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PRESIDENCE 
CILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 


vice-président. 


La séance est 
trente minutes 


ouverte à neuf heures 


—1— 
PROCES-VÉRBAL 


Mme le président. Le compte rendu ana- 
lytique de la précédente séance a été distri. 
bué. 

I n’y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté sous les ré- 
serves d’usaga 

1 


Pernot, Jacques Debû-Bridel, ‘ 





VERIFICATION DE POUVOIRS 


TERRITOIRE DE BELFORT 


Mme le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 1% bureau sur les opérations électo- 
Tales dn Territoire de Belfort. 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 25 février 1949 et au compte rendu ana. 
lytique de la séance du 24 février. 

Votre 1* bureau conclut à la validation. 

Personne me demande la parole ? 

Je mets aux voix les conclusions du 
+7 bureau. 

(Les conclusions 
adoptées.) 


Mme le président. En conséquence, 
M. Marcel Boulangé est admis. (Applaudis- 
scmenis.) 


du 1% bureau sont 


—3— 


OCFRBI DE CREDITS 
AU TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 


Adoption, sans débat, d’une proposition 
de résolution. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelle le vote sans débat de la proposition 
de résolution de MM. Kalenzaga, Marc Ru- 
cart et Nouhoum Sigué tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder au nouveau 
territoire de la Haute-Wolta des crédits 
spéciaux suffisants pour lui permettre 
d'équiper ses services publics. (N°* 4 et 48, 
année 1949.) 

J'en donne lecture: 


« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendre toute décision 
ou à déposer tout projet tendant à libérer 
les territoires de la Haute-Volta des char- 
ges qui lui sont imposées pour la recons- 
truction des édifices publics et le rééqui- 
pement des services ». 

Je mets aux voix la résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 4 — 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Suite de la discussion et adoepiion 
d'un avis sur un projet de doi. 


Mme le président. L'ordre du jour ap- 
pelie la suile de la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux comptes spéciaux du Tréser 
(exercice 1949). (Nos 109 et 139, amnée 
1949; et n° 179, année 1949. 

Le Conseil s'était arrêté à 

J'en donne lecture : 


« Art. 21. — Les recettes effectuées en 
monnaie locale en Allemagne, autres que 
celles imputebles aux comptes spéciaux 
visés à l’article 7 ci-dessus, seront consta- 
tées à un compte d'opérations en ‘territoi- 
res occupés qui sera ouvert à cet effet et 
qui sera géré par le ministre des finances 
comme un compte d'affectation spéciale. 

« La nature et le montant de ces recet- 
tes, ainsi que: la destination qui pourra 
leur être donnée, seront déterminés par 
arrêtés du ministre des fimances «et des 
affaires économiques, après commuanica- 
tion aux commissions des finances des 
deux Assemblées ». 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 21, 

(L'article 21 est adonté.) 


larticte - à À 
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Mme le président. « Art. 22, — Le minis- 
tre de l’agricu:ture est autor'sé à imputer 
1 un compte spécial d'investissement et 
dans la limite d'un montant pus de 
1.730 millions de franes les subventians 
cous forme de remise de titres d'aunuilés 
aux collectivités publiques et privées pour 
la réalisation de leurs travaux d équipe- 
ment rural, en application de l'articie -1° 
de sa loi n° 47-1501 du 44 août 1947. 

«Le ministre des travaux publics est 
autorisé à imputer à un compte spécial 
d'investissement et dans la limite d’un 
moutant global de 600 millions de francs 
les subventions sous forme de remise de 
titres d’annuités aux collectivités publi- 
ques et privées pour la réalisation de tra- 
vaux d'équipement des ports maritimes et 
de navigation intérieure, enr app'ication de 
Ja loi n° 48-1540 du {+ octobre 1948 ». — 
(Adople.) 

« Art, 23, — Le ministre des linives est 
autorisé à verser à la Société nationale des 
chemins de fer français des acomptes en 
appication de l'article 46 de la loi n° 46- 
854 du 27 avril 1916 pour le rembourse- 
ment au service des importations et des 
exportations de la valeur du matériel des- 
tiné à la reconstitution de son réseau. Le 
montant total de ces acomptes est 1xé à 
9.286 millions de francs. 

« Ja Société nationale des chemins de 
fer francais est autorisée à émettre des 
emprunts dans la limite de la somme res- 
tant à sa charge, soit 2.321.781,121 francs. 

« En attendant ia réalisation de ces em- 
prunt<, le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à la Société nationale des 
chemins de fer français un prêt spécial 
portant intérêt, remhoursabie sur le pro- 
duit desdits emprunts, 

« Les sommes qui seront dépensées par 
le ‘Trésor en application du premier et 
du troisième alinéa du présent article et 
qui seront immédiatement reversées au 
compte spécial « Impoftations et exporta- 
tions » seront imputées à un compte spé- 
Ciai d'investissement ». — (Adopté.) 

« Art. 24. — Le ministre des finances 
est autor.sé, dans la limite d’un montant 
global de 15 miliiards de francs, à consti- 
tuer ou à augmenter la dotation ou le ca- 
pital des entreprises nationales existantes. 

« Ces dépenses seront imputées à un 
comple «pécial d'investissement », 

Par voie d'amendement, MM. Chapalain, 
Debû-Bridel, Diethe:m. Lieutaud et de Mon- 
talembert proposent de disjoindre cet ar- 
ticle. 

La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. Mesdames, mes- 
sieurs, l'article 24 du projet, actuellement 
en discussion, a connu des fortunes di- 
verses. 

Proposé par le Gouvernement, il à 

d’abord été disjoint par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, Rétabli, 
en séance, à une faible majorité, il est 
passé de justesse devant votre commis- 
Sion des finances, et c’est ainsi qu'il est 
présenté actuellement devant vous. 
. Pourtant, ce texte justifie les plus sé- 
rieuses critiques. Il ne s'agit rien moins, 
en effet, que d'autoriser le Gouvernement 
à augmenter de quinze milliards le fonds 
d'établissement d'un certain nombre d’en- 
treprises nationalisées, et de prélever cette 
somme, non pas sur des ressources budgé- 
taires normales, mais par le jeu d’un 
compte d'investissement, qui n'est d’ail- 
leurs pas autrement précisé. 

D'un point de vue strictement technique, 
et notamment du point de vue monétaire, 





la mesure est tout à fait malencontreuse. 
Il est en effet évident que, pour un Gou- 
vernement, c'est purement et simplement 
faire de l'inflation que de créer des cré- 
dits sans aucune contre-partie, a'ors sur- 
tout qu'il s'agit de sommes aussi impor- 
tanies. 

D'autre part, en ce qui concerne le prin- 
cipe même de la mesure, avant d'augmen- 
ter, avant de porter à une nouvelle valeur 
ce que l’on est convenu d'appeler la dota- 
tion des entreprises nationalistes, il fau- 
drait peut-être savoir comment elles fonc- 
tionnent, où done et comment elles om 
perdu leur fonds de dotation antérieur, et 
l'importance exacte des nouveaux capitaux 
dont elles peuvent avoir impérieusement 
besoin. 

Il serait enfin beaucoup plus normal 
que des entreprises aussi importantes, Si 
vraiment elles réclament, soit pour leur 
marche journalière, soit pour leur tréso- 
rerie, des sommes en forte augmentation, 
et si ces besoins sont, en quelque sorte, 
permanents du fait de la hausse des prix, 
que ces entreprises se procurent ces Ca- 
pitaux par des émissions d'obligations à 
long terme, et qu'elles fassent appel, dans 
des conditions et selon des modalités com- 
parables à celles des affaires privées, au 
marché financier pour le placement de 
leurs titres. 

J'ajoute que, si la plus grande partie 
du crédit demandé semble devoir être af- 
fectée aux entreprises nationalisées de ca- 
ractère her 750 millions, — pour ne 
me référer qu'à l'exposé des motifs — sont 
destinés à augmenter le capital des com- 
pagnies d'assurances nationalisées. 

Là encore, l'opération est particulière- 
ment critiquable. 11 ne s'agit, en etfet, 
rien moins que de gonfler, par une opéra- 
tion fictive, l'actif apparent de ces com- 
pagnies, et de leur verser, en souscription 
d'une augmentation de capital, un bon du 
Trésor, qui pourrait leur permettre de li- 
bérer éventuellement d'autres éléments 
de leur actif — actif qui, celui-là, a bien 
une valeur réelle. 


Pour l’ensemble de ces raisons et, tout 
à la fois, parce que l'opération qui vous 
est proposée est certainement défectueuse 
sur le plan monétaire, parce que nous 
ne possédons pas de clartés suffisantes 
sur la marche actuelle et sur les besoins 
du secteur nationalisé, et aussi parce qu'il 
faut qu’un débat sur les natlionalisations 
vienne devant vous, non par une voie 
oblique, mais dans toute son ampleur, et 
avec tous les développeménis nécessaires, 
je demande à votre Assemblée, comme 
l’avait fait, dès l’abord, la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, de 
disjoindre purement et simplement l'ar- 
ticle 24. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Bolifraud, rapporteur de la commis- 
sion des finances. La commission re- 
pousse l'amendement. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. Edgar Faure, secrétaire d’Elat aux 
finances et aux affaires économiques. Le 
Gouvernement le repousse également. 


M. Courrière. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à 
M. Courrière, 


M. Courrière. Le groupe socialiste votera 
contre l'amendement de M. Diethelm, car 





il estime” absolument indispensable de 
donner aux industries nationalisées les 
crédits dont elles ont besoin. 

Il s'agit ici, en quelque sorte, de crédits 
que fournirait le Gouvernement pour 
rembourser les avances à court terme con- 
senties par les banques aux industries na- 
tionalisées. 

Il est anormal que ces industries dépen- 
dant de l'Etat et appartenant à l'Etat 
soient à la merci de la pression que les 
banques pourraient exercer sur elles si 
elles ne voulaient pas renouveler les cré- 
dits à court terme qu'elles leur ont con- 
sentis. 

Nous voterons donc contre l'amende- 
ment de M. Dicthelm. 


Mme le président. Je vais mettre aux 
voix l’amendement de M. Diethelm. 


M. René Depreux. Je demande la parole 
pour expliquer mon vole. 

Mme le président. La parole est à M. De- 
preux. . 

M. René Depreux. Il n’est pas question 
de ne pas fournir les capitaux nécessaires 
aux entreprises nationalisées, mais nons 
voulons qu'ils soient octroyés par une 
voie normale et non au moyen d'un 
compte spécial. 

Nous voterons donc la disjonction de 
l’article 24. 

M. le secrétaire d'Etat. || ne s'agit pas 
ici de régler la question du secteur natio- 
nalisé, qui fera certainement l’objet d'un 
autre débat, et, comme l'a dit tout à 
l'heure M. Diethe!m, il ne serait pas oppor- 
tun de traiter cette importante question 
par une voie oblique. 

Il ne s'agit pas non plus de consentir de 
nouveaux fonds à des entreprises nationa- 
lisées. Il s'agit, comme l'a dit tout à 
l'heure M. Courrière, d'une simple conso- 
lidation. 

IL serait anormal que les fonds qui ont 
été investis en objets d'équipement ou en 
installations aient, comme contrepartie, 
des avances à court terme. 

Mais en faisant cette consolidation, nous 
ne modifions pas la situation pécuniaire 
des entreprises nationalisées et nous 
n'apportons pas de modifications au fond, 
Nous rentrons tout simp'ement dans la 
sincérité. 

Je voudrais faire observer, au surplus, 
en réponse à la dernière observation, qu'il 
n'y aurait pas d'autre moven, actuelle- 
ment, de réaliser cette opération, puis- 
pris se présente sous forme d’avances, 
done comme une opération de trésorerie, 
à l’origine. 


Mme le président. n'y a pas d'autre 
observation ?.…. 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisie d'une demande de scru- 
tin présentée par le groupe de l'action de- 
mocralique et républicaine, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants... 284 
Majorité absolue............. 143 


Pour l’adoption...... 117 
CODTO sssasérscosse 101 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 24. 

(L'article 24 est adopté.) 


D mm 
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Mme le président. « Art. 25. — Le mi- 
histre finances est autorisé dans la 
limite d'un montant global de 2.250 mil- 
ions de francs à augmenter la dotation 

15 d’approvisionnement du fHudget 
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pécial 


— Le ministre des finances 
à imputer à un compte spé- 
stissement et dans dla limite 
tant global de 2.30 millions de 
sommes à paver par voie de 
bons du Trésor à deux ans 
ice en rembowrsement des prélè- 
{fectués sur les avoirs des spo- 
lication des articles 44 à 51 de 
18-978 du 16 juin 1948 portant 
nents fiscaux. » — (Adoyplé.) 


— LÉ 


autorisé à 


ministre des finances 

aux crédits mu- 

ux, dans la limite d'un montant 

bal de 350 millions de francs, des prêts 

uit intérêt à 2 p. 100 et amortissables 
quinze ans, 


consentir 


Les dépenses 


ii  IIVES 


imputées 


tüissement. » 


ministre des 


dans la limite <d’ün 
de deux milliards 
an département 

de Paris, sur 
des travaux mt trans- 
tourisme, destinés 
ls n et au maintien du fonds 

ulement de Ja régig «autonome 

ris parisiens. Ces prêts porteront 
au taux de 4,p. 100 et seront 
bles en quinze ans. Le montant 
par le dé- 


SE finances 
montant 
de francs, à 
Seine et 
sition du 


" 1 
| } 
ue 14 


aies 


des 


t 


lIteSs Versees au resor 


ent de la Seine et la ville de Paris: 


remboursé à ces collectivités par Ja 
autonome des transports parisiens. 
Les dépenses de lPEtat correspondant 
versement prêts seront imputées 


à un compte spécial d'investissement. » 


des 


Adopte.) 

29, — Le régime des prêts spé- 
ciaux ur les arti 
la loi n° 47-1686 du 3 septembre 4947 en 
faveur des offices et sociétés d'habitations 
à bon marché continuera à être appliqué 
au ‘cours de l’année 1949, 

« Les prêts que le ministre des finances 
et le ministre de la reconstruction ét de 
l'urbanisme sont autorisés à consentur, en 
application des lois sur les habitations à 
bon marché, font l'objet de crédits d’en- 
sagement et de crédits de payement. 

Pour l'année 1949, les crédits d'enga- 
ment sont fixés à 29.999.999.000 francs 


{ 
t les crédits de pagement à 21.999.999.000 


X Hrévus p es 1% et 2 de 


‘ 
f 


sent imputces à 


d'investissement, » 


à M. Ma r= 


en un 
1] 
la parole est 


Mesdames, messieurs, le 
1] de la commission des finances 
bien voulu indiquer dans son rapport 
j'avais attiré l'attention de la com- 

in sur. le fait que les crédits pré- 
pour construction d’habilations à 
pour l'exécution du pro- 

1919 étaient notoirement in- 

Je voudrais très brièvement 

ttention du Conseil de la Répur- 

lu \ement sur celle in- 


M. Marrane, 


; 
prié elIr 
)}} 1] 


uouverl 





En 1947 et en 1948, l’ensemble des cré- 
dits d'engagement atiribués pour la cons- 
truction d'habitations à bon marché at- 
teignait 30 milliards pour les deux an- 
nées, dont 15 milliards de payement. Or, 
sur les 22 milliards prévus dans les cré- 
dits de payement pour 1949 il ne reste 
que 19 milliards et demi äprès l'adjonc- 
tion de l’article 29 bis A. Comme il reste 
par conséquent, pour les programmes 
1947-1948, 15 miliards d'engagements, 
done de crédits de payement, ii ne res- 
terait sur le papier que 4 mililards et 
demi de payements pour l'exécution du 
programme d’habitations à bon marché 
terait sur le papier que 4 milliards et 
demi, qui peuvent apparaître comme 
étant disponibles pour payer des cons- 
tructions qui commenceraient à être édi- 
liées en 1949, ne sont qu’une apparence, 
car, en réalité, depuis l'établissement des 
programmes pour 1947 et 1918, fl y a 
eu des haussés de prix considérables, et 
ces hausses de prix donnerorit lieu, pour 
l'achèvement de ces programmes, à des 
augmentatiôns de crédit indispensables, 

Je suis d’ailieurs persuadé que les 4 mil- 
lards et demi de crédits de parement res- 
tant en supplément des programmes 1947 
et 1918 ne suffiront pas pour terminer 
les programmes 1947 et 1948, s1 bien que, 
pratiquement, il ne reste pas de crédits 
de payement disponibles pour entrepren- 
dre les travaux de construction d'habita- 
üons à bon marché pour 1949. 

En fait, si le Gouvemement ne sollicite 
pas de crédits complémentaires, 1l sera 
pratiquement impossible d'effectuer au- 
cun payement sur le programme de cons- 
truetion d’habitations à bon marché en 
1949, 

Ceci est très grave. Je ne sais pas si 
chaque membre de l’Assemblée se rend 
un compte exact de la gravilé de la crise 
du logement dans notre pays. Je ne veux 
mis développer cette question, mais seu- 
ement donner quelques chiffres. 

Depuis le {** janvier 1946, la papulation 
française a augmenté de plus d'un mil- 
lion d'habitants, Or, à une des précé- 
dentes séances du Conseil de la Républi- 
que, M. le ministre de la reconstruction 
est venu à cette tribune nous. indiquer 
qu'il avait été construit, en 4948, 20.000 
logements. Je ne veux pas être désa- 
gréable à M. le ministre de la reconstruc- 
tion, mais je dois dire que je ne suis 
pas absolument convaincu qu’on ait cons- 
truit, en 1948, 20.000 lagements. 


ministre de 
Moi 


M. Eugène Claudius-Petit, 
la reconstruction et de l'urbanisme. 
non plus! 


M. Marrane. Vous n’en êtes pas convaincu 
non plus. Mais enfin j'accepte ce chiffre 
et je vous demande d'y réfléchir. Quand 
on construit 20.000 logements pour un 
excédent de population qui, en trois an- 
nées, a dépassé 1 million d’habitants, on 
est bien obligé de constater que la crise 
du logement s'aggrave. 

Ajoutons que chaque semaine on 
apprend que des logements doivent être 
évacués pour des raisons de sécurité et 
que l’on n’a pas la possibilité de réloger 
les gens qui sont ainsi expulsés brutale- 
ment de chez eux. Personne ne peut nier, 
dans ces conditions et pas même M. le 
ministre de la recostruction, que la crise 
du Jogement s’aggrave tous les jours dans 
notre pays, particulièrement dans les cen- 
tres urbains. 

Je suis donc particulièrement étonmé de 
voir que devant une telle situation M. le 
ministre de la reconstruction n'ait pas pu 





Rite 
obtenir du Gouvernement des crédits qui 
permettent de développer le programme 
: Fositlneainss d'habitations à bon mar. 
ché. , 


Voici donc ma première constatation: si 
le ministre de la reconstruction n'obtient 
pas de crédits supplémentaires, on me’ 
pourra pas paver les constructions com- 
mencées en 1949, puisqu'il n’y aura pas 
de crédits disponibles. 


IT est un autre aspect du problème sur 
lequel j'attire l’altention, à Ja fois du Gou- 


.vernement ct de l’Assemblée, c’est que la 


perspeclive de manquer de crédits appa- 
lait tellement grande déjà dans les ser. 
vices du ministre de la reconstruction que 
l’on me respecte même plus les règles Ua 
blies pour le financement de la construc- 
lion des habitations à bon marché. 


Vous savez, en effet, que les projets doi- 
vent être soumis à un certain nombre 
d'approbations, que vous me dispenserez 
d'énumérer, Quand les projets sont éta- 
blis, qu'ils sont soumis à l'adjudication. 
automatiquement on devrait accorder aux 
organismes d'habitation à bon gmarché 
lPautorisation d'emprunter 40 p. 400 à taux 
normal de la totalité du programme et 
90 p. 100 à taux réduit. On procède ainsi 
depuis des années et il y a même un 
décret qui fixe le pourcentage des em- 
prunts portant bonification d'intérêts à 
90 p. 100. Or, dans les dernières adjudicn- 
lions par l'office d’habitalions à bon mar- 
ché d'Ivry, j'ai été situpéfait de constater 
qu'on n’accordait même plus ces 90 p. 100. 
Je ne sais pas d'ailleurs sur quoi on se 
base pour Agir ainsi. Si je reconnais, si 
je n'ai jamais cessé de défendre cétte 
thèse logique que, dans la période où nous 
suinmes, où nous manquons d'argent, de 
matériaux, de main-d'œuvre, pour mener 
à bien un programme audacieux de cons- 
truction, il est indispensable que les 
moyens mis à notre disposition soient uti- 
lisés de telle facon que l’on puisse cons- 
truire le maximum de logements, encora 
faut-il accorder les crédits quand les pro- 
jets sont approuvés. Or, on assiste à ceci: 
le programme immédiat de l'office d’habi- 
tations à bon marché est approuvé, c'est 
d’ailleurs la continuation d'un programme 
d'avant guerre, et, on ne peut pas faire 
autrement que de réaliser un ensemble 
que quelques-uns de nos collègues sont 
déjà venu visiter d’ailleurs. A la séance 
d'adjyudication des travaux assistait un 
représentant du ministère de la reconstruc- 
tion. Et après que ce représentant ait 
assisté à l’adjudication, qu'il l’aît approu- 
vée, la commission des prêts ne nous 
accorde pour l'exécution des travaux que 
des crédits très inférieurs au total des sou- 
missions approuvées. II y a là une ano- 
malie inexplicable. 


Voici un seul chiffre: pour un groupe 
se montant à 190 millions, total des adju- 
dications, en présence d’un représentant 
du ministère de la reconstruction, il ne 
nous est autorisé qu'un total de 158 mil- 
lions pour l’ensemble des travaux et 
l'avance de l'Etat est limitée à 114 mil- 
lions, c'est-à-dire une somme qui ne. cons- 
titue même pas les 90 p. 400 des 158 mil- 
lions admis par les services du ministère 
de la construction. 


En définitive, je trouve que c’est très 
inquiétant, parce que nous seulement on 
ne pourra pas avoir la possibilité, en 1949, 
avec les crédits mis à la disposition du 
ministère de la reconstruction, de payer 
des travaux commencés en 1949, mais avec 
une telle conception, on va devant cette 
situation catastrophique que certains chan- 
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tiers de construction dotés de crédits.sur 
le programme 1948 devront être arrêtés 
pour insuffisance dé crédits. 

Par conséquent, il n’était pas superflu 
d'attirer l'attention du Conseil de la Ré- 
publique et du Gouvernement sur ceîte 
situation extrêmement grave. Maintenant, 


je voudrais dire encore un mot pu mon- | 
; a question | 


rer que vraiment ia gravité de ï 
du logement dans notre pays est 'sous-esti- 
mée par le Gouvernement. 

Si nous examinons le projet, qui nous 
est soumis pour ces comptes spéciaux, 
qu'est-ce que nous constatons ? Je ne vais 
pas prendre l’ensemble, mais un chiffre 
seulement. H est prévu, pour la Société 
nationale des chemins de fer français, en 
chiffre rond, des crédits atteignant 
430 milliards. Je n’entends pas contester 
ce chiffre, ii me manque les éléments qui 
me permettraient de me prononcer en con- 
naissance de cause; on sait déjà, que, 
dans certains demaines, — et ce n'est pas 
M. le président de la commission de Fagri- 
culture qui me démentira — que la route 
concurrence déjà victorieusement le rail. 
C’est le cas de la Charente-Maritime, où 
les ostréiculteurs ont plus d'intérêt à 
faire transporter les huîtres de la région 
de la Tremblade par camions plutôt que 
par chemin de fer. Je n'insisie pas sur 
ce point. 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. Ce ne sent pas des agricul- 
teurs! Ce sont les agriculteurs de la mer! 


M. Georges KMarrane. M. Dulin est de ce 
département; et il connait bien cette ques- 
tion. 

On trouve 130 milliards pour les chemins 
de fer et seulement 22 milliards pour la 
construction de logements, pour l'ensem- 
ble de la France. 

Ces deux chiffres sont évidemment eon- 
tradictoires. S'il est indispensable d’assu- 
rer les relations ferroviaires dans l’ensem- 
ble du pays, il est non moins nécessaire 
d'assurer le logement de l’ensemble de la 
population. 

C'est pourquoi j’ai tenu à attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur ce problème. 

J'ajouterai que, non seulement on 
trouve 130 mifliards pour la Société na- 
tionale des chemins de fer français, mais 
encore 500 milliards pour les crédits mili- 
taires. Un ajustement parait donc s’impo- 
ser dans l'intérêt national. 

Voter l'article 29 avec la réduction. indi- 
cative de 1.000 francs demandée par la 
commission des finances, c’est manifester 
la volonté du Conseil de la République 
que le ministre de la reconstruction 
obtienne des crédits complémentaires, vu 
l'insuffisance de ceux qui sont ailoues. 

Vous me permettrez encore quelques 
mots, Déjà, à l'heure actuelle, dans eer- 
lains mileux, une campagne s’est engagée 
contre les offices d'habitations à bon 
marché, sous 
taires et que cela coûie cher à Etat. 

Et bien ! c’est une légende que je veux 
en quelque sorte dissiper, 

Chacun de nous peut vérifier ce que 
Je vais affirmer, à savoir qu'avec les cas- 
tades d'impôts qui atteignent la construc- 
tion lorsqu'un milliard de travaux est 
exécuté, il est rentré 300 millions d'impôts 
dans les caisses de l'Etat. C'est dire que 
la construction supporte 30 p. 100 d’im- 
pôts, c’est un placement avantageux pour 
l'Elat lui-mme que de favoriser la construc- 
tion d'habitations à bon marché. Nous. esti- 
mons que ces bonifications d'intérêt sont 
largement compensées non seulement par 


prétexte qu'ils sont défici- | 


les impôts qui rentrent dans les caisses de 
d'Ett du fait de construction mais éga- 
lement par les impôts payés ultérieure- 
ment par les locataires occupant ces lo- 
Caux. 


Nous attendons du Gouvernement ce 
que nous ont demandé tous les organis- 
mes d'habitations à bon marché. 

J'ai ici une lettre de l'union générale 
des fédérations d'habitations à bon mar- 
ché en date du 27 décembre 1948, indi- 
quant qu'il serait nécessaire que les cré- 
dits d'engagement soient portés à 60 mil- 
liards et les crédits de payement à 
30 milliards. J'ai également une lettre de 

M. Malécot, président de l'association gé- 
| nérale des présidents de conseils généraux 
| de France, membre de cette assemblée, af- 
\ firmant aussi que les crédits sont insuffi- 
sanis. 

Enfip, j'ai une nouvelle lettre de l'union 
de l'organisme d'habitations à bon marché 
qui nous demande d'intervenir vigoureu- 
sement afin d'obtenir davantage ue cré- 
dits. 

Par conséquent, pour toutes ces raisons, 
le groupe communiste votera la réduction 


de 1.000 franes proposée par Ia com- 
mission des finances, en lui donnant 
la signification que nous demandons 


au Gouvernement d'attribuer pour ‘lan- 
née 1919, des crédits d'engagement de 
payement plus importants. Ils nous per- 
mettront, en construisant davantage de 
logements, de réduire dans une certaine 
mesure les conséquences catastrophiques 
de ce fléau social qu'est la tuberculose, 
lequel trouve son plein épanouissement 
dans les locaux insalubres et dans les fau- 
dis. (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande 
lus a parole sur l'article 2%? 


Je le mets aux voix. 
(L'article 29 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 29 bis À. — A 
titre exceptionnel et transitoire, en vue 
d'encourager la construetion d'habitations 
familiales et populaires, le ministre des 
finances et le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme sont autorisés à accor- 
\ der des bonifications d’intérêts, dans la 
| limite de 3,50 p. 100 lan, pendant 25 ans, 
| pour les sommes qui seront consacrées à 
la construction de Jogements neufs, 





qu’elles proviennent d'emprunts contractés | 


ow d'actions émises par des organismes 
CH. B. M., y compris les offices publics 
| d'H. B, M. en ce -qui eoncerne Jes em- 
| prunis par des groupements professionnels 
nationaux ou régionaux, par des sociétés 
immobilières, 


ou entreprises isolées, 


« Sur proposition de la commission in- 
! terministérielle de prêts, instituée par F'ar- 
! ticle 3 de la loi du 3 septembre 1947, ee 
| taux de bonificalion pourra être majoré 
d'un point pendant une période de 2 à 
40 ans au maximum. 


« Pour l'année 1949, le montant 
nifications ne pourra dépasser 80 millions 
de francs et le montant des capitaux boni- 
fiés n'excédera pas deux milliards et demi 
| de franes. 

« Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modalités d'application dt 
présent article. » 


La parole est à M. Marrane. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, 
l'article 29 bis A, je voudrais dire 
| d'abord que je suis entièrement d'a 


sur 
tout 
r'd 


par des associations coopé- | 
raiives ou syndicales et par des personnes | 





des bo- | 
| néanmoins 


| 


en 


avec l'amendement qui vous sera présenté 
par la commission de la reconstruction 
unanime. 

Il s'est produit un fait étonnant à FAs- 
semblée nationale où M, Laniel avait dé- 
posé un amendement tendant à réduire 
de 506 millions les crédits de payement en 
faveur des organismes d'habitations à bon 
Iuäarché, pour les attribuer à des bonifica- 
tions d'intérêt en vue de la construction 
de logements neufs, non seulement pour 
les I. B. M, mais pour des groupemenis 
professionnels nationaux et régionaux, par 
des sociétés immobilières, des associations 
coopératives et syndicales et par des per- 
sonnes ou entreprises isolées, Cet amende- 
ment avait été repoussé par l'Assemblée 
nationale, 

En fin de discussion, M. Laniel a soumis 
un autre amendement qui s'intibulait arti- 
cle 43 et qui, par une nouvelle rédaction, 
a permis une aggravation de l'amendement 
portant sur l'article 29 bis. Si bien que 
l'Assemblée nationale s'était prononcée 

entre la réduction de 50 millions des- 
nés aux organismes d'habitations à bon 
marché pour les attribuer à des bonifiea- 
üons d'intérêt pour la construction par 
des sociétés immobilières ou des entre- 
prises privées, Mais que le nouvel amen- 
dement a eu ce résultat de transformer la 
somme de 506 millions en 2 milliards. 
Avee sa rédaction différente, je tiens à le 
souligner, notre commission des finances 
a porté cette somme à 2 milliards et demi, 
si bien que les 22 milliards de crédits de 
payement prévus en 1549 pour la construc- 
tion d'habitations à bon marché sont ra- 
menés à 19 miüliards et demi. 


Par cet artifiee — j'attire l'attention de 
l'Assemblée sur ce point — on porle al- 
teinte à la loi sur les habitations à bon 
marché. 


Donner à des entreprises privées, à des 
sociétés immobilières la possibililé d'utili- 


ser des bonifications d'intérêt, donc des 
crédits destinés au logement- populaire, 


donner cette possibilité à des personnes 
sans aucune réglementation, puisqu'il ne 
s’agit plus de la réglementation sur Îles 
habitations à bon marché, c'est retirer 
simplement ces sommes de la construction 
d'habitations à bon marché. Mais il y a 
plus grave, car c’est donner la possibilité 
d'utiliser ces crédits pour faire de læ spé- 
culation sur ces logements; car la législa- 
tion sur les habitations à bon marché sti- 
prie que les lagements construils d'après 
cet!: législation sont réservés aux famulles 
laborieusès, tandis que les bonifications 
d'intérêt prévus pour des sociétés immo- 
bilières présentent la possibilité deloger 
des directeurs, des ingénieurs et leur fa- 
mile. H n'y a ni délimitation ni règle. 
C'est Ix possibilité pour les intéressés de 
revendre par la suite les maisons qu'ils 
auraient fait construire et de spéculer sur 
ies bonifications de crédit qui leur auraient 
été accordées. 


I est donc important de souligner que 
si, dans la situation où nous sommi ;, 
nous devons encourager Ja construction 


de logements par tous les movens, il est 
bien évident que pour faire 
soit des personnes privées, soit 
C i des mêmes bonifica- 
aux organismes des habi- 
fations à bon marché, cela ne devrait être 
fait que dans la mesure où elles sont obli- 
gatoirement soumises aux mêmes règles, 
Sinon il v aurait toutes facilités d'utiliser 
| lits ac par l'Etat pour faire 
des spéculations ce ne peut pas étre 

par les membres de 


| bi til POUTSUIX 1 
- - 
semblée qui s'intéressent à la 


bénéficier 
des 


> )C 16 tés pi 


tions attachées 
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construction des logements populaires. 
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C'est pourquoi je considère que l’amen- M. Bernard Chochoy, président de la nismes d'habitations à bon marché. On ne 
dement présenté par la commission de la | commission de la reconstruction et des | peut que sen référer aux déclarations 
reconstruction est tout à fait judicieux. | dommages de guerre. Mesdames, mes- | faites à la tribune par MM. Marrane et 
Le groupe communiste le votera. sieurs, la commission de la reconstruction ChochoY. 
et des dommages de guerre a demandé à Je voudrais simplement préciser qu'il 
M. Abel-Durand. Je demande la parole. | âtre saisie du projet de loi sur les comptes | ne faudrait pas oublier l'effort .qui a été 
Mme le président. La parole est à spéciaux pour examiner plus particulière- | réalisé par les centres interprofessionnels 


M. Abel-Durand, 


M. Abel-Durand. À l'encontre des obser- 
valions présentées par M. Marrane, je 
pense que le texte présenté par la com- 
tuission des finances répond à la situation 
présente du problème du logement: ce 
problème est d'ordre général. H intéresse 
non seuiement les milieux ouvriers, mais 
l'ensemble de la population. Il est du 
devoir de la nation de prendre toutes les 
dispositi( qui sont néce devant 
une teile situation. 

les offices des habitations à bon mar- 
ché qui ont fait auprès de nous des dé- 


ssaires 


)115 


marches pour que nous leur réservions 
le privilège des bonifications d'intérêt, 
vont à l'encontre de cette situation, Je 
m'étonne que cette initiative vienne de 
leur part. 

En effet, nous avons à faire face à üun 
problème d'ordre social dont la solution 
nécessite la réunion de tous les efforts, lé 
concours de toutes les formes d'inillative. 

C'est dans cet esprit que Ja commission 
des finances a proposé un texte qui, par 
<a généralité même, correspond à l'ensem- 


" 
he du problème. 

Les dangers dénoncés par M. Marrane ne 
sauraient exister, des précautions seront 
prises Imanifestement pour que des boni- 
fisations d'intérêt ne protitent pas à des 
entreprises pour des buts de spéculation. 
Le règlement d'administration publie ex- 
pressément prévu dans le texte y pour- 
voira, 

Je fais confiance à ce sujet à M..le mi- 
nistre de la reconstruction; je demande 
avec insistance au Conseil de fa Répu- 
blique de prendre conscience de l'aspect 
actuel du problème social de l'habitat 
dans sa généralité. Je voterai le texte de 
la commission des finances tel qu'il à été 
présenté. 


Mme le président, Je suis saisie d'un 
aiendement présenté par M, Canivez et 
les membres de la commission de la re- 


t 


construction tendant à rédiger comme 
suit cet article: 
« En vue la construction 


d'encourager 
d'habitations familiales et populaires, le 
ministre des finances et le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme sont au- 
torisés à accorder des boniticalions d’inté- 
rêt, dans la limite de 3,50 p. 100 Fan, pen- 
dant 25 ans, pour les sommes qui provien- 
dront d'emprunts émis par les organismes 
d'habitations À bon marché, pour la cons- 
truction d'habitations à bon marché et 
dans le cadre des programmes soumis à 
l'approbation de la commission jintermi- 
‘rielle instituée par l'article à de la loi 

lu 3 septemibre 1947. 
« Sur proposition de Ja commission sus- 
visée, le taux de bonification prévu à de 
de 


tor 
LISAUI 


néa précédent pourra être majJore 

t p. 100 pendant une période de 2 à 10 
NS 1HaXiMUIM, 

« Pour l'année 1949, le montant des 


mifcations ne pourra dépasser 80 mil- 
lions de francs et le montant des capitaux 
bonifiés n'excédera pas 2 milliards et 
de francs, 

« Un règlement d'administration publi- 
que fixera les modalités d'application du 
present 

La P 
le : 


ü et ant 


lommi 
UCI! 


arlicle ». 
wole est à M. Chochoy, pour défen- 


nadement, 








ment cet article 29 bis A. 


En effet, les dispositions de cet article 
nous paraissent assez importantes dans 
leurs conséquences — M. Marrane l'a sou- 
ligné, d'ailleurs, tout à l'heure avec beau- 
coup d'à-propos — et je m'étonne de la 
position de M. Abel-Durand. Si l’on s’en 
tenait à ses suggestions, on aboutiraït tout 
simplement à la possibilité de construire 
en. France n'importe quoi et sans aucun 
contrôle. 

Ce n'est pas là notre but. Il est un orga- 
misme qui a fait ées preuves: c'est Lorga- 
nisme des habitations à bon marché, Nous 
avons considéré, à Ja commission de la 
reconstruction, qu'il était peut-être même 
souhaitable de disjoindre purement et sim- 
plement cet article 29 bis A, en attendant 
que M. le ministre de la reconstruction 
puisse déposer le projet, auquel il a déjà 
fait souvent allusion, de construction de 
200.000 logements en France qui s'échelon- 
nerait sur quatre ans. 

Ce qui nous inquiète, ce qui nous effraie 
mème, puis-je dire, lorsque des entreprises 
privées ou des personnes isolées auront 


construit, c'est la répercussion de ces 
constructions, dans Jes années qui sui- 
vront, pour les collectivités locales; il ne 


suffit pas de construire, il faut envisager 
les conséquences possibles. 


Qui supportera la charge des annuités 
au bout de quatre ou cinq ans ? Nos eom- 
munes ? Même sous Je régime des habita- 
tions à bon marché, vous savez bien qu'il 
sera difficile, au bout de cinq ou six ans, 
à nos collectivités locales d'équilibrer leur 
budget. Nous considérons donc qu'on a rai- 
son de réserver le bénéfice des bonifica- 
lions d'intérêt aux organismes d’habita- 


tions à bon marché, qui sont des 
organismes sérieux, avant fait leurs 


preuves et dont l'honnêteté ne peut être 
mise en doute. Nous avons un excellent 
outil entre les mains, usons-en et n'épar- 
pillons pas nos crédits. 


Nous sommes persuadés que le Conseil 
de Ja République se rangera au point de 
vue que j'ai exprimé au nom de la com- 
mission de la reconstruction, unanime 
dans sa décision, je le précise bien. 


Je ne peux pas, bien entendu, dans la 
limite des adéiaued minutes dont je dis- 
pose pour défendre cet amendement, mon- 
trer toutes les conséquences ahurissantes 
auxquelles on pourrait aboutir si l'on s’en 
tenait au texte de la commission des 
finances. 

Nous sommes convaincus que le Conseil 
de la République montrera Ja même una- 
nimité, la même sagesse que 6a comimis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre et qu'il adoptera amendement 
que mon collègue M. Canivez et les mem- 
bres de la commission de la reconstruelion 
ont déposé. (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 


M. Rochereau. Je de.xande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Ro- 
chereau. 


M. Rochereau. Mes chers collègues, je 
voudrais préciser tout d’abord qu'il n'est 
pas question d'attaquer en quoi que ce 
soit ni la gestion, ni la nature des orga- 


du logement et les centres paritaires du 
logement dans les entreprises indus- 
trielles; je fais allusion, particulièrement, 
aux centres de Lille, Roubaix, Tourcoing 
et aux centres industriels des Vosges, 

Je vois trois avantages au maintien de 
ces bonifications d'intérêt au profit de ces 
organismes, sur le plan technique d'abord, 
sur le plan social ensuite, sur le plan éco- 
nomique enfin. 

Sur le plan technique, je n'ai pas be- 
soin d’insister; les bonifications d’intérèt 
ont fait leurs preuves, comme adjuvant 
apporté à Ja construction de logements 
neufs, et sur ce point tout le monde est 
d'accord, 

Sur le plan social, ces centres iuterpro- 
-fessionnels présentent un très gros avan- 
tage. car ils sont constitués non pour le 
bénéfice d'une entreprise industrielle dé- 
terminée, mais pour un centre industriel 
déterminé, ce qui n’est pas la même 
chose. 

Aujourd'hui, ils se sont prolongés et 
sont devenus les centres paritaires du Jo- 
gement, englobant dans Jà même activité 
les patrons, les comités d'entreprises, les 
syndicats et les coopératives de recons- 
truction. I y a là un élément excellent 
de concorde, qui a d'ailleurs fait ses 
preuves puisqu'il existe. 

Sur le plan économique enfin, il y'a 
avantage à ne pas couper les ponts entre 
les organismes d'habitations à bon mar- 
ché et les initiatives de ces centres inter- 
professionnels ou paritaires. C’est telle- 
ment Vrai que pratiquement l’action pa- 
tronale s'exerce de plus en plus par le 
canal traditionnel des organismes d’habi- 
tations à bon marché et, dans ce domaine, 
il °V à pas, à ma connaissance, de dif- 
ficultés,. 

Je demande done au Conseil, pour ces 
trois raisons, de bien vouloir voteæ le 
texte proposé par la commission des 
finances, car ces raisons me semblent de- 
voir emporter votre adhésion. J'ajoute 
que, si les bonifications d'intérêt étaient 
retirées à ces centres interprofessionnels 
et paritaires du logement, on pourrait 
craindre que ‘es initiatives actuelles dis- 
paraissent êt que les constructions prévues 
pour 1949 ne puissent aboutir. 


M. Eugène Claudius-Petit, minis/re de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Je de- 
mande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme. Mesda- 
mes, messieurs, je tiens d'abord à rendre 
hommage aù Conseil de la République 
jour la facon sérieuse et réfléchie avec 
aquelle il a abordé le problème du loge- 
ment, à l’occasion cependant d’un texte 
de caractère spécial qui n'intéresse 
qu'une assez petite partie de notre effort 
de construction et de reconstruction, 

Dans le rapport qui a été présenté au 
nom de Ja commission des finances, j'ai 
été frappé par deux phrases qui sont 
excellentes et que je me permets de re- 
lire devant vous: 

« La commission 


des finances estime, 








en effet,” que dans les circonstances 














Aer + tv 1 NAN © 








CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1949 349 


—— 





actuelles, le logement est devenu, dw 
oint de vue de l'urgence, le premier 
des besoins du pays. » Et, un peu plus 
loin: « Est-il besoin de souligner que 
nous nous acheminons vers une situation 
sans issue si um effort considérable n’est 
pas entrepris sur-le-champ ? ». 


Eh bien! le Gouvernement est pleine- 
ment d'accord avec de telles déclarations. 
I! suffit de se référer aux différentes in- 
terventions que j'ai eu l’occasion de faire 
our s'en convaincre. J'ai alerté, particu- 
{rèrement à l’occasion de la loi sur les 
loyers, l'attention du Parlement tout en- 
tier sur ce problème capital du logement. 
Je n'ignore pas que, em ire parle de 
crédits pour les habitatioris à bon mar- 
ch* ou de bomifications d'intérêt, il est 
plus facile de s’entendre que lorsqu'il 
s'ant de faire comprendre à tous les ci- 
tovens, pris individuellement, qu’ils doi- 
vent payer un loyer normal. 


M Clavier. Parfaitement. 


M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je me permets d'indiquer 
à M. Marrane que s’il est exact que Ja 
S. N. C. F. recoit plus de 109 milliards 
au titre des crédits d'investissement alors 
que les habitations à bon marché ne re- 
çoivent que 22 milliards, il n’en est pas 
moins vrai que ies voyageurs payent leur 
pacs en chemin de fer tandis que les loca- 
aires ne payent pas leur loyer (Sourires.) 


Je ne reprendrai pas ici, pour diverses 
raisons, l’ensemble du srcbline des ha- 
bitations à bon marché; je n’essaierai pas 
non plus de faire ün exposé complet sur 
le système des bonifications d'intérêt. Je 
voudrais s.:mpiement ramener les choses 
à leur exacte proportion et, puisque, sur 
ce problème du logement on peut si faei- 
lement s'entendre, je voudrais faire eom- 
quon que vous n'êles pas si éloignés 
es uns des autres que, quelquefois, vos 
positions géographiques pourraient le faire 
croire 

C'est ainsi que le texte qui est pro- 
posé par votre commission de Ia recons- 
truction est beaucoup plus libéral que cer: 
tains le supposent, puisqu'aussi bien à 
n'est pas limité aux offices d'habitations 
à bon marché, monsieur Abel-Durand, 
mais concerne l’ensemble des organismes 
d'habitations à bon marché, Or, ces orga- 
nismes comprennent, d’une part, les offi- 
ces communaux et départementaux, qui 
sont des établissements puiblies, et, d'au 
ire part, toutes les sociétés d'habitations 
à bon marché, qui sont des sociétés ano- 
nymes ou des sociétés coopératives qui 
collaborent activement avec tous les comæi- 
és interprofessionnels du logement de 
France, ainsi qu'avec tous les industriels 
et organismes. de liaison professionnels, 
_L'effort remarquabte des industriels du 
Nord, dont l'exemple se répand heureuse- 
nent dans teut le pays, ne pourrait pas 
être suffisant s’il n’était soutenu par l’ac- 
tivité et ln compétence technique des or: 
£anismes d'habitations à bon marché. Les 
comités interprofessionnels du logement 
obtiendrent aïnsi les bonifications d’inté: 
rêt, dans le cadre même dela proposition 
présentée par la commission de Ja recons: 
truction. Quant à l’ingéniosité de ces or: 
ganismes, il n’est que de considérer lPex- 
tension de leurs nouvelles réalisations A 
Metz, par exemple, s’est créé Je C. O. D. 
À. L., comité du logement où toutes les 
collectivités locales, les entreprises in- 
dustrielles et les établissements sociaux 
sont étroitement associés par un but com- 
mun: établir un programme de construc- 
Bon de logements à Ja disposition de tous 





ceux dont le revenu provient du travail: 
C'est pour cela que je me permets de dire 
à M. Marrane qui faut donner aux 
directeurs, aux ingénieurs et cadres, les 
mêmes possibilllés qu'aux ouvriers; eux 


aussi, en eflet, tirent leurs revenus de, 
, particulièrement libérale, je ne crois pas 
, qu’il soit sage de permettre que ces 80 mil- 


leur travail et, par cela même, doivent 
bénéficier de la législation des habitations 
à bon marché. 


M. Marrane. C'est une interprétation 
nouvelle, monsieur ie ministre. 


M. le ministre de ia reconstruction et de | 


l’urhanisme. Ce n'est pas une inlerpréta- 


tion nouvelle, pas p'us d’ailleurs que de |: 


considérer comme organismes d'habita- 
tions à bon marché, puisque telle est la 
loi, des coopératives groupant à la fois des 
ouvriers et des patrons, ou seu:ement des 
ouvriers, puisque ces coopératives, par un 
système extrèmement libéral, permettent 
à des hommes et à leurs familles de vivre 
dans des logements confortables. 


Le libéralisme de cette législation permet 
d’ailleurs aux coopératenrs de devenir 





mem 


propriétaires de leurs logements. Tout cela | 


sera donc développé par une politique de 
bonifications d'intérêt aux organismes 
d'habitations à bon marché. 

Maintenant, dissipons un malentendu. 
Le Gouvernement — et personnellement 
le ministre de-la reconstruction et de l’ur- 
banisme — n’est pas opposé an texte de 
la commission des finances. C’est une 
simple question de volume de erédits, 
pour le moment tout au moins. 80 millions 
de bonifications d'intérêt représenteron! 
2.400 millions d'emprunts, c'est-à-dire en- 
viron 1.200 logements pour la France en- 
tière. Quand on connaît, non seulement 
les besoins, mais aussi les programmes 
libéralement établis par tous ces organis- 


mes nouveaux d'habitations à bon marché, | 


qui, je me plais à le constater, sont ani- 
imés très souvent d’un dynamisme cons- 
tructif, il est évident que les faibles 2.400 
millions de capacité d'emprunt représen- 
tent une goutte d’eau par rapport aux pro- 
blèmes nombreux qui nous sont soumis. 


Aussi, comment voulez-vous qu'honnê- 
tement je puisse faire croire un instant à 
tous les particuliers, à toutes les personnes 
isolées, à toutes les entreprises isolées, 
qu'ils pourront bénéficier cette  anmée 
d'une bonification d'intérèt, alors que, pra- 
tiquement, les 80 miliions de bonification 
ne nous permettront même pas de donner 
satisfaction aux organismes qui ont établi 
des programmes dont l’opportunité est in- 
discutable. 


C'est sur ce plan pratique que je me 


permets d'attirer l'attention du Conseil de 


comprendre mon sentiment. Lorsqu'on fait 
une aussi petite part à eette politique de 
bonitications d'intérêts et lorsqu'il existe 
autant d'organismes et de comités inter- 
professionnels du logement, qui veuent 
construire dans le cadre d'une législation 


lions de bonifications d'intérêts puissent 
être utilisés sans aucun contrôle, au béné- 
fice d’une véritable poussière d'initiatives 
privées qui ne seraient pas sans inconvé- 
niemis pour une politique constructive du 
logement. 


Nous examinerons certainement une au- 
tre fois la politique du logement et de la 
construction. Peut-être même serez-vous 
appelés bientôt à dire votre mot sur cer- 
taines modifications apportées à la loi sur 
les loyers. 

Ce jour-là, M. Marrane se souviendra 
sans doute des maisons qui s’écroulent et 
des locataires que l’on ne peut pas reloger. 
J'espère qu'il donnera alors son appui au 
Gouvernement dans sa politique" de reva- 
lorisation des loyers, comme je demande 
à tous les membres du Conseil de la Répu- 


| blique d'aider aujourd'hui le Gouverne- 


la République. Le texte de Ja commission ! 


des finances, j'ose le dire, serait inopérant. 
Seuies, quelques personnes, une dizaine 
d'entreprises privées, pourraient bénéfeier 
de cette mesure. Cela risquera d'être l'ar- 
bitraire, la recommandation, tout ce que 
l'on peut supposer. 

M. le président de la commission de la 
reconstruction. C'est le plus malin qui sera 
servi! 


M. le ministre de la reconstruction et 


, de Furbanisme. En eflet, puisque la limi- 


tation des crédits est telle que lattribu- 
tion ne pourra être effectuée selon des 
règles convenables, mais selon des points 
de vue personnels. Les crédits ne peuvent 
pas être auymentiés en raison des charges 
que la nation, celle année encore, doit 
supporter. 

Permettez-moi, très sincèrement, de de- 
mander au Conseil de la République de 





ment dans l’amorce d'une politique du 
logement qui ne peut se réaliser avec suc- 
cès dans un éparpillement des crédits. 
(Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à 
M. Marrane. 


M. Marrane, Mesdames, messieurs, je me 
réjouis tout d'abord de constater eme M. le 
ministre a donné son approbalion à 
l'amendement présenté par la commission 
de la reconstruction, Comme c’est un paint 
"ssentie!, j'éviterai, par conséquent, là po- 
lémique qu'il s'est efforcé de privoquer. 


Je rappellerai tout d'abord a,M. Roche- 
reau qu’en ce qui concerne les réal salions 
par les comités interprofessionne:s, lors- 
que j'ai participé au eongrès de lurha- 
nisme des habitations à bon marché à 
Bourges, un texte a été adopté qui pré- 
voyait l'utilisation par ces organismes des 
crédits prévus pour la reconstruction 
d'habitations. J'ai indiqué égaiement à ce 
moment que ce problème reviendrait au 
prochain congrès d'urbanisme et d'hab:ta. 
tions qui doit se tenir à Saint-Et'enne. 
J'ajoute que si j'étais d'accord avec une 
telle utilisation, c’est parce que :e nombre 
de projets déposés devant le mini-tère de 
1 reconstæuction par Les organismes 
d'H. B.M. régulièrement constitués était 
trop restreint. Mais nous allons nous trou- 
ver cette année devaat un problème difré- 
rent, c’est-à-dire qu'il est vraisemblable 
que l'ensemble des projets dépasés par Les 
organismes d'habitations à bon marché ne 
pourra pas être crédilé en raison d1 man- 
que de disponibilités financitres. En pré- 
sence de cette siluation nouvelle, j'ai lin- 
tention de discuter cette question au pro- 
chain congrès d'urbanisme et d'habitat. ons 
de Saint-Etienne. Je ne ferai donc pas per- 
dre plus de temps à notre assemblée sur 
ce paint. 

Maintenant, je répondrai à M. le ministre 
qui a soulevé la question des loyers. Il à 
déclaré lui-même que la question va reve- 
nir bientôt ici. 

Comme je l'ai toujours dit, je considère 
que le taux des loyers payés à l'heure ac- 
tuelle ne permet pas l'entretien des Imai- 
sons. Mais je remarquerai aussi que ce 
n'est pas spécial à la France; c'est un 
phénomène mondial 


J'ai établi sur ce problème du finance- 
ment de l'habitation un rapport à la evu- 
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férence internationale de Zurich en m'ap- 
uyant sur les rapports particuliers éta- 
Lis par chacun des pays participants. 
D'après ces documents, 11 m'a été facile de 


démontrer qu'il s'agit là d’un problème 
mondial. 

I ne suffit pas d'établir que les loca- 
taires doivent payer davantage de loyer; 
mais encore faut-il qu'ils en aient les 


movens, Or, c’est un fait évident que dans 
le monde entier les ressources que les lo- 
peuvent afiecter à leur logement 
ont en réduction permanente, 

Nous traiterons ce problème, monsieur 
le ministre, quand viendra en discussion 
devant cette Assemblée la loi sur les 


calaires 


loyers, Il nous suffit aujourd’hui de cons- 
tater que vous donnez votre approbation 
à l'amendement présenté par la commis- 


sion de la reconstruction, Ceci nous donne 
satisfaction pour l'instant, Par conséquent, 
nous voterons cet amendement. 


Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission des finances ? 


M. le rapporteur, La commission des 
finances en avait fait une question de rs 
cipe parce qu'elle ne voulait pas que lini- 
tiative privée ne pût pas se manifester. 
Elle estimait que des particuliers ou des 
privées voulant construire des 
maisons pussent profiter de ces bonifica- 
tions d'intérêt, 

M. le ministre vient de nous dire que si 
notre lexte étant adopté, en fait, 1l ne 
sérait pas applicable en raison du peu 
d'importance des capitaux affectés à Ja 
construction, Nous restons sur notre posi- 
tion et nous laissons le Conseil de la Répu- 
blique libre de sa décision. 


M. Abel-Durand. Je demande Ja 
pour explication de vote, 


cociélés 


parole 


Mme le président. La parole est à 
M. Abel-Durand pour explication de vote. 


M. Abel-Durand, Je volcrai le texte de 
Ja commission des finances pour les rai- 
sons suivantes: 

Je rends hommage aux explications don- 
nées par M. le ministre de la reconstruc- 
tion et à l'esprit très libéral dont il à fait 
preuve, ce qui me fait avoir contiance 
pour voter les bonifications. 

Mais je voudrais expliquer qu'il peut y 
avoir des cas isolés dans un village indus- 
triel, par exemple, où des initiatives indi- 
vidueles nécessaires, .Les inconvé- 
nients qui ont été signalés, les dangers 
possibles de bonifications attribuées à des 
personnes isolées n'existent pas en réalité, 
car il y a ue texte dont on n’a pas suffi- 
samment tenu compte dans la discussion, 
c'est qu'un règlement d'administration pu- 
blique est nécessaire pour l'application du 


+ 
sont 


texte, 

En présence de cette obligation, com- 
ment ne pas faire fonfiance au Gouverne- 
ment pour prendre toutes les précautions 
nécessaires ! Dans l'esprit même de la com- 


mission de la reconstruction, il m'apparaît 
1e la restriction qu'elle apporte ne s’im- 
posait pas et va à l'encontre du but qu'il 
Holls fa Il atteindre. 

it que les collectivi- 
tés locales soient engagées par le texte 
tivités locales sont engagées 
publie d'habitations à 
t la difticulté d’obtenir 


es collectivités locales l'engagement né- 
essaire qui oblige à sortir du cadre des 
offices publics d'H, B, M. C'est pourquaoi il 


faut 


{ adre. 


utrer Gavalltuge ce 


Mme le président. Ia parole est à M. Cho- 





reconstruction. Je voudrais répondre ra- 
pidement à M. Abel-Durand. H faut con- 
server à cette politique du logement un 
caractère social et éviter ensuite un épar- 
pillement ridicule des crédits. M. le mi- 
nistre de la reconstruction l’a d'ailleurs dit 
avec raison, 


A qui cela profiltera-t-il en réalité ? A 
quelques dizaines de personnes isolées ? à 
cinq ou six eutreprises au maximum; je 
le disais dans une interruption, aux plus 
malins pour la raison suivante: la plupart 
de nos moyens industriels n'ont pas ‘a 
service contentieux chargé d'éplucher les 
textes et de rechercher quelles sont les 
dispositions qui peuvent leur être profita- 
bles dans une loi de finances. Ce seront 
souvent les plus intéressants, mais aussi 
les moins bien informés qui seront tenus à 
l'écart de ces bonifications d’intérèt dont 
nous voulons justement éviter l'éparpille- 
ment, 6 

C'est la raison pour laquelle nous de- 
manderons que ce soit les organismes 
d'habitation à bon marché — et tout à 
l'heure, M. le ministre nous l’a souligné - 
ce qui n'exclut pas Ics organismes immo: 
biliers ainsi que toute une série d’autres 
organismes qui $s’y rattachent. Vous 
pouvez l'ignorer, monsieur Abel-Durand, 
et je suis persuadé que convaincu par nos 
raisons vous serez tous d'accord pour vo- 
ter notre texte. 


Mine le président. Je vais mettre aux 
voix l'amendement de la commission de la 
reconstruction. 

(Après une première épreuve à main le- 
vée, une seconde épreuve par assis et leu 
déclarées douteuses par le bureau, il ext 
procédé à un scrutin public.) 


(Les votes sont recueillis. — MM, les se 
crélaires en font le dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résullat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre de votants.......... 310 


Majorité absolue..... HAT 156 
Pour lJ’adoption...... 190 
CORPS unis «ve 0 


Le Conseil de la République a adopté. 
Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 29 bis À, ainsi 
modifié. 

(L'article 29 bis À, ainsi modifié, est 
adopté.) 

Mme le président. « Axt. 29 fer, — Le 
ministre des finances déposera avant le 
30 juin 1949 un projet de loi concernant 
les caisses et organismes divers recevant 
à quelque titre que ce soit le produit de 
taxes fiscales on parafiscales, ou de rede- 
vances ou indemnités diverses résultant 
notamment de la légisation des prix. 

« Le projet de loi précisera je statut de 
ces organismes, la nature des dépenses 
qu'ils sont autorisés à effectuer, les mo- 
dalités de contrôle des comptes et les rè- 
gles de placement des disponibilités. 

« Il prononcera la réintégration au Tré- 
sor sous forme de comptes spéciaux de 
tous les organismes par des éer- 
vices administratifs de l'Etat. 

« Il fournira la liste de tous les orga- 
nismes, fonds ou comptes qui sont actuel- 
lement gérés par des établissements pu- 
blics ou des entreprises nationales sous Ja 
responsabilité du Trésor et qui devront 


œéI és 








M. le président de la commission de la | désormais être prévus, suivis et contrôlés 


annuellement dans les mêmes conditions 
que les comptes spéciaux du Trésor. » — 
(Adopté.) 


« Art 29 quater. — Le ministre des fi. 
nances transmeltra aux commissions des 
finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République avant le 1® juin 
1949: : 

« 1° La liste des sommes de plus de 
100 millions de franes dues depuis plus 
de trois mois par des départements minis- 
tériels, des entreprises nationales, des col- 
lectivités ou des établissements publics 
à des services commerciaux de l'Etat à 
des entreprises nationales ou à des éta- 
blissements d'Etat à caractère industriel on 
commercial, ainsi que les explications four- 
nies par les services, établissements ou 
coliectivités débitrices sur les motifs de 
ces retards et les précautions prises ponr 
réserver les crédits: 

« 29 La liste des sommes de plus de 
100 millions de francs dues depuis plus de 
six mois, par des sociétés d'économie 
mixte, des groupements ou autres orga- 
nisines privés fonctionnant sous le con- 
trole de l'Etat à des services commerciaux 
de l'Etat, des entreprises nationales ou 
des établissements d'Etat à caractère in- 
dustriel on commercial, ainsi que les mo- 
tifs qui s'opposent à la poursuite immé- 
diate des débiteurs, » — (Adopté. 


a Art. 29 quinquies, — Toute recette et 
toute dépense de l'Etat doit être ouverte 
au budget ou à l'un des comptes spéciaux 
visés à la présente loi pour son montant 
brut. Il est et demeure interdit d’imputer 
une dépense à un compte provisoire de re- 
cettes et de transférer ensuite le solde 
contracté à nn compte définitif dn hndget 
ou du Trésor. 


« A titre exceptionnel et pour l’'exer- 
cice 1949 seulement, un décret portant l8 
contreseing du ministre des finances ou- 
vrira les lignes de recettes et les crédits 
nécessaires pour réintégrer an budget on 
à un compte spécial les dépenses actuelle- 
ment imputées à un compte provisoire de 
recettes. 


« Le décret pourra prévoir que les cré- 
dits ouverts an paragraphe précédent au- 
ront un caractère évaluatif et que les dé- 
penses pourront être faites sans délégation 
préalable et même sans ordonnancement 
préalable. » — (Adopté.) 


Titre IV 
Disposilions spéciales. 


« Art, 30, — Par dérogation aux dispo. 
sitions de l’articl> 40 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1%48, relative à diverses dispo- 
sitons d'ordre budgétaire pour l'exercice 
1948 et portant création de ressources 
nouveiles, seront fixées chaque année à 
titre évaluatif, les recettes et les dépen- 
ses correspondant aux avances consen- 
ties par le Trésor aux départements, aux 
communes et à des établissements ou or- 
ganismes divers sur le produit des cen- 
times, impositions et taxes directes recou- 
vrés à leur profit en application des arti- 
cles 138 et 139 de la loi du 16 avril 1930, 
modifiés par les articles 16 et 17 de l’or- 
donnance n° 43-2674 dun 2 novembre 1945, 
et des articles 9 à 16 de la loi n° 48-23 du 
6 janvier 1948. 

« Pour l’année 1949, les recettes et 1es 
dépenses susvisées sont fixées conformé- 
_— à l'état E annexé à la présente 
O1, » 
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Je don ie lecture de l’état E: 
ETAT E 


Comptes d'avances. 




















Avances à des gouvernements ou services étrangers. 


Gouvernement néerlandais (ordonnances des 5 décembre 194% et 9 avril 1945)........,..... 
Forces a!,ées {avances en numéraire pour le payement de dépenses) billets de banque, 


bil lets du TR RÉÉLU RON ACIER TES SNA d'ÉSFAR ERNEST csocesosée .... 
Cobectries et éta'lissements publics sarrois et régie des mines de la Sarre........ Rues à 
Forces a!liées (avances en numéraire pour le mu des dépenses effectuées à partir 
du % décembre 1939)... 0.00 0 sos. PPT ELLES LE LEE EC EESTI TE EEE PESTE ITII LILI TIELELITEE 


.* 


Avances aux budgets anneres, 


Umprimerie nationale.......ssssssseséesssenessesesemenessesenseneneeneers teens os 


Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat. 


Caisse nationale de crédit agricole...,.....ss.seosoossesososssessseneeenenesesenessessseenenese 
Caisse nationale des marchés de L'Etat... s.sesscssssomossusesnesenecenenmeemenestenecenteusese 
Office des biens et intérêts Nivés..... ss ssssssssooveseessssesensessenseneseneeneesseteesse 
Office scientifique et technique des pêches maritimes... .ssecssssserssssmeseneseressstessesees 
Office national interpro‘essionnel des céréales...........s.sssesesesesseoresenesnenemersesenese 
Office national d'imtnigration.......ss.ssssessssosssessenmsuneneessensessesneneseneneusensentes 
Agence France-Presse..........sssomcoonsose cent 000000000000 00000800 esenes ces ee 
Manufacture nationale d'armes de Tulle...:......ses.eseesesoosceessosesoseneoessossenenssses 
Régie autonome de la manufacture nationale de Saint-Etienne. se sesssccsesssuuresenesseouense 
Centre national d’information économique... ....,....sssssesssenessesennemeeneneeenesssserssess 
Centre nalional de la cinématographie.......s.ssssssscoocossssescnenoeeneseneseenmenesenesess 
Caisse centrale de la France d'outre-mer (2)... sc scossososcocnsocosssensnsétesseosesusss st 


Avañnces aux collectivités locales. 


[a 


Départements et communes (art. 70 de la doi du 31 mars 1922) (2) ...... Re Ua Ca nvévsee 
Départements et communes (payement des dépenses supplémentaires de personnel)....,.... 
Départements et communes (art. 44 de ja loi no 16-2921 du 23 décembre 1916)......,,.s.ss.se 
DÉMONTRE cr scanner der rtesdietans vid es eve lus orleans 
Départements et communes (art. 74 de la loi du 8 août 4947h.,,,.. ess ssoevéuueses 
Chambres de commerce et régions économiques (loi no 48-617 du 3 avril 19:8)......... se 
Ville de Müvseen rs: crisis ae ds SR PR Te ERP EE DTA TR israel 
avances sur le produit des innpositions revenant aux départements, communes, établissement 


et divers OftganiSmMes.... ssnenemonnanp notes sense ones RTS en RS NES S à «à 


Avances aux territoires et services d'outre-mer, 





Service 
Avances au fonds de stabilisation des changes 


bcal des colonies. ............. 


nn nn nn 


ntm 


Avances à la Société des chemins de fer francais. 
‘ 





Arlicle 13 de la convention du 28 juin 1921 (fonds commun des grands 

DO EN Léo dadod nou sesat done tenta nebensr sas nonecceusiscese cassécnidaltiésssotèvssed 
Articles 24 et 25 de ja convention du 3 août 1937 (avances sans intérûts) 
Article 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec intérêts). 


Convention du $ janvier 1911. 


RÉRLEREEEEEETITTIT TITI.) 
nn nn ennstes 


RAR LELLLELEELERLELELELEEEEETRENEREREE EEE REEEE EEE EEE TETE IE EEE 


L 


U 








(1) 
(1) 
(1) 
(1) 
(1) 
(1) 


119.000 .000 


Mérnoi 





Mémoi 
32.000.000 .000 


1 


Néant. 


Mémoire. 
3.000.000 .000 


Mérnoire. 


Mémoire. 
2.000.000.000 

Méanair €. 

Mémoire. 


400.000 .000 
10.000 .000.000 


15.000.000 .°69 
{1 
100.000 .000 

{1 

( 

600 .000.000 

Néant 

100.000 .000 


.000 


0x) 


€. 


2,000 .000.000 


Mémc 


ra 





q—— —_— — 
CRÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES de des 
dépenses. rrcetles. 
francs. francs. 


200.000 .000 


Mémoire. 
2.200.000 .000 


Mémoire. 


200.000 .,000 


9.200.006 ,000 
600.000 ,00 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
60.000.000 
203.000.) 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


+000 .000 .000 
2%).000 .009 
100.000 .000 
Mémoire. 
Mémoire 
20.000.000 


590.042) .000 


115.000.000.000 


Mémoire 
Mémoi re. 
22.000.000 .000 


Mémoire. 



























(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 15 milliards demandé au titre 
1° Départements et communes » (art, 70 de la loi du 31 mars 19%). 
(2) Ligne créée par l'article 3%6 de la présente loi 


(3) Le crédit ouvert sous cette ligne concerne l'ensemble des avances allouées aux c 
suffisance momentanée de trésorerie, en vertu de l’article 70 de la loi du 31 mars 442 Lee 


tant élevé figurant sous des lignes spétiales de ce compte ou même d'aulres compt 
rendre plus claire la présentation de ces opérations. 
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. CRÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES de des 
dépenses. recettes. 








france, francs. 
Avances à des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mirte. 


Sociétés nationales de constructions aéronautiques............. RSPPPANTE PA NL PPT TT ae Mémoire. 100.000 .000 


Collectivités et établissements divers ‘remboursement c’emprunts contractés à l'étranger, A 
décret d' 28 août 1957, art. 120, loi du 16 avril 1940)....... sonne vues eve 0 0068000 6 0106 » Mémoire. Mémoire. à 


Société Air-France... écéosedassomsesdélo do ader vas ter TDR UT Te ES 2.000.000 .000 Mémoire. £ 
Compagnie des râbles sud-amériCcdins. . se. sesssssosossoesocssocnenosenseseneossesssessseeses es 175.000 .000 Mémoire (4 





Société professionneLe des papiers de presse... ..ss.sssssnossossosesmesesesnesonensesesceeese Néant. 200.000.000 - k 
Avances à des entreprises industrielles et commerciales, 

Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1940)..........,..,.......ssssscrssosse ee Suis 058 ‘ Néant. Mémoire. 
Reprise industrielle et commerciale {lois des 20 juillet, 24 décembre 1940 et 14 octobre 1941). Néant. Mémoire. 3 
RONIOPOUrS nsc NE eN ie SRE APE EN PS ARENA RE AE Néant. Mémoire. Le. 
; ; “ un 
Séquestres gérés par l'administration des dOMaines. «se. soosvooossosnesosnensesonsousess ses 400.000 .000 Mémoire. D 
Caisse de réréquation du sulfate de Cuivre.....ssccsoonvssecosenssenecssscsisssesceosss ose ess Néant. 110.000 .000 ; 
Avances à divers organismes, services ou particuliers. 1 


Etablissements autorisés à faire des avances sur Pensions... essor roses se eee me veste Néant. Mémoire. 
Cai s d'allocations familiales (loi du 25 juillet 198 hrs’, Néant, Mémoire. 4 
Caisses de solidarité des professions libérales.......... 0 nn nn nn ns sn nee messes 37.000.000 Mémoire. B. 
Groupement des industriels de moteurs d'avion, à Auimat........sovoovoeoseocssosenenenese Néant. Mémoire. 4 
Secours national et Entr’aide française. ............ visent 400.000.060 230.000 .000 4 
Services chargés de la recherche d'opérations UT 7 RER RL ER D PR PR 26.000.000 26.000.000 
Allocations temporaires aux vieux (lois des 8 juillet et 4 septembre 1947).......... cssossese 5.760.000 .000 Mémoire. 
Caisses de compensation des bonifications de salaires aux ouvriers belges et luxembourgeois. 230.000 .000 460.000 .009 | 4 
Avances au Crédit national pour l’aide à la production cinématographique (4)..............0 850.000 .009 500.000 .000 4 


- #4 » 4 
At mces affectées à des pate? ents ü l'étrange r. D 


Banqu gères diverses (service des emprunts françeis)...cssoomseooseosvessosusesssesene 4.730.000 .000 4.750.000.000 LL. 


SCrvice des en} its extérit RÉPPPETESITELILEIII IEEE 181.000 .000 711.000.000 


ve 0 ; > Ms sus DE . 1 unlane af nict ile ftr \TOPR + 
Règlement de penses par l'intermédiaire de services administratifs étrangers: 





Pruvisions en dépôt... etes eretiloile mionhontinméatissssvévist Mémoire. Mémoire. 4 
Payements faits en provision restant à régulariser. ..sssssossessesoseosnesetessessessesesene Mémoire. Mémoire. 





TOiAL commen seen nn den nn nn esnn nn n en enn nn ssnensennesses 227.509.000.000 169.406. 000 .000 











— se S4 


1) A \ com « Prôts et garanties à des entreprises Industrielles, commerciales ou artisanales: 4o Prôts aux entreprises intéres- #s 





EE 2 





Je mets aux voix l’ensemble de l'ar-° dées des 19 avril 1941 et 29 mars #42 et 1940 et en 1942 et dans le département de 
ticle 30, | des ordonnances n° 45-2058 du 8 septembre la Dordogne en 1944, des aulorisatons de 

L'article 30 est adopté.) iM5 et n° 45-2677 du 2 novembre 1945, programme s’élevant à 231.500.000 francs 4 

Mme le président, « Art. 31. — Il est | pour la réparation des dommages causés , et des autorisations de pavement s’élevant É: 
! | \ ministre de la reconstruction | par les inondations dans les départements | à 308.500.000 francs réparties conformé- 4 
et de l'urbanisme, au titre des lois vali- | de l’Aude et des Pyrénées-Orientales en | ment au tableau ci-dessous: , 4 

















AUTORISATIONS AUTORISATIONS 4 


 s% + :8 DÉPENSES 
RATURS DE sito ss de programmes. de payement. # 











francs. francs 4 
InJemnnites pour reconstitution des immeubles d'habitation et des immeubles bâtis et non 1 
d explrit NS A8riCOieSe.e0.e 00 «0 0 RER TONNES sécssdot467 06 re TRE eau a 77.000.000 # 

1! : pour reconstitution des immeubles, installations, ouvrages et éivments d’exploi- 
h rvi ics locaux... PRE TES 8 8 6 UNS TN CPU où 6 231.500 .000 234.500 .000 

, * ja reco tution des immeubles à usage industriel ou commercial......., É Mémoire, 
Alocat pour rec titaution des meubxs meublants, objets ménagers et eflets personnels. » Mémoire, 


sh: 931 500.000 308.500 .000 








1 XL eossouve nn nn nn nn nn 














de ane + comen re me = : ESS SE 
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Mme le président. « Art, 22, — Sont 
prorogées jusqu'au 1* avril 1949 les dis- 
positions des articles 2, 3, 5 et 7 du dé- 
œet du 14 octobre 1939 pris en applica- 
tion de l’article 26 du décret-loi du 26 sep- 
tembre 199, instituant un moratoire en 
faveur des organismes d'habitations à bon 
marché et de certains de leur emprunteurs 
hypothécaires, locataires ou acquéreurs. » 

Personne ne conteste ce texte ?.… 

Je le mets aux voix, 

(Ce texte est adopté.) 


Mme le président. Par voie d'amende- 
ment (n° 27), M. Georges Marrane et les 
membres du groupe communiste propo- 
sent de compléter cet article par les dispo- 
gitions suivantes: ; 

« Toutefois le moratoire reste en vi- 
gueur en faveur des organismes d’H. B. M. 
et des emprunteurs hypothécaires, loca- 
taires ou acquéreurs sinistrés pour la par- 
tie des emprunts afférente aux immeubles 
non reconstruits ». 

La parole est à M. Marrane pour soute- 
nir cet amendement. 


M. Marrane. Mesdames, messieurs, j'ai 
déposé un amendement sur l’article 32 car 
j'ai l'impression qu'il y à eu un oubli. En 
effet, le moratoire pour le payement des 
amortissements en ce qui concerne les em- 
vrunts contractés par les organismes d’ha- 
Éitations à bon marché avait été prorogé, 
étant donné que la plupart des organismes 
n'étaient pas en mesure de faire face à 
ces charges. Ils ne l’étaient pas parce 
qu'ils sont astreints aux règles de location 
lixées par l'Etat, Le loyer maximum est 
élabli par les services de l'Etat. Par consé- 
auent, ils ne disposaient pas de ressour- 
ces financières suffisantes pour faire face 
à leurs échéances ; c’est pourquoi le mora- 
toire est intervenu. 





Je ne suis pas sûr, d'ailleurs, qu’il suffise 
de voter le texte qui nous est soumis pour 
régler la situation, mais mon amendement 
a pour but d'attirer votre attention sur ce 
fait que, si les organismes ayant contracté 
des engagements financiers à l'égard de 
l'Etat et dont les logements sont habités 
doivent être en mesure de faire face à ces 
engagements, il ne peut en être de même 
pour ceux dont les locaux sont sinistrés. 


J'ai donc déposé cet amendement pour 
que le moratoire reste en vigueur pour les 
locaux sinistrés et non reconstruits, J’es- 
père qu'il suffira d'attirer l'attention du 
Conseil et de M. le.ministre pour que cet 
amendement rencontre l'adhésion de tous. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas 
délibéré sur cette question; elle n'a done 
pu se prononcer et elle laisse le Conseil 
libre de sa décision. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, ]] s’agit d'une 
situation de fait dont le Gouvernement 
est disposé à tenir compte. Mais il ne.croit 
pas nécessaire de la prévoir dans le texte. 


Mme le président. L'amendement est-il 
maintenu ? - 


M. Marrane. Oui, madame k président. 
Comment voulez-vous que des gens ayant 
des locaux sinistrés non reconstruits 
payent les annuités des prêts alors qu'ils 
sont obligés de loger autre part et souvent 
à des conditions très onéreuses. 


M. le ministre de la reconstruction. Le 
Gouvernement ne s'oppose pas à l'amen- 
dement. 

































Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement, accepté par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Il n’y a pas d'autre 
observation sur l'article 32, ainsi mmo- 
ditié ?.… 

Je mets aux, voix l'ensemble de l'arti- 
cle 32 &insi modifié, 


(L'article 32 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 33, -- En vue 
de permettre au crédit agricole mutuel de 
continuer à apporter son concours à Ja 
réaiisation des investissements réalisés 
tant au moyen des prêts collectifs à long 
terme ‘que dans le cadre des lois des 
2 août 1923 et 16 avril 1935 et du décret 
du 17 juin 1958, le montant maximum des 
prêts pouvant être consentis par l'Etat à 
la caisse nationale de crédit agricole est 
porté, en crédits d'engagement, de 6.700 
millions à 12.400 millions de francs ». 


« Ces prêts nouveaux seront répartis 
entre les objets auxquels ils sont affectés 
dans les mêmes conditions que les res- 
sources fournies par le fonds de moderni- 
sation et d'équipement. » — (Adopté.) 


« Art. 34. — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est 
autorisé à consentir en vue d'assurer le 
financement des prêts visés ci-dessous est 
fixé, en crédits d'engagement, comme suit: 


o 











OBJET DU PRET 







ÉTABLISSEMENT ANCIEN NOUVEAU 


intermédiaire. plafond. plafond. 





millions. millions, 
Prêts à Tone RE ER alertes ee ui tnt nantes Caisse nationale 2.000 2.000 
de crédit agricole. 
Amélioration de Phabitat sural. (Of On 25 al ANT ovesccdoduensreneéeusatssanane: Idem, 200 500 
Accession à l'exploitation agricoie des prisonniers, rapatriés et anciens déportés (ordon- 
nance du 20 octobre 19%, titre II)... PE LNLTRE. REC PRE AA PAPE : Hera, 2.250 2,485 


Aménagement du foyer rural des prisonniers, 
du 20 octobre 1915, titre IV) 


Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs (loi du %% mai 1916). 


Prêts aux artisans (loi validée du 21 mars 


Ata 1 nnÎiflt£s soi d É : 1: “ + eu 
Prèts aux sociétés coopératives de production (loi du 8 août 1947, art. 70) 


Prêls aux sociétés coopératives de consommation (loi du 8 août 1947, art. T0) 
Prêts à moyen terme pour favoriser l’industrie artisanale (loi 


Prêts au Crédit maritime mutuel (loi du 21 mans 1948, art. 27 


(91) 


nn nn nn nn none 


nn nn nn nn 


CRRRRRENEREE III. 


du 21 mars 1951).......... 


\i 


Zl)occosooesccesoccosgessotoscee 





des banques populaires, 


de crédit coopératif, \ 













Idem 2 13 





Hem, 93.500 5.540 






Chambre syndica!e 2290 100 






C 1ise » cen 





% 
D 
las) 


150 






Idem. 





te) 
= 
® 





em. 


») 
[es 
12 
— 





Idem, 200 900 
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J isi de plusieurs amendements, 
[ er, présenté par M. Dulin et 
t ! le la com on de l’agri- 
( tend, au premier alinéa du ta- 
l é dans cet article: «-prêts à 
| idividuels, aouvean  péa- 
f mplacer le chiffre de 3.000 mil- 
| chiffre de 5.000 miülons. 
La parcle est à M. Dulin pour soutenir 
] (MP ementf. + 
M. Dulin, président de la cummnussion 
d agriculture. Mesdame messieurs, 
| i du présent projet prévoit l’at- 
ition d’une somme de trois milliards 
iationale de crédii agricole, 
| prêts à L terme indivi- 
‘ inés à faciliter l'accession à la 
lt été ru le , 
= is votions le texte qu! nows est 
prés ins augmentation de crédit, la 
CA1s itionale de erédit agricole ne 
pourrait consentir aucun prèt à Jong 
Levy pour l'accession à la petite pro- 
priélé au cours de l'année 1949 
C'est pour cela que la comuission de 
l'as lure, unanime, vous demande 
d'ado; on amendement. (4pplaudisse- 


mens à gauche.) 


Mme le président, Quel est l'avis de la 
€ l on ? 

M. le rapporteur. |: mmission des 
f ces, tout en reconnaissant que les 
propn ms de M, Dulin sont judicieuses, 

t obligée d’opposer l'article 17, premier 
paragraphe, de la Constitution: Les dé- 
] t l’Assemblée nationale possèdent 
| e di lépenses », qui im- 
] | le mseill le la Républi- 
(! | lent pas 


M, le précident de la commission de 


l'agriculture. Ce n'est pas une dépense. 
] { iernière le mi tré des finances 
pot hien Lu cepier deux 
ieënts que j'avais déposés au ncin 
] le £ et qui) 
1e olfiet. 
] u'à l'A: ] nat ile 
b ] ta à ! t 1 lu 
\ les prêts pi | ssion à !9 
} )n té ceraient rendus iMpossi 
e de crédits suffisants et que M. le 
tr na tn ju n° + ir ] x 
{ es finanres n a pas a de 
] se nationale le crédit qui lui était 
Mme le président. Monsiour le rappor- 
: 1 ’ + ! nr ’ ! : 
lr, tre réglement qui doit être 
| cette inte, Par const. 
t, vous op 4 à l'an lement la 
il | = É 
Ï Lit > 414 le 11) 
" nént # 
M. le ranporteur. Oui, madame le pré 


Mme le président. Du moment que l'ar- 


le 47 est opposé par Ja commission des 
l'amendement peut ètre sou- 

his au vote de l'assemblée, 
Pa \ autre amendement, {n° 4) M. Du- 
in et les membres de la commission de 
gricullure proposent, au 3° alinéa du ta- 
ble l séré dans cet article: « A ‘cession 
à l'exploitation agricole des prisonniers, 
ipatriés et anciens déportés (ordonnance 


lu 20 octobre 1945, ttre HI) « nouveau 

fond de remplacer le chiffre de 2.485 
millions par le chiffre de 2.985 millions, 

| t à M. Dulin. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Je regrette vraiment la posi- 
Bon prise par la commission des finance :. 
Elle n'est pas conforme à la Constitution. 

Mme le président, C'est de droit. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture, Je regrette, ce n'est pas de 

t, Je regrette aussi que M. le ministre 
es finances n'ait pas pris position sur la 


1 


paroic t 





Le deuxième amendement a trait à un 
relÿvement du plafond des avances pour 
les prêts aux prisonniers et déportés. Je 
voudrais rappeler que, l'année dernière, 
sur la proposition de a commission de 
l'agriculture du Conseil de la Républiqu?, 
un délai supplémentaire de dix-huit mots 
avait été accordé pour les prêts aux pri- 
sonniers et déportés; aujourd’hui, on pré- 
voit un chiffre de %5 millions, alors qu? 
la caisse nationale de crédit agricole est 
saisie de demandes de prêts s’élevant à 
MX) millions, qui ne pourront être consen- 
tis si on n'élève pas le plafond. C'est pour 
cetie raison que j'insiste encore pour que 
l’on veuille bien prendre en considérauvun 
notre amendement. 

Mme le président, Quel est l'avis de Ja 
commission sur l'amendement portant le 


n° 4? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas 
élé saisie de cet amendement; elle s'en 
rapporte à la sagesse du Conseil de la 
République. 

M. Charles Brune. Je demande Ja pa- 
role, 

Mme le président, Ia 
M. Charles Brune, 

M. Charles Brune, 11 semble que, dans 
cette affaire, nous soyons très mal éclai- 
rés, M, Duiin a déposé un amendement 
dont Ja raison d’être est manifeste. D'un 
autre côté, je crois savoir que le Gouvernc- 
ment était, hier, d'accord pour donner sa- 
tisfaction aux demandes de M. Dulin, qui 


parole est à 


parle, d’ailleurs, au nom de la commission 


de l’agricullure. Je erois que la sagesse 
serait que nous réservions cet article, que 
la comanission des finances se metle d’ac- 
cord avec le Gouvernement et que nous re- 
prenions la discussion lorsque cet accord 
sera fait. 

M. le rapporteur, La commission des 
finances accepte la proposition qui vient 
de lui ètre soumise. Elle accepte en consé- 
quence de se réunir ct de prendre l'avis du 
Gouvernement sur cette question. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne nie pas l'intérêt des observa- 
lions présentées par-M. Dulin au nom de 
la commission de l'agriculiure, mais je 
dois indiquer à l’assemblée que les chiffres 
arrêtés dans le projet de loi ont été fixés 
après consultation des organismes inté- 
ressts et notamment de la caisse natio- 
nale de crédit agricole. 

M. le président de la commission de 
l'agriculture, Mais non! 

M. le secrétaire d'Etat. Aujourd'hui, il 
semble, à mon avis, difficile, sans vouloir 
entrer dans les détails d'application de vo- 
tre règlement qui dépend de votre déci- 
sion, que nous consacrions ici et mainte- 
nant une augmentation d’une somme qui, 
en fait, est une dépense, car il s’agit d'une 
avance comportant évidemment un décais- 
sement de l'Etat, Je désirerais donner à 
la commission de l'agricuiture l'assurance 
que, si les crédits que nous accordons 
maintenant se trouvent épuisés, nous 
pfendrons les mesures nécessaires par un 
autre texte ou par une autre disposition 
d'un des textes qui vont venir pour donner 
satisfaction à ses justes demandes. 

Je crois que cette formulé pourrait ren- 
contrer l'approbation de M. Dulin et nous 
permettre également d'éviter d'inscription 
d'un erédit supplémentaire, ce qui tout de 
même désorganiserait l'équilibre actuel de 
notre trésorerie. 

Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Nous sommes saisis 
d'une proposition de renvoi à la commis- 
sion des finances. Nous la faisons nôtre, 








Mme le président. Le renvoi, demandé 
par la commission, est de droît. 

L'article 34 est donc réservé. 

. M. Georges Pernot, Je demande la 
parle. 

Mme le président. La parole est à 
M. Georges Pernot, 

M. Georges Pernot. Ayant de passer à 
l’article suivant, je voudrais bien vider 
l'incident qui s’est produit tout à l'heure, 

Si j'ai bien commis l'explication don- 
née par M. le rapporteur, il a entendu 
invoquer, au nom de Ja commission des 
finances, l’article 17 de la Constitution. 
Or, je ne crois pas, mesdames, messieurs, 
que l'on puisse faire jouer en l’occurrence 
cet article, et cela pour deux raisons. 

Ea première, qui d’ailleurs suffirait, est 
que l’article 17 vise uniquement les dépu- 
tés à l’Assemb'ée nationale. I s’agit par 
conséquent d’un texte absolument étran- 
ger aux délibérations du Conseil de la 
République. 

La seconde, c’est que Varticle 17, dans 
son paragraphe 2, se réfère exclusivement 
à la discussion du budget et à celle des 
crédits prévisionnels et supplémentaires. 
Il est permis de se demander si vraiment 
nous sommes dans cette hypothèse. 

Je demande instamment qu'avant de 
‘à des problèmes constitutionnels à 
’oecasion de quelque discussion que ce 
soit, on veuille b'en les examiner très 
attentivement, afin de ne pas risquer de 
créer de graves précédents. 

Pour ce qui est de l’article 47 du règle- 
ment, je n’ai pas à m'en expliquer, € est 
la commission des finances seule qui à 
qualité pour le faire. Mais en ee qui con- 
cerne l’article 17 de la Constitution, Àe 
m'élève respectueusement, mais très fer- 
mement, contre l'interprétation qui en a 
été donnée tout à l'heure. 

Mme le président. Monsieur Pernot, j'ai 
fait remarquer que ce n’était pas en vertu 
de l’article 17 de la Constitution, mais 
bien en vertu de l’article 47 du règlement 
de notre Assemblée que l'amendement à 
été écarté. 

M. Georges Pernot. 
madame le président. 

M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 

Mme le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances, 

M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Je voudrais rassurer 
tout de suite M. Pernot, La commission 
des finances ne cherchera en aucune facon 
à interpréter la Constitution, dans son arti- 
cle 17. Ce n'est pas son rôle. Elle recher- 
chera si l’article 47 de notre règlement 
est applicable ou non. 

Sans vouloir engager la commission des 
finances, mais je crois que mes collègues 
qui sont à ce banc sont d’accord avec 
moi, j'estime, d'accord avec M. Pernot, que 
cet article 47 ne s'applique pas. 

Que veut la Constitution et le règle- 
ment qui cherche à en faire l’application ? 
Mettre une barrière, au moment du vote 
du budget, pour que l'équilibre ne soit 
pas rompu entre les recettes et les dé- 
penses. C'est, en effet, ce qui se produi- 
rait, avec tous les inconvénients que vous 
ouvez imaginer, s’il était loisible au Par- 
ement, au cours du vote du budget ou 
de collectifs de crédits supplémentaires, 
de voter des dépenses nouvelles sans 
contrepartie. \ 

Il n’en est pas de même quand il s’agit 
d’un texte où il n’est pas dit comment 
les dépenses prévues seront équilibrées, 
car nous ne le savons pas du tout. On 
nous dit que les avances seront financées 


Je vous remercie, 


PES SES 
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r divers moyens de trésorerie, par des 
Drêts, ar les dépôts de la caisse des dé- 
pots et consignations ou par les sommes 
déposées à la caisse d'épargne, par telles 
ou telles ressources que nous ne pouvons 
pas chiftrer à l’heure actuelle. sr 

ll est bien évident-que la proposition 
de notre collègue ne peut pas rompre 
l'équilibre d’un texte qu on ne nous à pas 
présenté. L'article 47 ne peut pas jouer 
dans ce cas, car la proposition ne saurait 
rompre un équilibre qui n'est pas atteint. 

Mme le président. En conséquence, les 
deux amendements de M. Dulin (n° 3 
et 4), sont renvoyés à la commission, ainsi 
que l’article 34, (Assentiment.) 

M. Georges Pernot. Je remercie M. le 
président de la commission des finances 
de ses explications et je me félicite de les 
avoir provoquées. 

Mme le président. Je suis saisi d’un 
autre amendement (n° 5) présenté par 
M. Dulin et ies membres de la commission 
de l’agriculture, tendant à insérer après 
l'article 34 un article additionnel 34 bis 
(nouveau) ainsi CONÇU : 

« L'alinéa 17 de l'article 3 de l'acte dit 
a loi du 15 mai 1941 » relative au logement 
des travailleurs agricoles et à l’améliora- 
tion du logement rural est:modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Des prêts à long terme dont le mon- 
tant maximum et le taux d'intérêt sont 
ceux tixés par la législation sur le crédit 
mutuel et la coopération agricoles sont 
accordés par les caisses régionales de cré- 
dit agricole mutuel. 

(Le reste de l'article sans changement) ». 

La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. L'acte dit « loi du 153 mai 
1941 » relatif au logement des travailleurs 
agricoles et à l’amékoration du logement 
rural a institué, dans sa section IE des 
prêts à long terme destinés, d’une part, 
à l'amélioration et à la construction de 
bâtiments dépendant d'une exploitation 
agricole ou d’une entreprise artisanale ru- 
ralc et d'autre part à des travaux d'amé- 
lioration eflectués par les communes ru- 
rales ou les syndicats de communes ru- 
rales dans les conditions de l'habilat des 
exploitants agricoles et des artisans ru- 
aux. 

Ce texte prévoit que le montant 
maximum des prêts est fixé par arrèlé in- 
terministériel. | 

Il me semble préférable, dans un souci 
d'unification de la législation de préciser 
que le montant de ces prêts, qui consti- 
tuent une des formes du crédit à long 
terme, sera le même que celui des prèts 


- à long terme individuels ou, dans le cas 


des prêts aux communes, celui des prêts 
consentis à ces collectivités locales pour 
travaux à équipement rural. 

rel est Fobjet de l’amendement que 
nous soumettons à vos délibérations. 

Mmelle président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission ne s’op- 
pose pas à l'adoption de l’amendement. 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouverne- 
ment s'en rapporte à l’Assemblée. 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

(L'amendement est adopté). 


Mme le président, En conséquence, le 
s de cet amendement devient l’article 
o4 Dis. 

Par voie d’amendement (n° 6) M. Dulin 
et les membres de la commission de Fagri- 
çulture proposent d'insérer, après l’arti- 





cle 34, un autre article additionnel 34 ter 
(nouveau), ainsi conçu: 

. « Le dernier alinéa de l’article 17 de la 
loi n ‘48-466 du 21 mars 1948 portam ou- 
verture de crédits et autorisation d’engi- 
gement de dépenses (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) au titre 
du budget général et ues budgets annexes 
pour l'exercice 1948 est abrogé et rcm- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Le montant de ces prêts ne pourra pas 
dépasser 5.004.000 de franes par commune 
intéressée à l'exécution des travaux ». 

La parole est à M. Dulin. 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. Mesdames, messieurs, l'an- 
née dernière déjà, la commission de 
Fagriculture était intervenue sur celle 
question. 

Vous savez que les communes, syndi- 
cats de communes et collectivités agri- 
coles peuvent emprunter au Crédit agri- 
sole, à concurrence de 2.500.000 francs par 
commune, en vue d'effectuer des travaux 
tels que des constructions électriques, des 
travaux d’adduction d'eau ou des che- 
mins. J 

Or, quand on sait, par exemple, que 
l'installation d’un kilomètre de ligne étec- 
trique coûte 500.000 frames, un tel pla- 
fond de 2.500.000 francs apparaît tout à 
fait insuffisant. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
porter ce plafond à 5 millions de franes 


“— et j'attire votre attention sur cette pré- 


cisionr — par commune où par collecti- 
vité intéressée. 

Mme le président. Quel est l'avis de I 
comnmssion ? . 


M. le rapporteur, En vertu de l’article 17 
de la loi du 21 mars 198, le montant 
maximum des prêts accordés à la caisse 
nationale des crédits agricokes, pour l'exé- 
cution des travaux. de reconstruction et 
d'équipement rural, est fixé à 2.500.00U 
francs. 

L'amendement de M. Dulin tend à por- 
ter ce chiffre à 5 millions de francs. Le 
relèvement du plafomd de ces prèts en- 
trainerait la réduction du nombre des bé- 
néficiaires. 

Devant cette éventualité, on ne peut pas 
envisager d'adopter l'amendement de 
M. Dulin. î 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Ie Gouverne- 
mént repousse l'amendement, 


Mme le président. Monsieur Dulin, main- 
tenez-vous votre amendement ? 

M. le président de la commission de 
l'agriculture. Oui, madame le président, 

Je réponds à M. le rapporteur général 
qu'il est sans doute "mal informé de la 
question. 

Aux termes des lois que nous avons vo- 
tées dernièrement, des sommes impor- 
tantes ont été mises à la disposition du 
crédit agricole, tant pour les prêts aux col- 
lectivités que pour l’électrification et les 
adductions d’eau. C'est l'objet du texte 
que nous volons. 

Si nous ne votons pas ce crédit, mon- 
sieur le rapporteur, un Certain nombre de 
collectivités rurales ne pourront réaliser 
leurs travaux d’électrification et d'addue- 
lion d’eau. Au moment où nous deman- 
dons la modernisation de f'agrieulture 
française, c'est cependant une nécessité 
absolue. 

C'est pourquoi je demande au Conseil 
de la République d'accepter mon amende- 
ment. 


M. Georges Marrane. Je dépose une de- 
mande de scrutin public, 





Mme le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

.(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résuitat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre de votants.......... 310 
Majorité ahsoiue ..,......... 1556 
‘Pour l'adoption ..... 309 
FT  , Ge re 1 


Le Conseil de la République a adopté. 

L'amendement u° 6 de M. Du'in devient 
l'article 34 ter. 

« Art, 35, — Est porté en crédit? d'en- 
gagement de 40 millions de francs à { mil. 
liard de francs le montant maximum des 
avances pouvant être consenties par FEtat 
à la caisse nationale de crédit agricole en 
vue de l'attribution de prèts à long terme 
par l'intermédiaire des institutions de ecré- 
dit agricole mutuel de l'Afrique du Nord, 

« En outre, le ministre des finances est 
autorisé à consentir, en crédits d'engage- 
ment, des-avances à la caisse nationale 
de crédit agrirole jusqu'à coneurrence de 
500 millions de francs destinées à l'attri- 
bution de prèts à long terme par Finter- 
médiaire des organismes de crédit agricole 
mutuel des départements d'outre-mer, 

« La caisse nationale est habilitée à pas- 
ser aves ces institutions toutes conven- 
tions nécessaires à cet effet, » — (Adopté) 

«a Art. 26. — Le montant maximum des 
avances que Île ministre des finances est 
autorisé, à consentir, en vertu de l'arti- 
cle 138 de la loi du 7 octobre 1946, à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer 
est porté à 10 milliards de francs. » — 
(Adonté.) 

« Art. 37. —- À compter du 1" janvier 
1949, la caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer cesse de consentir au Trésor, en 
Algérie et en Tunisie, les avances prévues 
par les articles 4, 5 et 6 de l’ordonnance 
du 2 février 144. 

« Le ministre des finanres ect antorisé 
à passer avec Ja banque de l'Algérie wne 
convention tendant à fixer les comditions 
d'attribution et les règles d'ulilisation des 
avances antérieurement consenties par la 
banque à l'Etat et à déterminer les modi- 
lités selon lesquelles s'imputera sur les- 
dites avances le montant des effets émis en 
exécution de l'artiele 6 de la loi portant 
autorisation des dépenses d'investisse- 
ment pour Fexgrcice 1949, qui auront été 
escomptés ou raächetés par fa banque. ) — 
(Adopté.) 

« Art. 27 bis. — Le montant maximum 
des garantis que le ministre des finances 
est autorisé 1 accorder au cours de l’an- 
née 1949 en application de la loi validée 
du 25 mars 1941 est fixé à {4 mil'iards de 
francs. » 

Par voie d'amendement MM. Chapalain, 
Debü-Bride!, Diethelm., Lieutaud et de 
Montæ'embert proposent, à la fin de cet 
article, de reInpiacer les mots: « 14 mil- 
liards de francs » par les mots: « 10 mil- 
liards de francs. 

La parole est À M. Diethelm. 

M. André Diethelm. Sous cet article 
figure l'’aut wisation globa!e de donner la 
garantie âe FElat en faveur d'entreprises 
industrielles pour des fabrications, qui ne 
sont, d'ailleurs, pas définies. 

Nous sommes, ainsi, dans la nuit la plus 
complète. Nous ne savons pas quelles ont 
été les garanties accordées depuis l'origine 
de la ioi; nous ne savons pas à quels pro- 
grammes précis ces garanties s’appli- 
quent; nous ne savons pas davantage Île 
nom et l'imnortance des bénéficiaires, 

L'Assemblée nationale s'est déjà émue 
de cetle gituation et a opéré, sur le mon- 
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première réduction d’un milliard de francs. 
C'est dans le même esprit et pour obtenir, 
enfin, sur une affaire aussi importante, les 
écluir-issements indispensables, que je de- 
mande à votre Assemblée de ramener de 
quatorze à dix milliards la limite globale 
des garanties que le Gouvernement sera 
autorisé à consentir. 

Mme le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas 
dé:ibéré sur l'amendement de M. Dietheim. 
Elie a adopté l’article. Eile repousse par 
conséquent l'amendement. 

Mme le président, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? , 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
est du même avis que la commission el 
demande le maintien de l’artice. 

M. Diethelm a dit que nous étions dans 
la nuit. Plus exactement, nous en sortons, 
avant ce projet, et, aux 


car nous y élions 


termes de la loi validte de 1941 le Gou- 
vérnerment pouvait accorder sa garantie, 
dans ce domaine, sans aucune espèce de 


limite et sans aucune sorte de contrôle. 
Maintenant, noue avons proposé un chiffre 
de plafond qui a été justifié devant les 
COTHINISSIONS, 

En fait, il est fort utile que l'Etat puisse 
donner, dans ces cas, une garantie piutôt 
l'être obligé de fournir lui-même l’ar- 
ent, il y a économie pour le Trésor public 
et je demande à l'assemblée de suivre 
sa commission et d'adopter l’ar- 


Mme le président, La parole est à M. Die- 
thelm, pour répondre à M. le ministre. 

M. André Diethelm. J'ai posé, en tout 
cas, une question précise au Gouverne- 
ment: quel est le montant actuel des ga- 
ranties en Cours au titre de la loi en 


cause ? 


M. le Secrétaire d'Etat. Fnviron 30 mil- 
liards, 

Mme le président, Personne ne demande 
j'ius la parole ?... 

Je mets aux voix 
poussé par le Gouvernement 
COIMIHISSION, 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je. mets aux voix l’ar- 


l'amendement, re- 
et par la 


le 37 bis, ainsi modifié. 

L'article 37 bis, 
(fl lopté.) 

Mme le président, « Art. 27 fer. — Le 
Gouvernement est autorisé, nonobstant 
l'expiration du délai de six mois prévu par 
l’article 17 de la loi n° 45-015 du 2 dé- 
à compléter l’article 7 du 
lécret n° 46-1332 du 1% juin 1946 par 
l'adjonction de la disposition suivante : 

« La même garantie peut être délivrée 
» compile de l'Etat, dans les mêmes 

ndjtions, à Ja Banque française du com- 
nerce extérieur ou à toute autre banque 
signée par le ministre des finances, en 
vue du financement de fabrications desti- 
nées principalement à l'exportation. » 

Par voie d’amendement, MM. Chapalain, 
Debû-Bridel, Diethelm, Lieutaud et de Mon- 
talembert proposent de disjuindre cet ar- 
ucCie, 

La parole est à M. Dicthelm. 

M. André Diethelm. Sous l'article 37 ter, 
ie Gouvernement nous propose de faire 
revivre une vieille loi qui est, d’ailleurs, 

tuellement périmée, et qui permet d’ac- 
corder des garanties en faveur des fabri- 
ions destinées principalement à l'expor- 
tion. 

Nous trouvons, d'ailleurs, déjà, dans le 
Meine projet de loi, — et j'y reviendrai 
tout à l'heure, — une autre garantie du 
même ordre pour un montant de sept mil- 
Lards en faveur des contrats d'exportation, 


ainsi modifié, est 





La question se pose, dès lors, de la façon 
suivante, Nous sommes, certes, tous d'ac- 
cord pour augmenter les ventes, à l’étran- 
ger, des produits français, et nous vou- 
drions que le Gouvernement mette en 
application PR ce efficace pour le finan- 
cement et le développement de ces opé- 
retions, Mais nous considérons qu'il est 
d'une mauvaise méthode, tant du point de 
vue de la production elle-même que du 
bon ordre de nos finances, de nous en- 
gager à l’aveuglette, et sans programme 
préalable. Nous ne connaissons, en parti- 
culier, ni les objectifs à atteindre, ni à 
quelles fabrications déterminées sont des- 
tinées les autorisations sollicitées. Je de- 
mande donc à l'Assemblée de disjoindre 
l'article en cause, jusqu’à ce qu'il nous 
soit présenté un programme cohérent et 
précis du développement et du finance- 
ment de nos exportations. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse 
l'amendement, 

Mme le président, Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
demande à J’Assembiée de repousser 
l'amendement. Il s’agit de faciliter le pré- 
financement des fabrications de produits 
destinés à l'exportation, Vous savez com- 
bien il est important de pouvoir arriver 
maintenant à équilibrer notre balance des 
comptes. Le Gouvernement demande done 
à l’Assemblée de repousser l'amendement 
et dépose une demande de scrutin. 

M. André Diethelm,. Je demande Ja pa- 
role. 

Mme le président. 
M. Dietheim. 

M. André Diethelm. Je voudrais poser 
une dernière question à M, le ministre. 
Quel est le volume et quel est le maximum 
des crédits qu'il entend accorder au titre 
du présent article ? Le projet de loi est 
muet sur ce point essentiel. 

M. le secrétaire d'Etat. C’est un système 
qui est en train de démarrer, Tous les 
renseignements vous seront fournis dans 
le cadre des contrôles qui sont institués. 

Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chapaiain et de ses 
collègues. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutie : 


La parole est à 


Nombre de votants........... 2 
Majorité absolue.........0... 1 


Pour l’adoption...... 108 
Contre.s.ss..soseuse 108 


L'amendement n'est pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 37 ter. 
(L'article 37 ter est adopté.) 


Mme le président. « Art. 37 qualer. — 
Est fixé à 50 millions de franes le montant 
maximum des garanties que le ministre 
des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949 dans les conditions prévues 
aux articles 24 et 25 de laloi n° 47-1497 
du 13 août 1947 pour l’e.portation de films 
français à l'étranger. » — (Adopté.) 

« Art. 37 quinquies, — Si le montant 
des crédits ouverts par la présente loi 
s'avère insuffisant, je ministre des finances 
peut, en cas d'urgence, être autorisé par 
décret à imputer les sommes nécessaires 
à l'exéulion des engagements assumés 
par l'Etat, conformément aux lois en 





vigueur, aux comptes spéciaux d’investis- 
sement ci-après, visés à l’état « D »: 

« Prêts et garanties à des entreprises in- 
dustrielles, commerciales ou artisanales: 

« Garantie des avances consenties aux 
entreprises privées industrielles et com- 
RTE (ordonnance du 6 novembre 
1944) ; 

« Garantie des capitaux investis dans les 
entreprises privées en vue du financement 
de la fabrication des produits nécessaires 
aux besoins du pays (loi du 33 mars 19%M1) ; 

« Garantie des avances consenties pour 
l'exportation des films français (loi du 
13 août 1947). 

« Les dépenses supplémentaires qui se- 
ront ainsi effectutes seront soumises à la 
ratification du Parlement dans le es pro- 
chain projet de loi relatif aux crédits des 
compte. spéciaux du Trésor. » — (Adopté.) 

« Art. 37 sexies,. — Par dérogation aux 
dispositions de l’article 43 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1%M8, les avances consenties 
pour l’aide à la production cinématogra- 
phique pourront être imputées à la ligne 
correspondante du compte « Avances à 
divers organismes, services ou partieu- 
liers » même lorsque leur durée dépas- 
sera deux ans, sans toutefois excéder 
trois ans. » — (Adopté.) 

« Art. 37 septies, — La Joi v°lidée du 
15 septembre 1943 portant création d’une 
taxe d'encouragement à la production tex- 
tie es: abrogée. 

« Le solde créditeur du fonds d’encou- 
ragement à la production textile eera versé 
en recettes au budget général. » 

Je suis saisie de deux amendements 
identiques présentés, l’un par M. Marcel 
Lemaire et les membres de la commission 
de l’agriculture, l’autre par M. de Villou- 
treys et les membres de la commission de 
la production industrielle, et qui tendent 
tous deux à supprimer cet article. 

La parole est à M. Lemaire. 

M. Marcel Lemaire. Mesdames, messieurs 
les ministres, messieurs, le président et 
les membres de la commission de l’agricul- 
ture m'ont fait l'honneur de me désigner 
pour représenter la commission et dé- 
fendre un amendement au projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 

C'est avec une grande émotion que je 
monte pour la première fois à cette tri- 
bune en vous demandant votre bienveil- 
lante attention. 

Est-ce parce que je suis de la petite pa- 
trie rémoise de Colbert ou est-ce parce que 
M. le ministre des finances, à l’Assemblée 
nationale, a bien voulu faire honneur à 
l'élevage ovin en le citant et en indiquant 
que le plan décennal ovin a une grande 
popularité dans les milieux agricoles, que 
le président et les membres de la commis- 
sion de l’agriculture m'ont désigné pour 
essayer de vous convaincre et pour essayer 
d'obtenir de vos sufirages le maintien du 
cormpte 12-81 Lis et la disjonction de l’ar- 
ticle 37 ? 

Brièvement, je vous rappelle que c’est 
la loi du 15 septembre 1943 qui a créé une 
taxe d'encouragement à la production tex- 
ile. Modifiée par ceile du 15 juillet 1944 
et par l’article 110 de Ja loi de finances du 
7 octobre 1946, cette taxe alimente un 
compte spécial géré par le secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. Elle est 
perçue sur les ventes de produits compo- 
sés en tout ou en majeure partie de fibres 
textiles, naturelles ou artificielles, au même 
stade que la taxe à Ja production. Son re- 
couvrement, dans ces conditions, n’en- 
traine aucune dépense. Les produits tex- 
tiles exportés en sont exonérés. 

Le taux de Ja taxe qui était, à l’origine, 
de 4 p. 100 en 1943, a.été porté à 6 p. 100 
ie 15 juillet 194%, à 2 p. 100 le 7 octobre 
1946 et ensuile’ ramené à 1 p. 100 à compter 
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du 15 mars 1947 et enfin à 0,20 p. 100 à 
partir du 1 eg 1948 par la loi du 6 jan- 
vier 1M8 relative à certaines dispositions 

ordre fiseal. à 
: Le produit de la taxe, en 1945, était de 
l'ordre de t.®1 millions; il est actuelle- 
ment de 700 millions en grus. 

Quels étaient les bénéficiaires de eette 
taxe ? Tous les produits textiles, la laine, 
le ln, la soie, genêt. On peut situer 
comme ordre de grandeur les parties pre- 
nantes comme suit: pour 1949, culture du 
lin, 600 millions ; rouissage-teillage da iin. 
400 millions; laine, 100 millions; culture 
du chanvre, 300 millions ; eulture du genêt, 
400 millions; sériciculture, 350 pi ins ; 
institut de recherches textiles; 500 milhons. 

Notre collègue M. le député Buron a posé 
à l’Assemblée nationale deux questions, le 
15 courant, comme l'indique le compte 
rendu analytique. 

1° « A quoi sert cette taxe ? » 

Je viens d'y répondre; x 

2e , Comment est géré son produit ? » 

Mes chers collègues, vous devriez être 
renseignés, car la loi n° 48-233 du 6 jan- 
vier dernier a institmé un comité de 
cantrôle dans lequel deux représentants 
des organisations agricoles étaient appelés 
à siéger. Nous ne sommes pas responsables 
si les membres de ce comité n’ont jamais 
été nommés et si ce comité n'a jamais 
fonctionné, bien qu’un décret d'application 
du 6 avril 1948, paru au Journal officiel du 
10 avril, page 3559, ait préeisé ses attribu- 
tions. Suppléant à cette défaillance et rap- 
portant à la fois, si je puis dire, au nom 
de ce comité fantôme et de la commission 
de l'agriculture, je tiens à vous préciser 
ce qui suit. 

Pour le lin, l’encouragement a donné 
lieu : 

1° À une indemnité compensatrice au 
lim en paille, prévue par Flarrêté du 
14 avril 1948, dont le taux a été fixé à 
4 francs par kilogramme de lin base verre, 
non battu, pour le lin teillé en France; 

2° Indemnité compensatrice au rouis- 
sage teillage allouée pour compenser la 
différence restant entre le prix de revient 
des lins teillés prodmits en France et le 
cours mondial. Cette subvention est fixée 
par l'arrêté du 14 août 1948 à 37 p. 100 du 
prix de cession de la filature. 

Depuis l'alignement monétaire du 8 no- 
vembre 1948 qui a amené une modifica- 
tion des rapports monétaires franco-belges, 
le taux de la subvention accordée au rouis- 
Sage-tei'lage a été ramené au 12/123 du 
prix de cession à Ja fiiature. 

La subvention correspondante a donc di- 
minué depuis cette date. Pour 1949, une 
augmentation sensible des surfaces culti- 
vées en, lin nécessitera un encouragement 


sensiblement égal à celui accordé en 1948, 


soit environ un milliard. 

Je laisse à mes collègues représentant 
les départements où la production linière 
est importante le soin d'intervenir s'ils ju- 
gent ma documentation insuffisante et de 
soutenir cet amendement. 

Je précise cependant que la production 
linière française peut alimenter 50 p. 100 
des besoins de son industrie. 

Encouragement à la production de la 
soie : 

Les primes de péréquation versées ont 
représenté, pour 1%8, une somme de l’or- 
dre de 250 millions de francs répartie entre 
la production de cocons et la filature de 

soie; !es deux activités étant étroite- 
ment solidaires et ne pouvant pas être dis- 
sociées à l'échelon national. 

Ces primes sont destinées à compenser 
la diflérence de prix de revient entre la 
Sole japonaise importée sans droits de 

ane et celui de fa soie française. 

Elles ont notamment pour objet de per- 





mettre à notre industrie de la soie d’ex- 
porter sur le marché mondial et de suppor- 
ter la concurrence japonaise. 

L'intervention de la taxe textile se mani- 
feste également dans le domaine de la res- 
tauralion des magnaneries à raison d'un 
maximum de 25.006 francs par magnanerie 
restaurée et pour un nombre de 250 ma- 
gnaneries par an. 

Le prix de revient déterminé pour les 
cocons de 1919 étant de 550 francs contre 
350 franes en 18, une participation plus 
importante de 200 franes par-kilo doit être 
prévue en faveur tant de la séricieu!ture 
que de la filature française, ce qui repré- 
sente un total d'environ 100 millions sup- 
plémentaires. 

- Encouragement à la production du genêt. 

Ea production du genêt bénéficie au 
stade Sara d'un prêt remboursable de 
400 millions pour la mise en culture de 
2.500 hectares de genêt dont les crédits 
sont, dès maintenant, déposés à la payerie 
générale de la Seine pour être utilisés jus- 
qu'en 1951 inclusivement. 

Je me permets de citer le nom de M. Fé- 
lix Gaillard comme étant un des proma- 
teurs, en France de cette culture intéres- 
sante. 

Culture susceptible à ia fois d'aider l’in- 
dustrie textile française et de permettre la 
mise en valeur de terrains actuellement 
incultes. 

La commission dite du 23 mars 1943, 
réunie il y à six mois, a aussi accordé un 


prêt à un taux peu élevé pour augmenter 


cette culture dans la métropole, Actuelle- 
ment, 1.800 hectares sont déjà repiantés 
entre Bayonne, Audenge, Lesparre-Médoe, 
entre Bordeaux et Saintes. 

Une commission composée d'un commis- 
saire du Gouvernement, d'un représentant 
de l’économie nationale, de l'agriculture, 
d’un contrôleur d'Etat, a visité toutes €es 
plantations. 

Nous partons d’un stade artisanal pour 
arriver à un stade industriel; et je peux 
citer, pour justifier l'aide accordée à Ia 
groduction du genêt, qu'un autre défen- 
seur de cette production, M. Quevreux, 
à été invité par la reine Juliana, afin de 
fournir à la Hollande la documentation 
sur la culture de cette plante textile, que 
les Etats-Unis eux-mêmes étudient son im- 
piantation. 

IE semblerait ridicule que la France 
abandonnät cette production et se laissät 
distancer par les pays étrangers, alors 
qu'elle est la première à s'être penchée 
sur son développement. 

J'ajouterai que le genêt permet la fabri- 
cation d'articles extrémement résistants et 
imputrescibles qui conviennent spéciale- 
ment à de nombreux usages industriels. 

Là encore, je pense que mes collègues 
représentant les départements intéressés 
par cette production interviendront et sou- 
üendront la commission de l'agriculture. 

Je crois, d'ailleurs, traduire les pensées 
du monde agricole, en disant que le genêt 
devrait, en France, couvrir tous les ter- 
rains incultes et être Le corollaire de l’éle. 
vage ovin. 

Encouragement à la production du chan- 
vre. Vous connaissez tous, mesdames et 
messieurs, les grosses diflicuités qu'ont 
eprouvées les agriculteurs pour hier leurs 
récalles céréalisées les années précédentes 
et il est sage que la culture du chanvre 
continue d'être encouragée de facon à 
assurer à l’agriculture francaise au moins 
une partie de ses besoins, 

Encouragement à l'élevage ovin et à la 
production lainière. J'en arrive mainte- 
rant à la laine, qui me tient personnelle- 
ment très à cœur, 

Le cheptel ovim, qui était en 4812 de 
JS millions de têtes, est tombé en 1882, 





après la suppression des frontières doua- 
mères en 1X60, à 23 millions de têtes. 

De 16 millions de têtes en 1913, il est 
arrivé à 9 miliions en 1919, conséquence 
de la guerre, remonté à 10 millions en 
1929 et, après le dernier conflit mondial, 
ahaissé entre 6 et 7 millions de tètes. 

Grâce aux primes versées aux produe- 
teurs (Applaudissements sur divers ancs), 
par kilogranune de laine livré et à de 
cation du plan d'encouragement à Féie- 
vage ovin, depuis un an et demi, il peut 
être estimé à 8 millions de têtes actuel- 
lement. 

La situation dans les pays de l'Afrique 
au Nord n'est pas plus brillante, et les 
dernières années de sécheresse ont été 
désastreuses pour le cheptel ovin nord- 
africain. Ses effectifs, qui étaient de 29 mil- 
lions 200.000 têtes en 1939, sout tombés 
à 13 millions en 1916, soit une chute de 
près de 9 millions de têtes en quatre ans. 

Une reprise s’est manifestée en 1915, 
et le nombre des têtes peut être évalué 
entre 14 et 15 millions. 

L'effort à lencouragement ovin s'est 
présenté sous deux formes: a) une prime 
au kilogramme de laine en suint; ü) un 
encouragement à l'élevage. Un pe 
vas a été fait pour l'éducation des éle- 
veurs et en les obligeant à livrer une 
laine de meilleure qualité, plus propre, 
plus homogène, en appelant leur atten- 
tion sur les possibiltiés d'augmenter les 
poids de leur toison. | 

De 191 à 19145, les primes se sont 
élevées entre 200 à 250 millions; en 1946, 
à 290 miliions; en 1947, à 323 millions; 
en 1948, 0. 

Je tiens ici à exprimer ma gratitude 
à MM. les ministres de l'agriculture, de 
l'économie nationale, de la production in- 
dustrielle, qui ont rendu la Lherlé au 
commerce de la laine de France, en 1918. 

La collecte obligatoire, née en 1%, a 
été mise eu sommeil. | 

La liberté s'achète; et c'est purquoi 
les primes n'ont pas été versées en TJSS, 
ces primes auraient dû être de l'ordre ue 
500 millions, Le sacrifice des éleveurs est 
certain, car le pouvoir d'achat d'un kilo- 
cranme de laine pour 1948 a élé cepen- 
dant de beaucoup inférieur à celui de 
911, et l’eflort fait par les éleveurs est 
énorme. (Applaudissements à droite, au 
centre et sur quelques banes à gauche.\ 

Le pouvoir d'achat d'un kiiograrmime, de 
laine en HMS, disje, a été de beaucoup 
inférierzr à celui de 1914 Deux exempies: 
le mètre de tissu valait en 1914, 4 frames, 
et le kilo de laime, 2 frames. Le mètre 
de tissu a valu en 1948, 1.400 francs, ei 
le kilo de laine 200 francs. Il fallait donc 
7 kilos de laine pour acheter un mètre 
d2a tissu, alors qu'en 1914 ii suflisait de 
2 kiios. : 

Pour les tourteaux, le quintal valait 
13 frames en 1914; il fallait done 6,35 kg 
le laine pour en ache‘er un quintal. En 
1918, les tourteaux valent 2.500 franes 
et il fallait alors 125 kg de laine pour 
acheter la même quantité. 

Ces 500 millions ne devraient pas, dans 
notre esprit, retourner au budget, mais 
reser dans une caisse de prévoyance pour 
financer la laine dans les années diffi- 
ciles qui pourront venir. L'éleveur n'est 
pas un spéculateur, et vous savez tous 
que le marché mondial de la laine est le 
plus sensible, le plus dangereux de toutes 
les matières. Cette somme de #MS8, à la- 
quelle doit s'ajouter celle de 1M9. devrait 
être la bouée de sawvetare de l'élevage 
ovin français. (Très bien.) 

Nous sommes tributaires de l'étranger 
pour 90 p. 199 de notre approvisionnement 
en laine. Si l'en tient compte des quan- 
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ités exporlables de l'Afrique du Nord pour 
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vous comprendrez 
tout l'intérèét que nous avons à maintenir 
d'abord, à encourager ensuite, lélevage 
ovin et la production lainière, 

fois qu'un mouton e$t perdu 
laine de France qui disparaît, 


c'est de la 
et je rends hommage aux fonctionnaires 
des ministères de l'agriculture, de la pro- 
duction industrielle et de l'économie na- 
lionale qui ont aidé les producteurs pour 
élaboration du plan décennal ovin. 

Les grandes réussites sont toujours le 
résultat d’une collaboration intime entre 


uiministration et Ja profession. Les 
grands fonetionnaires et les grands minis- 
‘es le comprennent; la carrière des 
autres est toujours vouée à Ja etérilité. 

lan ovin, s’il réussit, sera le fruit 
d'une telle collaboration. (Applaudisse- 
ments.) 

Ce plan, c’est l’assolement de l'élevage 
ovin. 

Le 5 juin 1946, par une lettre de M. le 
ministre de l’agriculture, le 15 juin 1%M6, 
le ministre de la production industrielle 
par une autre lettre, le 18 juin 1%%6, par 
une autre lettre de M, le ministre de l’éco- 
nomie nationale et le 7 novembre 1%M6, 
d'après les études du commissariat au 
pian Monnet, le plan décennal ovin a été 
approuvé. 

Ce plan est un plan technique qu a 
permis de conduire des recherches vété- 
rinaires pour lutter contre les maladies 
parasitaires dont souffrent les troupeaux. 
de contribuer à la formation de bergers 
et à l'éducation d’éleveurs dans huit cen- 
tres d'apprentissage répartis dans les prin- 
cipaies regions de France d’où sont sortis 
déjà 150 apprentis moutonniers, dont 100 
{ils d'éleveurs et futurs éleveurs, d’insti- 
tuer 26 élevages de pépinières d’où sont 
sortis près de 250 béliers améliorateurs 
destinés aux régions qui ne peuvent utili- 
ser les reproducteurs précoces de nos 
grandes races, de verser environ 1.060 pri- 
nes d'achat et de conservation pour en- 
courager les éleveurs, à acquérir et à 
garder de bons béliiers, de baigner et de 
traiter contre les maladies plus de 90.000 
moutons et de construire un certain nom- 
bre de baignoires, d'organiser 54 concours 
ovins, dont 23 concours de laine, ce qui 
n'avait jamais été réalisé en France, de 
faire participer des experts lainiers de for- 
mation industrielle aux tournées de mar- 
quage des livres généalogiques en vue 
de .ne retenir que des reproducteurs dont 
les toisons sont convenabies, de créer 28 
fédérations et syndicats départementaux 
ovins ayant pour objet essentiel le ras- 
semblement des éleveurs en vue d’une 
action commune pour j’application du pro- 
gramime dont vous entretiens présente- 


ment. 
Pour vous donner un aperçu, mes- 
dames, messieurs, de l'intérêt que pré- 


sente notre élevage ovin et les perspec- 
lives qu'il offre tant dans la métropole 
qu'en Afrique du Nord, je puis vous dé- 
clarer qu'en 1%8, plus de 15 millions 
le francs de reproducteurs ovins ont été 
exportés entre nos possessions d’outre- 
mer et les pays de l'Amérique et de 
‘Furope centrale. 


Pour que vous ayez une idée de l'éco- 


mie avec laquelle les somrnes qui pro- 
viennent du fonds textile sont utilisées 
pour l'application de ce plan, je puis vous 
nformer que sur des prévisions budgé- 
taires s'élevant à 25 millions en 1947, dans 


premiers mois de l'exercice, il n’a 
été dépensé que 5 millions, Pour l’année 
MS, sur une prévision budgétaire de 
23 millions seulement 
nt été utilisés, I y à eu une économie 
ncori , Car les prévisioné 
budgétaires s'élèvent pour 1949 à environ 
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75 millions, mais il est probable que les 
dépenses n'atteindront pas <e chiffre. 

Nous connaissons le but, mais avec la 
sûreté du laboureur qui creuée le pre- 
mier sillon d’un champ, nous ne dépen- 
sons pas d'énergie inutile. 

J'en ai terminé avec la situation de 
nos textiles nationaux et l'intérêt du fond 
textile et de la taxe pour l’appication du 
programme nécessaire à leur développe- 
ment. 

Je voudrais ajouter que le monde entier 
souffre actuellement d'une pénurie de 
textiles due à une augmentation de la 
population et de la consommation 
moyenne individuelle et à une diminu- 
tion ou la stagnation de la production des 
textiles naturels, lin, chanvre, laine, soie, 
jute, coton même; seule la production 
des textiles artificiels est en progrès. 

Alain Pratt, secrétaire de amas 
des bonnetiers britanniques, annonçait en 
mars 1948 une pénurie mondiale de laine 
pour 1950. Il estime qu'à partir de cette 
année le monde sera obligé de vivre sur 
la tonte courante et que, seul, un dévelop- 
pement considérable de l'élevage ovin 
peut permettre de pallier la pénurie à ve- 
nir. 

Un des plus gros déficits de notre ba- 
lance commerciale est dû à nos importa- 
tions de matière textile, coton, laine, 
jute, provenant de pays à devises fortes, 
alors que nos exportations qui en valeur, 
semblent équilibrer nos importations, 
sont traditionnellement orientées vers les 
pays à devises faibles. 

Puis, il faut bien reconnaître qu’on 
ne peut pas comparer Je salaire d’un ou- 
vrier agricole français avec celui d’un coo- 
lie japonais ou chinois, et la valeur loca- 
tive des pacages d’Australie avec celle de 
nos plus mauvaises fermes, et que, dans 
ces conditions, il appartient aux gouver- 
nants de notre pays, de protéger ces pro- 
ducteurs dont le standing de vie est, dans 
la plupart des cas, beaucoup pius élevé 
que celui des pays qui nous vendent . 

Si dans tous les domaines industriels 
ou agricoles, nous laissons nos portes ou- 
vertes et que nous ne donnions pas à nos 
producteurs les moyens d'améliorer leur 
technique, les moyens, grâce à celle-ci, 
de diminuer leurs prix de revient, et de 
pouvoir lutter, dans une certaine mesure 
avec l'étranger, nous deviendrons rapide- 
ment un pays mineur dépendant entière- 
ment de l'étranger. 

Bien entendu, il est certain que nous 
n’arriverons jamais à produire en France 
les différentes matières textiles qui sont 
nécessaires à l'alimentation de nos indus- 
tries nationales, 11 n'empêche que si jus- 
tement, au lieu de supprimer une taxe qui 
existe et un fonds dont on semble ne 6a- 
voir quoi faire, nous nous penchions sur 
le problème de l'alimentation de nos in- 
dustries, nous apercevions tout ce qui 
peut être entrepris tant sur notre terri- 
toire que dans ceux de l’Afrique du Nord 
et de nos possessions d'outre-mer. 

Enfin, je voudrais vous rappeler, mes- 
dames, messieurs, que lorsque Jes barriè- 
res douanières ont été supprimées en 1860 
pour les textiles, les parlementaires d’alors 
avaient admis qu’en compensation, des 
primes seraient accordées aux produc- 
teurs français afin qu’ils maintiennent 
une production qui, sans elles, disparaît. 

La situation est inchangte et loin de 
nous la pensée de demander que des bar- 
rières douanières viennert éntraver nos 
industries nationales, mais nous tenons 
dans la même mesure nos productions sur 
notre sol et d’ailleurs si nous n’y prenons 
garde, les pays qui sont traditionnelle- 
ment exportateurs de matières textiles 
brutes et qui sont présentement en train 





de s’équiper industriellement pour trans- 
former ces matières, nous enverront dans 
dix ans, dans vingt ans, des produits ma- 
nufacturés qui viendront concurrencer nos 
industries nationales, leur portant un pré- 
judice considérable et mettant en péril la 
situation de la main-d'œuvre qu’elles em- 
ploient. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, il y a trois caté- 
gories de dépenses publiques: les premiè- 
res sont des dépenses de caractère excessif 
que seul un peuple riche peut effectuer; 
les secondes sont des dépenses utiles, cel- 
les que l’on retrouve dans le temps et sui- 
vant les possibilités, mais qui n’augmen- 
tent pas le capital; les troisièmes sont des 
dépenses productives. 

es dépenses que je viens d’énoncer se- 
ront des dépenses productives. C’est pour- 
uoi j'ai l’honneur de solliciter, au nom 

u président et des membres de la com- 
mission de l’agriculture, un vote unanime 
pour la suppression de Particle 37 septies 
et pour le rétablissement du compte 
1281 bis de l’article 2. (Applaudissements 
sur un grand nombre de bancs.) 

Mme le président. Sur l'amendement de 
M. de Villoutreys, qui a le même objet 
que celui de la commission de l’agricul- 
ture, la parole est à M. Longchambon. 


M. Longchambon, Mes chers collègues, 
la commission de la production indus- 
trielle a déposé un amendement identique 
à celui de commission de l’agriculture. 

En eflet, étant donné l’extrême impor. 
tance des industries textiles dans notre 
économie, tant par les investissements 

u’elles représentent que par la main- 

"œuvre qu'eiles emploient et le chiffre 
d'affaires qu’eiles réalisent, notamment à 
l’exportation, la commission de la produc- 
tion industrielle a estimé qu’il y avait le 
plus grand danger à laisser fonctionner 
ces industries presque uniquement avec 
des matières premières d'importation. 

Ces industries textiles, qui ont de vieil- 
les racines dans le passé, se sont créées 
autrefois à partir de matières premières 
françaises, de la soie des Cévennes pour 
les soieries lyonnaises, du lin et du chan- 
vre du bassin parisien pour les textiles 
du Nord, des troupeaux de moutons du 
Massif Central pour les laineries de Maza- 
met, Mais de plus en plus cette industrie 
en se développant a pris pour base des im: 
portations dont rien me nous assure 
qu'elles pourront toujours avoir lieu. Bien 
ue motifs, tels que manque de devises, 
manque de disponibilités, interruption des 
communications entre certains pays, bien 
des motifs, dis-je, font que c'est un 
énorme danger que de laisser cette puis- 
sante industrie sans matières premières 
autochtones, venant soit de la métropole 
soit de l’Union française. x 

C’est là vraiment un problème fonda- 
mental et dans les plans de modernisation 
et d'équipement on devrait considérer 
comme produits de base, presque au 
même titre que le charbon et l'électricité, 
les matières premières de nos industries 
textiles 

C'est pourquoi la commission de la pro- 
duetion industrielle ayant estimé que la 
suppression pure et simpie de la taxe à 
l'encouragement aux textiles nationaux ef 
de la caisse nationale chargée de la ré- 
partir pouvait avoir la signification d’un 
abandon dangereux en a demandé le ré- 
tablissement. Ce n’est pas qu'elle ait 
estimé que l’état -de choses existant fût 
vraiment très heureux. Les méthodes de 
taxe ont varié d’année en année soit dans 
taux, soit dans leur mode de percep- 
ion. 

C’est aussi par des méthodes, contre les- 
quelles certes nous n'élevons pas de sus- 
picion déplacée, mais dont nous devons 
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dire quelles sont restées tout de même 
assez hermétiques, que la répartition des 
sommes produites par cette taxe a été 
effectuée: 

vous m’avons pas la preuve -- le con- 
traire n'a pas été prouvé davantage — que 
ces sommes aîent été véritablement utiii- 
ces dans l'esprit que j'ai exposé tout à 
‘heure. 
de demandons, au nom de la com- 
mission de la production industrielle et 
dans l'intérêt des industries textiles, le 
rétablissement de cette taxe comme une 

iynification pour le Gouvernement d’avoir 
à mener une politique ferme et judicieuse 
l'encouragement, de développement et 
d'équipement d’une industrie textile à 
base nationale. 

Nous demandons au Gouvernement 
d'élaborer les formules pratiques de cette 
politique, peut-être en ayant recours à ja 
procédure du fonds national d'équipement 
et de modernisation, ou par tout autre 
moven convenable. (Applaudissements sur 
tous les bancs.) 

Mme le président, Quel est l’avis de-la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission des 
finances avait entériné Je texte de l’As- 
semblée nationale; mais après les obser- 
vations judicieuses qui ont été fournies 
tant par M. Lemaire que par M. Longcham- 
bon, elle ne s'oppose pas à la prise en 
considération de l’amendement. (Applau- 
dissements.) 

Mme le président. Avant de mettre aux 
voix les amendements de MM. Lemaire et 
de Viloutreys, je donne la parole à 
M. Courrière pour expliquer son vote. 

M. Courrière. Le groupe socialiste votera 
ces amendements, qui correspondent d’ail- 
leurs à celui qu’avaient déposé notre ami 
M. Durieux et le groupe socialiste. 

la commission des finances, j'avais 
posé la question de savoir s'il fallait 
reprendre le texte de J’Assemblée natio- 
nale ou le rejeter. Il avait été convenu, 
comme M. Bolifraud vient de l'indiquer, 
que si les renseignements obtenus irdi- 
quaient qu'il fallait revenir à l’ancien sys- 
tème, nous y reviendrions. Je me félicite 
de constater que l’ensemble du Conseil 
de la Répubiique ge vouloir adopter 
ces amendements. En tout cas, le groupe 
socialiste les votera. 

Mme le président. La parole est à 
M. Alric pour expliquer son vote, 

M. Alric. Mes chers collègues, l’année 
dernière, lorsque la question de la taxe 
d'encouragement à l’industrie textile était 
venue devant le Conseil de la République 
à l'occasion d’une loi de finances, j'avais 
été conduit à en expliquer le fonctionne- 
ment, à la demande de la commission des 
tinances, parce qu'il était peu connu de 
uos çollègues, 

Je suis heureux de voir qu'aujourd'hui 
de nombreux collègues Ja connaissent par- 
faitement. 

Mais. je crois cependant qu'il est bon 
d'ajouter une légère explication. L'année 
dernière, javais insisté sur la manière 
dont doit fonctionner en général une taxe 
d'encouragement qui peut être la meil- 
leure et la pire des choses. Il faut qu'elle 
serve à encourager les gens qui agissent 
dans le sens de l'intérêt général en atta- 
quant des problèmes particulièrement diffi- 
ciles à résoudre, et qu’elle ne soit pas 
détournée de son but en maintenant l’acti- 
vité de ceux qui ne sont pas particuliè- 
rement efficaces et qui disparaîitraicat 
par suite de leur manvaise gestion s'ils 
h'étaient pas soutenus. 

C'est pourquoi nous avions particulière- 
ment insisté sur le fait qu'il fallait que 
dorganisine disuibuleur du produit de 





celte taxe fût composé de gens capables 
ae discerner Les bons des mauvais, encou- 
rageant les uns et écartant les autres. Les 
techniciens du textile paraissent tout mndi- 
qués dans ce but. De plus, pour éviter 
les difficultés qu'il y avait, et pour apaiser 
les opposants à cette taxe, il était bon 
qu'il y ait dans cet organisme des repré- 
sentants de ceux qui là payent, en parti- 
culier des représentants de l'industrie 
textile. C'est pour cela que j'avais parti- 
lièrement insisté pour qu'il y ait des 
membres de l’union textile dans l’orga- 
nisme qui répartit la taxe. J'insiste de 
nouveau sur ce point si cette taxe doit 
être maintenue. 

En outre, il est certain que la demande 
de suppression de ce compte spécial ren- 
tre dans le climat général de la suppres- 
sion des comptes spéciaux, que l’on consi- 
dère en général comme souhaitable. Mais 
ce compte est-il particulièrement néfaste ? 
Est-il un de ces comptes qui permettent 
de masquer un déficit ? Non, puisque, au 
contraire, c’est un de ceux largement 
pénéficiaires. Donc, les arguments géné- 
raux qu’on à fait vaioir pour leur sup- 
pression ne sont pas exactement valables 
dans ce cas. Qu'est-ce qui est alors mau- 
vais ? C’est peut-être la perception par 
l'Etat d'une taxe sur les professions, qui 
pourrait peut-être être perçue et gérée par 
des organismes purement EEE 

L'année dernière, en éiudiant les orga- 
nismes de recherches qui n'étaient pas 
limités du reste à l’industrie textile, on a 
voté un projet de loi sur les centres tech- 
niques iadustriels, projet que j'avais rap- 

orté ici. Nous avions pensé que, dans ce 
dorsainé: la profession devait s’orgauiser 
pour-percevoir une taxe et la répartir sans 
avoir besoin d’un compte spécial de l'Etat. 

Nous gardons cette même conception au- 
jourd’hui, Mais, pour le cas particulier des 
recherches textiles, si nous voulons appli- 
quer <e principe général, il faut avoir Je 
temps de le faire et la suppression brutale 
du compte irait peut-être à l’encontre du 
but recherché, car elle entrainerait une 
perturbation néfaste de l'état de choses 
existant, sans lui substituer une solution 
au joint. Les centres de recherches en par- 
ticulier et l'exposition internationae du 
textile qui doit avoir lieu à Lille verraient 
leur fonctionnement sérieusement com- 
promis. 

Nous voterons done l'amendement pro- 
posé, mes amis et moi, parce que nous 
estimons nécessaire de ménager la transi- 
tion vers l'établissement de l'organisa- 
tion interprofessionnelle que nous dési- 
rons tous et qui pourra assurer sans l'in- 
tervention de l'Etat le fonctionnement de 
tout ce qu’assure actnellement la taxe 
d'encouragement.  (Applaudissements à 
droite et au centre.) 

Mme le président. ]1 n'y à pas d'autre 
observalion ? 

Je vais mettre aux voix les amende- 
ments de MM. Lemaire et Villoutreys. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
tin présentée par le groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines. 

Cette demande est-elle maintenue ? 

M. Charles Brune. Oui, madame le pré- 


sident, 
Mme le président. Le scrutin eat ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les $e- 


crétaires en font le dépouillement.) 
Mme le président. Voici le résuilat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre de votants ........ 310 
Majorité POTTER EP 156 
Pour l'adoption .... 310 
Le Conseil de la République a adopté. 

(Applaudissements.) 





En conséquence, l'artic'e 37 seplies est 
supprimé, 

L'article 38 et d'état J annexé ont été ré- 
servés. 

Je donne lecture de l’article 39. 

« Art, 39, — Les recettes afférentes aux 
opérations qui étaient retracées dans des 
comptes spéciaux cos le 31 décembre 1948 
ou antérieurement, en application des dis- 
positions de la loi n° 48-24 du G janvier 
1948, des lois subséquentes et de l'arti- 
cle 7 de la présente loi, seront imputées 
au cours de l'exercice 1949 à une ligne des 
produits divers du budget, n° 145: « Re- 
cettes à provenir de l’apurement de comp- 
tes spéciaux clos en application de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 19%48 et des lois sub- 
séquentes ». Les recettes à inscrire à cette 
ligne sont évaluées, pour l'exercice 1949, 
à la somme de 4.224.5%00.000 francs ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 39. 

(L'article 39 est adopté.) 

Mme le président. L'article 40 et l'état R 
annexé ont été réservés. 

Je donne lecture de l'articie 41: 

« Art. 41. — Les recettes à provenir du 
remboursement au budget général des dé- 
penses de personnel des comptes de com- 
merce en application de l’arücle 41 de la 
loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 sont évaluées 
à 440.294.000 franes et seront imputées à 
la ligne n° 144: « Remboursement par cer- 
tains comptes spéciaux des dépenses de 
personnel applicables à leur fonctionne- 
ment » des produits divers dn budget. » 

Personne ne demande la parole sur cet 
article ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article A1 est alupté.) 

Mme le président. « Art. 42, — Les dis. 
positions de l’article 2 de la loi n° 48-1921 
du 21 décembre 1948 tendant à simplifier 
la procédure de vote du budget général de 
l’exereice 1949 et relative aux économies 
budgétaires sont applicables aux erédits 
ouverts par les articles 38 et 40 de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

L'Assemblée nationale à voté un arti- 
cle 43 dont les dispositions ont été trans- 
férées par votre commission à f'arti- 
cle 29 bis A. L'article 43 est donc sup- 
primé. 

Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre la séance et renvoyer la 
suite de la discussion à cet après-midi. 
(Assentiment.) 

M. le président de la commission. Je de- 
mande ja parole. 

Mme le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, la commission des fi- 
nances se réunira à quatorze heures trente. 
Dans ces conditions, je demande au Con- 
seil de bien vouloir fixer à quinze heures 
la reprise de sa séance publique. 

Mme ie président. |! 1'y à pas d'opposi- 
lion à cette proposition ?… 

La séance est donc suspendue jusqu’à 
quinze heures. 

La séance, suspendue à midi, est re- 
prise à quinze heures quarante minutes 
sous la présidence de Mme Devaud, vice- 


président.) 


PRESIDENCE DE Mme DEVAUD 


Mme le président. La seance est reprise, 


Le Conseil reprend la discussion du pro- 
jet ae ia pl ] * l'Assemblée natiG- 
nale, rt [ aux comptes spéciaux du 
Trésor, 

L'article 34 ait été renvoyé à la com- 
mission avec les deux amendements ue 


M. Dulin jut S Y rapporlaient, 
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Quelles sont les conclusions de la eom- 
mission ? 


M. le rapporteur. Les conclusions de la 
connoission sont celles-ci: d'abord un des 
amendements est retiré par son auteur, 
c est celui qui est relatif à l'aménagement 
du foyer rural des prisonniers rapatriés 
ei anciens déartés. 


Mme le président. ]l s'agit de l’amen- 
dement n° 4, 


M. le rapporteur. Oui, madame le prési- 
dent. Au sujet de l’autre amendement: 
« prêts à long terme individuels », M. Du- 
lin, au nom. de la commission de l'agri- 
culture, avait demandé que le nouveau pla- 
fond soit élevé à 5 milliards. Maintenant, 
au nom de cette même commission, il 
demande seulement que le plafond soit 
port: à 4 milliards, La cornmission n'en 
avait pas délibéré, et elle s’en rapporte à 
la sagesse du Conseil, 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la 
parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secretaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames et mes- 
soeurs, Je voudrais présenter deux obser- 
valions, l'une sur la question de prin- 
cipe qui à été soulevée ce matin, l’autre 
sur le fond, 

Eu ce qui concerne la question de prin- 
cipe, je n'avais pas voulu, ce matin alors, 
allonger les débats, mais je ticns à pré- 
ciser maintenant qu'à l’avis du Gouverne- 
ment, l’article 47 de votre règlement doit 
pouvoir jouer pour tout ce qui concerne 
les dépenses quelles qu'elles soient, même 
s' elles ne sont pas inscrites sous forme 
c> crédits budgétaires. 

Je pense que tel doit être 
le sentiment de votre commission def 
finances. puisque, au terme de cet arti- 
cle 47, c'est à votre commission, par l’or- 
gane de son président, du rapporteur gé- 
néral où du rapporteur spécial, qu'il ap- 
partient, pour chaque cas, de donner, s'il 
y à heu, l'affirmation du caractère des 
dépenses auxquelles s'attache cet article 
du réglement. 

Je le précise, car le Gouvernement a in- 
térêt à cette interprétation puisqu'il peut 
invoquer l'article 47, mais il n’en est pas 
Je maitre. un effet, l'avis de la com- 
mission qui, en malière de dépenses, est 
retenu automatiquement par l'Assemblée. 

Apres ces observations sur le principe, 
je dois maintenant indiquer à l’Assemblée 


C'est 


qu ir le fond, j'ai examiné les argu- 
ments et les considérations exposés par 


la commission de 
<ssermblée, 

7: constaté qu'en fait, le plafond qui 
avait été prévu était un peu étroit — je 
j'aurais pu dire un peu bas — 
et, dans ces conditions, je suis disposé à 
ce pafond d'un milliard et à le 
de 3 à 4 milliards. 

"*+- le président. La parole est à M, le 
président de 1 mmission de l’agricul- 
ture 

M. Dulin, président de la commission 
de l'agriculture. Je voudrais tout d’abord 
remercier M. le secrétaire d’Elat aux fi- 
nances d’avoir réfléchi depuis ce matin et 
«de constater que nous avions raison en 
demandant que les crédits pour l'achat de 
petites propriétés soient augmentés. Cela 
va nous permettre, pour 1949, de réaliser 
un milliard de prêts pour nos petits pro- 
priélaires et c’est le principal but du cré- 
dit agricole mutuel. 

En ce qui concerne l'amendement pour 
les prisonniers et les déportés, j'ai cons- 
ité avec plaisir que, si M. le secrétaire 

e nous donnait pas satisfaction, la 


l'agriculture de votre 


également, 





caisse nationale de crédit agricole pour- 
rait faire appel, encore une fois, dès qu'elle 
en aura besoin, à sa bonne: compréhension 
et qu'ainsi nos prisonniers et déportés re- 
cevraient satisfaction. 

Mme le président. Ainsi, monsieur le 
président, vous retirez votre amendement* 


M. le président de la commission de 
l’agriculture. Je retire le deuxième amen- 
dement, mais le Gouvernement a accepté 
l'augmentation d'un milliard pour le enédit 
permettant l'accession à la petite propriété. 


M. Courrière, Je demande la parole pour 
répondre à M. le ministre. 

Mme le président. La 
M. Courrière. 

M. Courrière. Je me félicite de la décision 
qui vient d'être prise par M. le ministre, 
mais je voudrais, pour sauvegarder les 
droits du Conseil de la République, m'’éle- 
ver contre l'interprétation qu'il à donnée 
de L'article 47. Si j'ai bien compris, dans 
la première partie de son exposé, il a dit 
qu'il entendait que la commission des fi- 
nances, en vertu de cet article, pourrait 
s'opposer à toute dépense nouvelle sans 
tenir compte du caractère de la discus- 
sion. 

Or, nous tenons pour définitif que l'ar- 
ticle 47 ne doit pouvoir jouer que dans la 
mesure où il s'agit d’une question bud- 
gétaire, et nous n’entendons pas que la 
commission des finances puisse se préva- 
loir des prérogatives de l’article 47 contre 
une proposition qui serait faite par l’un 
quelconque des membres du Conseil ten- 
dant à augmenter une dépense quelle 
qu’elle soit s'il ne s’agit pas d’un débat 
budgétaire. 

Si c'est ainsi que M. le ministre à en- 
tendu interpréter l'article 47, nous som- 
mes d'accord avec lui; mais dans Ta me- 
sur où son interprétation serait plus large 
et tendrait à l'application de l'article 47 
dans tous les cas où il s'agit d’une aug- 
mentation de dépenses, en dehors d'une 
discussion budgétaire, nous ne serions pas 
d'accord. C’est la raison pour laquelle je 
tenais à apporter ici cette précision, 

M. Jean Berthoin, rapnorteur général de 
la commission des finances. Je me per- 
mettrai de faire remarquer que l'interpré- 
tation de Particle 47 du règlement n'in- 
combe pas à M. le ministre, mais en l’oc- 
currence au Conseil de la République, et 
son application à la commission des fi- 
nances et, par ailleurs et pour ma part, 
je tiens à sauvegarder pleinement les 
droits que le règlement confère à notre 
commission. 


M. Courrière. J'entends que la commis- 
sion des finances a des prérogatives ab- 
solues, mais elle les tient du Conseil de 
la République. J'estime que l'assemblée 
elle-même, au-dessus de la commission 
des finances, doit défendre ses préroga- 
tives. M le ministre des finances n’a pas 
qualité pour définir les pouvoirs de Ja 
commission, pas plus d’ailleurs que celles 
du Conseil lui-même. 

Il m'appartenait, en tant que membre 
de cette assemblée, de faire remarquer 
que les paroles de M. le ministre avaient 
certainement dépassé sa pensée et que, 
d'aucune façon, 1l me pouvait venir à 
l'idée de quiconque ici de voir la com- 
mission des finances appliquer l'article 47 
dans une discussion qui ne serait pas 
budgétaire. 

M. le rapporteur genéral. Je me permets 
d'indiquer que l’article 47 ne figure pas 
dans la partie du règlement relative au 
budget, mais dans <celle concernant la 
tenue des séances. Pour ma part, j'estime 
que nous pouvons donc l’invoquer en de- 


parole est à 


hors de la discussion du bud 
est d’une portée générale. 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai l’im 
que M. Courrière s’est mépris sur 
de mes propos. 

Je m’ai jamais eu l'intention d'impo. 
ser à celle assemblée une interprétation 
de son règlement; mais, étant donné que 
ce règlement donne au Gouvernement cer. 
taines prérogatives, il est également nor. 
mal que le Gouvernement fasse connaitre 
sa pensée sur le sujet qui a été débattu. 
C'est tout ee que J'ai eu Pintention de 
faire. Je ne crois pas avoir méconnu 'es 
prérogatives de votre assemblée puisque, 
d’une part, j'ai noté quel était le rôle très 
important de la commission des finances 
dans l'application de cet article par le fait 
que c’est elle qui caractérise et définit 
la dépense et, d'autre part, sur un autre 
point, M. Dulin m'a félicité d’avoir ré. 
fléchi depuis ce matin, vous êtes une 
chambre de réflexion, c’est probablement 
contagieux et vous nous donnerez éga- 
lement le droit de réfléchir nous-mêmes, 
Nous estimons que l'utilité de ces débats 
et de la collaboration entre le Gouverne- 
ment et le Parlement est que ni l’un ni 
l’autre nous ne devons nous obstiner sur 
des positions prises à l’avance. 

Ayant pris vos avis et ayant consulté 
mes services pour faire le point de la 
situation, j'ai été très heureux de vous 
accorder une satisfaction partielle et je 
vous rends hommage d'avoir la sagesse 
de vous en contenter. 


Mme le président, Après avoir entendu 
l'hommage rendu par M. le ministre à 
la chambre de réflexion, nous allons re- 
venir à l’amendement de M. Dulia, ten- 
dant à porter à 4 milliards le chiffre figu- 
rant au {* alinéa du tableau inséré dans 
l’article 34: prêts à long terme indivi- 
duels, nouveau plafond. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dulin. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Je mets aux voix 
l’ensemble de l'article 24 ainsi modifié. 
(L'article 34, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. Nous allons exami- 
ner maintenant les articles qui ont été 
précédemment réservés, 

Nous commençons par l'article 16. 


M. André Diethelm. L'article 16 me pa- 
rait dépendre d'une décision sur les arti- 
cles précédents. 


Mme le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M, le rapporteur. La commission pensait 
que l'on pouvait statuer sur l'article 16, sur 
lequel il n’est déposé aucun amendement, 
mais après l'observation de M. Diethelm, 
elle ne voit aucun inconvénient à commen- 
cer par l’article 1°, k 

Mme le président. L'article 16 est à nou- 
veau réservé. 

Je donne lecture de l’article 1#f4 


Ru, 
get et qu'il 


Pression 
le sens 


Titre er 
L Recettes ot dépenses sur comptes spéciaux 
| du Trésor. 


« Art. 1, — Les ministres sont auteri- 
sés, entre le 1% janvier 1949 et le 31 dé- 
 cemibre 1949, à gérer conformément aux 
lois en vigueur les services commerciaux 
énumérés à létat A. Les opérations de 
recettes et de dépenses de ces services se- 
ront imputées aux comptes spéciaux de 
commerce prévus par ledit état dans la il- 
mite du découvert maximum qui a été fixé 
pour chaque compte, 
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comptes de commerce sera suivie sur ins- 
truction du ministre des finances et les re- 


lement sous forme d'un bilan commerenl 
avant Je 30 juin 1950; les profits et les 


ETAT A À 
Comptes de commerce. 


au budge 
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« La comptabilité administrative des | sultats provisoires seront présentés au Par- | pertes dégagés par ce bilan seront imputés 


e l'exercice en cours, » 
Je donne lecture de l’état A: 

















EE —— Rennes 
N1S CRÉDITS SION 
MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES FRAVENR DÉCOUVERTS 
gestionnaires. de dépenses. de recettes. 
EE —.à, 
francs. . francs. francs. 
Affaires allemandes et|Fournitures d'effets d'habillement aux agents du comfnis. 
* autrichiennes. sariat générâl aux aflaires allemandes el autrichiennes 
4 de en service dans les territoires occupés...............,.. . 965.860 .000 989 210.000 100.000.000 
AGTICUITUTE cesse. | Rêglement de fournitures et travaux mis à la charge des 
SEE adjudicataires des çoupes de bois domaniales et des 
adjudicataires du droit de chasse dans les forêts de L 
s... .… 126.000 .000 126.000 .000 Néant. 


faut 
ravitaillement, 
Education nationale... 


l'Etat (1)......... sr tivaan cr alenlnalethenten ce creuser 
commissariat au|Approvisionnement en denrées et produits alimentaires... 


Achat et cession des matériels des établissements relevant 
de l’éducation nationale (2)1.......... RES AAAE E< "7 EE + 
imaustrie et commerce. |Opérations du groupement d'achat des carburants combus- 


100.000 .000 .000 


800.000 .000 





99.000.006 .000 20.000.000 .000 


800.000 .000 280.000 .000 

















re va tibles, lubriñants et dérivés (loi du 31 octobre 191)... 3.931.200.000 10.203.5S90.000  }(3) 10.000 .000.000 
Forces armées touerre). Subsistances militaires (4)... …... REMF a Na Eee ae so a SEXE 20.770.04x).000 9). 103.000 .000 8.006.000 .000 
PiDENCOS  : 2 Es eue c . [Opérations commerciales de l'enregistrement el des do- « 
EC maines (5)..... nan: sr léevanre ensesesteneittee 200 .000 .000 100.000 .000 35.000.000 
Finances s..ssesses .…. | Réception et vente des marchandises de l’aide américaine. Mémoire. Mémoire. 15.000.000 .000 
Finances oous.eee ...... [Opérations de receltes et de dépenses afférentes à l'acquit- 

tement de l'impôt de solidarité nationale au moyen de | - 

valeurs émises par l'Etat, d'actions et parts attribuces à 

l'Etat et du prix de préemption des biens compris dans 

la déclaration du redevable.......... APPEL D ASTRA 1.000.000 .000 Mémôire. (6) 23.000 .000 .000 
Finances see | Assurances et réassuran'es maritimes et transports (7).... 960.000 .000 300.000 .000 Néant. 
FINANCES esessesseses. | Gestion de ‘itres de sociétés d'économie mixte apparlenant 

à PRE AS sense sérenroets see PPT EL LIL OI TITI LE LEE 12.000.000 .000 12.000 .000.000 6.000.000.000 
FINANCES sesssssseseve | Opérations concernant les entreprises sous réquisition (9).. 500.000 .000 00.000.000 100.000 .000 

Total... sn ss sessions esse tee 110.552.060.000 113.811.799.000 » 














({} Anciennes subdivisions 1 et 2? du compte « Compte d’emploi de diverses ressourtes affectées à ces dépenses spéciales ». 

(2) Comple antérieurement intitulé: « Ravitaillement des organismes de jeunesse ». 

(3) Dont plus de 7 milliards d'ores et déjà acquis, 

(4) Comple antérieurement intitulé: « Alimentation des treupes ou des groupements assimilés et fourrages ». 

(5) Compte ouvert en application des dispositions de l’article 10 de a présente loi et retraçant les opérations des anciens comptes 
« Compte d'emploi de diverses ressources affectées à des dépenses spéciales, subdivision: Opérations du service central des ventes du mobi- 
lier de J'Etat » et « Achats d'immeubles et de fonds de commerce effectués par l'administration de l'enregistrement en vertu de son dro't 


de préemption ». 


(6) Dont plus de 21 milliards d'ores et déjà acquis. 


(7) Compte ouvert en application des disposilions de l'article 10 de la présente loi et retraçant es opérations des anciens 


comptes 


« Assurances maritimes contre les risques de guerre » el « Réassurances des risques de guerre en cours de transports terrestres, tluviaux 


et aériens ». ù 


(8) Compte créé par l’article 16 de la présente lai. 
(9) Compte créé par l'article 17 de la présente loi. 








Par voie d'amendement MM, Chapalain, 
Debû-Bridel, Diethelm, Lieutaud et de 
Montalembert proposent entre le premier 
et le deuxième alinéa, d'insérer un nou- 
vel alinéa ainsi, conçu: 

« Un décret, rendu sur la proposition 
du ministre des finances déterminera les 
iègles selon lesquelles les découverts, 
jixés pour chaque compte, sont caleulés, 
ainsi que les mesures qui devront être 
appliquées pour que le maximum du dé- 
couvert ainsi calculé ne soit -jamais 
dépassé. Le fonctionnaire qui, sous Fa- 
torité du ministre des finances, sera per- 
sonnellement responsable de l'exécution 
pe dispositions, sera désigné par dé- 


La parole est à M, Diethelm. 


M. André Diethelm. Notre amendement 
n'a pas d'autre but que de préciser ce que 
peut être, exactement, le « découvert » 
d'un compte spé‘ial, Nous enregistrons 
avec salisfaction ja position prise par je 
Gouvernement, et nous sommes d'accord 
avec lui pour qu'en aucun cas le décou- 
vert autorisé par la loi au titré d’un 
coiple special, et notamment, un compte 
de commerce, ne puisse être dépassé; 
Mais pour que la nouvelle règle trouve 
véritablement sa plein e application. Il 
faut que l'on sache clairement ce que 
veut dire le terme de « découvert »; com- 
ment on le calcule, et. l'avant ealeulé, 
quelles dispositions on édicte pour qu'un 


dépassement soit rigoureusement impos- 
sible. 

Enfin. à toute règle, il faut une sanc- 
tion. Il serait sage de désigner, dès 
l'abord, le fonctionnaire de l’administra- 
tion des finances qui serait responsable 
de l'application des dispositions reglemen- 
laires, et qui devrait y veiller sous sa 
responsabilité personnelle : ce qui. en dé- 
finitive, est la meilleure sauvegarde. 

Te! bst le sens de notre amendement, 
dont je vous rappelle les termes: « Un 
décret, rendu <ur la proposition dun mi- 
uistre des finances, déterminera les règles 
celon lesquelles les découverts, fixés pour 
chaque compte, sont calculés, ainsi que les 
mesures qui devront être appliquées pour 
que le maximum du découvert ainsi cal- 
culé ne soit jamais dépassé. Le fonction- 
naire qui, sous l'autorité du ministre des 
finances, sera personnellement responsa- 
ble de l'exécution de ces dispositions, sera 
désigné par décret ». 

Ainsi, el pour 1ne résumer, nous allons 
au devant des vœux du Gouvernement et 
nous Jui donnons les armes nécessaires 
pour que ses désirs — qui sont aussi les 
nôtres — deviennent des réalités. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ?.. 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement, 


M. le président. tic! est l'avis du Gou- 


ä\} n 





véerzement ?.. 





M. le secrétaire d'Etat. J'ai le regret de 
ne pouvoir accepter l'amendement de 
M. Diethelm. 

En effet, le contrôle qu'il demande sur 
le découvert, nous lavons déjà instilné, 
et j'ai expliqué hier à l'assemblée le mé- 
canisme, dit de la sonnette d'a:arme, des 
huit et neuf dixiémes. 

La stipulation essentielle de l'amende- 
ment est celle qui oblige le ministre à 
désigner un fonctionnaire responsable, 
dont la responsabilité serait engagée par 
le dépassement du maximum légal ;: ce 
responsable, mesdames, messieurs, c’est 
le ministre. Vous ne pensez tout de mème 
pas que je vais désigner un de mes fone- 
tionnaires-pour lui passer, comme bou 
émissaire, la responsabilité de la violation 
de la loi. Cette responsabilité est la carac- 
lcristique mème de Ja fonction ministé- 
rielle et je vous demande donc de ne pas 
adopter cet amendement 


Mme le président. La parole est à 
M. Diethelm, pour répondre à M. le mi- 
nistre. 

M. André D'eihelm. Monsieur le minis- 
tre, vous navez pas répondu à l'objet 
essentiel de mon amendement: Comment 
entendez-vous calcule le découvert, que 
vous nous demandez de fixer ? S'agit-il 


d'une situation complabe ? S'agit-il du 
total des orlres de payement émis 9 
S'agit i}, à la fois, du total des ordres 
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direct et des ordonnances 
de situation en cours de validité ? 

Tout cela mérite grandement, croyez- 
moi, d'être précisé et, si vous nous aviez, 
par avance, donné les satisfactions que 
nou rt lamons, nous n’en serions pas, 
come nous. allons. le voir dans un. ins- 
tant, à ne pas connaître, à quelques cen- 
taines de millions: près, le chiffre exact de 
certuins découverts, 

Ce premier point établi, et une fois le 
découvert calculé selon des méthodes pré- 
cises, il faut bien qu'il y ait une disposi: 
tion réglementaire qui Interdise la mise 
en payement d’une ordonnance où d’un 
inandat dépassant, d'une fraction que!con- 
que, le découvert autorisé.”’Or, il n’existe, 


présentement, aucun texte qui satisfasse 


de payement 


à cetle exigence, et cette lacune, aussi, 
doit être comblée. 

Enfin, qu'y a-til d’extraordinaire À ce 
qu in de vos fonctionnaires soit tenu, 
en cette affaire, pour personnellement 
responsable des pavements qu’il aurait, 
irrégulièrement, laissé faire ? Les compta- 
} int-ils pas pécuniairement respon- 


sables ? Certains fonctionnaires, en vertu 


de la nouvelle loi sur la discipline budgé- 
taire, ne sont-ils pas, également, responsa- 
bles de leurs erreurs ou d'une mauvaise 
ge ? Qu'y aurait-il donc de choquant 
à ce qu'un de vos subordonnés, nommé- 
ment déSigné, soit rendu responsable de 
l'application, qui Jui incomberait, de la 
nouvelle réglementation des comptes spé: 
ClAUX ” È 

Je re comprends pas, en vérilé ou, plu- 


it, je comprends trop bien que vous vous 
refusiez, en affaire, à accepter des 
écises, des règles qui vous lient 
(Applaudissements sur les bancs supé 
VICUTS de la qaui he, du centre et de la 


celte 


M. Demusois, Je demande Ja parole 

Mme le président, La parole est à M. De- 
musois contre l'amendement. 

M, Demusais. J'ai suivi avec attention les 
explications de M. Diethelm. Nous vote- 
très volontiers la première partie de 
son amendement, mais nous ne pouvons 
en accepter la dernière, qui substitue, à 
notre avis, à la responsabilité du ministre, 
celle d’un fonctionnaire 

Je considère que, devant une assemblée 
parlementaire, il ne peut v avoir de res- 
ponsable que le ministre. Que celui-ci se 
charge. de veiller, dans ses services, auprès 
de ses fonctionnaires, à la bonne applica- 
Uüon des dispositions que nous décidons, 
l Mais nous entendons que ce sait 
le ministre, et lui seul, ou plus exacte- 
ment le Gouvernement, qui soit respon- 
sable devant nous, 


Il serait trop facile, à mon avis, aux mi- 


t 


nistres de se décharger de leurs responsa- 
bilités sur le dos des fonctionnaires. Je 
crains que, si nous suivions M. Diethelm 


on amendement, nous n'ayons sou- 

it des situations plutôt désagréables. Il 
suffirait au ministre de faire devant nous 
un mea culpa, de dire: « Rassurez-vous, 
j'ai sanctionné le fonctionnaire », I n’en 
demeurerait pas moins que-la faute reste- 
rait au ministre et que sa responsabilité 
parailrait ainsi dégagée. 


J'indique que, si nous sommes favora- 


ve] 


bles à la première partie de Yamende- 
ment, qui indique que nous devons con 
haitre des règles qui déterminent le dé- 
couvert, nous ne pouvons pas. accepter 
qu'en définilive le Parlement pisse s'en 
remet la responsabilité des fonclion- 
naire * la bonne ou de la mauvaise 
appirvation de la loi. 

pourquoi nous voterons contre 
l'amendement de M. Diethelm, À moins 
que on ne consente à voler par divisions, 





ce qui nous permettrait d'accepter la pre- 
mière partie de cet amendement. 

Mme le président, Monsieur Demusois, 
dois-je comprendre que vous demandez 
un vole par division ? 

M. Demusois, Oui, madame le président. 

Mme le président, Monsieur Diethelm, 
votre demande de serutin porte-t-elle sur 
l’ensemble ou sur la. seconde partie de 
l'amendement ? 

M. André Diethelm. Sur la seconde par- 
tie. 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
ne s'oppose pas à la premièré paslie de 
l'amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission s’en re- 
met à la décision du Conseil. 

Mme le président. Je vais donc procéder 
par division. 

Avant de consuiter le Conseil, je donne 
une nouvelle lecture de la première partie 
de l’amendemnent : 

« Un décret, rendu sur la proposition du 
ministre des finances, déterminera les rè- 
gles selon lesquelles les découverts, fixés 
pour chaque compte, sont calculés, aïnsi 
que les mesures qui devront être appli- 
quées pour que le maximum du décou- 
vert ainsi calculé ne soit jamais dé- 
passe », < 


Je mets aux voix ce texte, 
(Ce texte est adopté.) 
Mme le président. Je vais maintenant 


mettre aux voix la seconde partie de 
l'amendement, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par M. Diethelm au nom du 
groupe de l’action démocratique et répu- 
blicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en {ont le dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants.....,... 310 
Majorité absolue......,....., 196 
Pour l’adoption....… 09 
COMME" voscercsess NI 


Le Conseil de Ia République n'a pas 
adopté. 

Sur l'état À annexé à l'article 1%, je suis 
saisie de plusieurs amendements. 

Le premier, (amendement n° 16), de 
MM. ‘Chapalain, Debüû-Bridel, Diéthelm, 
Lieutaud et de Montalembert tend à modi- 
fier comme suit l’état A: L 

« Haut commissariat au ravitaillement: 

« Approvisionnement en denrées €t pro- 
duits alimentaires: 

« Crédits de dépenses: 
francs. 

« Prévisions de recettes: 49 milliards de 
francs. 

« Découverts: 26 milliards de francs jus- 
qu'au 31 mars 1949; 15 milliards de francs 
jusqu'au 230 juin 1949 et à ajouter les dis- 
positions suivantes: 

« Une loi fixéra, avant le 30 juin 1949, 
le montant des apérations et du découvert 
autorisé au titre du compte pour le 
deuxième semestre de. 1949, Au cas où 
cette loi ne serait pas intervenue, le 
compte « approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires » emtrera en liquida- 
tion et devra être cvs au 31 décembre 
1949, » 

La parole est à M. Diéthelm, pour soute- 
nir l'amendement, 

M. André Diethelm. Mesdames, mes- 
sieurs, notre amendement vise le compte 
du ravitaillement, J'en ai parlé, il y a 
quelques semaines déjà, devant cette As- 


50. milliards de 


4 
semblée, et M. Petsche m’x traité de dc. 
magogue. Il est heureusement absent: 
j'échapperai done, peut-être, à un reproche 
trop facile. 

Le compté du ravitaillement qui vous 


est présenté au tableau A annexé à l'arti. « 


cle 1° de la présente loi est un compte de 
commerce ; il comporte donc selon Ja nou. 
velle réglementation, tne évaluation de 
recettes, une évaluation de dépenses, et 
l'évaluation d'un découvert maximum. 
Mais quel est le maximum demandé par 
Le Gouvernement ? 25 milliards. Pourquoi ? 
Les raisons en sont assez obscures, et le 
moins que l’on puisse dire est que, sur ce 
point précis, nos ministres ont beaucoup 


varié. Dans l’exposé" des motifs du projet 
-.de loi, on nous a expliqué que le décou- 


vert, à la fin du mois de septembre 1948, 
était déjà de 14 milliards et qu'il devrait 
être sensiblement augmenté pour tenir 
compte et de l'éventualité d’achats mas- 
sifs et de la hausse des prix et des fluc- 
tuations considérables des cours. 

Quelque temps après, le 8 février der- 
nier, nous avons entendu M. Petsche 
nous déclarer, avec une certaine assu- 
rance, que le découvert était passé de 11 à 
25, milliards. parce qu'il avait fallu payer 
les dettes du rawitaillement envers l’Îm- 
pex, et aussi envers l'O. N. I C. Cette 
affirmatoin était d’ailleurs inexacte; elle 
marquait même, dans l'esprit du minis- 
tre, une certaine confusion. 

Et puis, nous avons voulu en savoir 
davantage, et nous avons fait venir 
M. Brasard lui-même devant votre com- 
mission des finances. Le haut commis- 
saire nous à parlé d’un découvert d’envi- 
ron 2% à 22 milliards, et il nous a infiqué 
que les sources essentielles de ce décou- 
vert étaient constituées, d’une part, par 
le financement des achats de blé au départ 
des départements excédentaires vers les 
départements moins bien pourvus; que, 
d'autre part, un ou deux milliards étaient 
immobilisés par les achats prioritaires de 
viande; qu’en troisième lieu ses services 
portaient le poids d’un stock de lait et. de 
produits laitiers  invendables; enfin, 
qu'une avance considérable avait dû être 
consentie au G. N. A. P. 0., c’est-à-dire 
au groupement national d'achat des pro- 
duits oléagineux. 

En résumé, un découvert de plus de 
20: milliards ne sert qu’à financer un cer- 
tain nombre de corporations et à assufer 
le crédit nécessaire aux différents fournis- 
seurs du ravitaillement. (Marques d'appro- 
bation.) 

M. Brasard ne nous à pas caché -- et 
nous ne lu avons pas caché nôn plus de 
notre côté à la commission des finances 
— que ces opérations étaient absolument 
injustifiables. 

Le stock de lait qui n’est pas vendable 
et qu'on essaie de faire gore actuelle- 
ment par la Caisse des dépôts, est un 
fâcheux fait divers sur lequel je ne veux 
pas m'appesantir longuement. 

Les achats prioritaires de viande ? Pour- 
quoi ne les solde-t-on pas plus rapidement 
ou plutôt pourquoi ne les supprime-t-on 
pas purement et simplement ? 

Quant au financement des stocks de 
farine et des importations de produits 
oléagineux, en vérité, il y a des banques 
en France, il y a même des banques natio- 
nalisées pour soutenir les besoins nor- 
maux de crédits, quand c'est l’administra- 
tion elle-même qui en atteste le bien- 
fondé. En un mot, c’est aux établisse- 
ments publics ou privés de crédit qu’il 
incombe de mener à bien de telles opéra- 
tions. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Ainsi, et à tout bien considérer, le 





compte actuel du ravitaillement et, plus 
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particulièrement, le découvert actuel de 
ce corapte, ne servent à rien de raison- 
H ) . 

ENS veux pas m'étendre Ce : 
j'ai proposé devant la commission des 
finances et je renouvelle devant votre 
Assemblée les propositions suivantes. 

Le découvert du compte du ravitaille- 
ment qui, d'ailleurs, et selon des rensei- 
gnements de dernière heure, serait des- 
cendu aux environs de 15 milliards, «de- 
vrait, dans un sentiment que vaus appre- 
cierez, être réduit au maximum de 
1) milliards jusqu'au 31 mars 1949 et à 
celui de 15 milliards pendant le deuxième 
trimestre 1949. ; 

Pour le deuxième semeslre de l'année, 
la situation devrait être, d'autre part, 
enticrement reconsidérée: j'entends, par 
\à, que nous ne donunerions aujourd'hui 
qu'une autorisation valable jusqu'au 
20 juin 1949; que Je Gouvernement devrait 
donc nous présenter une loi nouvelle 
avant l'échéañce que nous Jui fixons; et 
que, si cette loi n’était ge volée en temps 
utile, pour déterminer le nouveau volume 
les opérations et le nouveau découvert 
du deuxième semestre, il en résulterait 
que le compte du ravitaillement entrerait, 
ipso facto, en Hiquidation, et qu'il serait 
définitivement cles pour la fin de l’année 
1949, 

Tel est le sens de notre proposition. Je 
suis persuadé que vous l’estimerez raison- 
nahle et que vous vous y rallierez dans 
votre très grande maÿorité. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commission, après 
avoir entendu les indications fournies par 
M. Prasard, a décidé de ramener le décou- 
vert à 20 milliards au lieu de 25. Mais elle 
ne croit pas devoir aber pre loin. Elle 
préfère, en la circonstance, faire preuve au 
besoin de timidité que d’une témérité qui 
pourrait avoir des conséquences déplora- 
bles, Nous sommes dans un domaine où 
les prévisions sont particulièrement incer- 
taines, et une décision précipitée pourrait 
se traduire par de sérieux mécomples dont 
toute la population risquerait de supporter 
les conséquences. (Exclamations au centre 
el à droile.) 

À drôite. Quelles conséquences ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
ousse l'amendement, D'ailleurs, toutes les 
indications à ce sujet sont contenues, dans 
mon rapport, aux pages 26 et27. 

Quant à la proposition de réduire les 
crédits de dépenses et les prévisions de 
recettes, ‘elle est sans intérêt puisqu'il 
s'agit de chiffres évaluatifs qui, en tout 
état de cause, ne lient pas le Gouverne- 
ment. 

M. le président de la commission de l'agri- 
culture. Je demande Ja parole pour ré- 
pondre à M, le rapporteur. 


É Mme le président. La parole est à M. Du- 
in. 


M. le président de la commission de l'agri- 
cuiture. Ce matin, vous avez vu avec 
quelle diserétion la commission des finan- 
ces refusait d'accorder à l'agriculture les 
crédits qui lui étaient indispensables. Je 
regretie que son attilude soit diflérente, 
lorsqu'il s'agit de préserver les finances 
de l'Etat conte une siumtion extrème- 
ment grave et dramatique, à laquelle nous 
assistons depuis quelques mois, au minis- 
tère du ravitaillement. ; 

J'ai-eu, en effet, l’occasion d'examiner 
avec mon excellent ami Fléchet, les 
comptes spéciaux du ravitaillement. 11 faut 
que vous conraissiez la situation de ces 
comptes. 


| vitaillement ne 


D'äbord la fameuse société d’engraisse- 
ment du hélail a actuellement un déficit 
de 500 milliens. Et ce n’est pas fini! 1 
y a eu stark 2.500 Lannes de porc ‘congelé 
qui ont été payées à 220 francs le kilog 
et qu'on ne peut trouver à vendre mair.- 
tenant à 120 francs, Cela fait donc au 
moins une perte de 100 frames par kilog 
pour l'Etat, Sur une quantité de 2.400 ton- 
nes, Voyez, mes chers collègues, la perte 
que cela représente. 

Ge n'est pas laut, Vous savez qu'il -existe 
un $groupement des farines. Son rôle est 
d'assurer l'achat par les départements dé- 
ficitaires, aux départements excédentaires, 
de la farine qui leur est nécessaire à leur 
consommation, 

J'avais pensé, dans ma candeur maïve, 
(Sourires) que l'opération de vente. était 
réahisée entre Jes meunie:s. 

Eh bien, il n’en est pas ainsi. C'est le 
ravitaillement qui paye la farine au 1meu- 
nier du département excédentaire, -et 
comme le ravitaillement n'a pas -suffisam- 
ment de comptables pour recouvrer tout 
de suite les factures sur le département 
déficitaire, c’est l'Etat qui assure la tré- 
sorerie des meuniers. 

Il en est de mème également pour d'a 
tres produits. Ainsi Jes achats prioritaires 
de viande se font au départ du -chefdieu 
du département ; le ravitaillement paye les 
marchands de bestianx et la viande est en- 
suite revendue le lendemain à ja Villette. 

Vous one sans doute qu'à ce moment- 
à, les bouchers parisiens payaient immé- 
diatement la viande ? Pas du tout! Là en- 
core le Trésor français fait l'avance et 
M. Diethelm avait raison de dire que le :à- 
sait pas, actuellement, 
combien il lui est dû. C'est nous qui assu- 
rons ainsi la trésorerie des bouchers pari- 
siens et c’est une conséquence du diri- 
gisme qu'on nous à fait endosser depuis 
quelques mois, 

M. Marrane. Dirigisme de Ja troisième 
farce ! 

M. le président de la commission de 
l’agriculture, C'est pour cela que mes amis 
et moi voterons l'amendement de M. Die- 
thelm et nous voudrions voir la commis- 
sion des finances s'y rallier, Nous pensons 
que le ministère du ravitaillement, comme 
d’ailleurs mes amis socialistes l'ont de- 
mandé, sera définitivement supprimé .da:1s 
le prochain budget. Je crois savoir que les 
directions départementales du ravitaill»- 
ment devaient l'être ces jours-ci. 

M. Demusoïs. Vous ne croyez pas au père 
Noël ? (Jiires.) 

M. le président de la commission de 
l'agricufiure. Si ! cher collègue. 

On m'a même assuré que M. Jules Moch 
avait convoqué les préfets et les super- 
préfets pour leur en faire part. Mais depuis 
il se serait révélé des oppositions à ces 
suppressions au sein même du Gouvern®- 
ment où se trouvent hélas ! ‘encore de 
superdirigistes. 

Lorsque vous en parlez avec M. Brasart, 
qui est un vieux libéral, homme sérieux'et 
posé, il vous répond qu'il n’y peut rien, 
que c’est une question de Gouvernement. 
Quand vous lui demandez de supprimer es 
achats prioritaires, de supprimer le groupe- 
ment des farines, de faire quelque ého:* 
de normal avec un commerce normal, :l 
vous répond encore que c’est une question 
de Gouvernement. 

C'est notre rôle de dire au Gouvernement 
que nous voulons la suppression du minis- 
tère du ravitaillement, qui est complète- 
meiit inutile, et qu'ainsi il sera possible de 
reudre la liberté et par là même la vie 
économique à la nation. (Applaudissements 
au centre, à droite et sur les bancs supé- 
rieurs de la droite, du centre et de la qau- 





ch e.) 


Mme le président. La parole est à M. Bia- 
larana. 

M. Biatarana. Je voudrais dire simple- 
ment à M. le rapporteur de la commissioà 
des finances qu'il traduisait peut-être quel- 
quefois, avec une certaine légérelé — Je le 
jui dis respectueusement — l'opinion ds 
sa cotmmission. Tout à l'heure on préten- 
dait que la réduction des découverts avait 
une jufluence sur les consommaieurs. 
C'est envore celte influence que nous vou- 
drions eonnailre aujourd'hui. 

M. le président de la commission. Je 
demarre la parole. 

Mme le président, La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M, le président de la commission. Mes- 
dames, messieurs, je crois qu'il est du 
devoir du président de la commission des 
finances de dire au Conseil qu'il espère 
que l’orxteur qui vient de ‘prenitre Ja 
role a xu les mots dépasser sa pensée, 
lorsqu'il a indiqué que M. ke rapporteur 
de Ja commission des finances n'exprimait 
pas fidèlement ce que la commission des 
finances avait décidé, 

Je crois que notre conseil est unanime 
à reconnaître que M. Bohfraud a fait 
preuxe dans son rapport, non seulement 
d'une jmpartialité lotale, mais de la plus 
haute compétence, Je demande à natre 
honorable collègue de bien vouloir recon- 
naître qu'il vient de commettre une erxeur 
et une injustice à l'égard de M. le rappor- 
teur de la commission des finances. 

Par ailleurs, je dois dire que la com- 
mission des finances a pris, avec des Ina- 
jorités qui ont été très diverses, un cer- 
tain nombre de décisions que rapporte au- 
jourd'hui M. Bolifraud. En Fespère elle 
ne s'est décidée qu'après avair irès Jon 
guement entendu M. Brasart. Elle à re- 
poussé l'amendement praposé par M. Du- 
lin parce qu'elle a pensé que là queslion 
pourrait être réglée utilement au muo:s de 
juin, alors que les comples du ravikaille- 
ment pourraient être présentés au Parl- 
ment, alors que c'était da première fois 
qu’on présentait un comple spécial du ra- 
vitaïllement et que da loi imposera à ces 
services de nous apporter à fin jum le 
compte reudu précis, fidèle et tlolal du 
ravitaillement, En proposant de réduire de 
25 à 20 milliards le plafond du compte spé- 
cial du ravitaillement et de le reporter au 
mois de juin, aussitôt après l'examen des 
comples qui mous seraient fournis, je 
pense que la commission des finanves a 
été tout-à-fait raisonnable. C'élait en tout 
cas le devoir de M. Polifraud de rapporter 
la décision prise en toule Connaissance 
de cause par la commission. 

M. Courrière. Je demande la parote. 

Mme le président. La parole el à 
M. Courrière. 

M. Courrière. Je m'étonne que M. Dulin, 
ce tournant vers le groupe socialiste, ait 
éprouvé le besoin de parler de dirigistes 
et d’antidirigistes. une querelle qui 
lui tient à cœur et ce n'est pas la première 
fais qu'il soulève cette question ici. 

Fu ce qui nous concerne, je lui rapgel- 
lerai ce que je disais l’autre jour à cette 
ribune. Qui a demandé pour les première 
foïs la suppression du ministère du ravi- 
taillement ? C’est notre collègue Mme Ger- 
maine Degrond, député de Seine-:et:Dise, 
Nous sommes donc à notre aise en ce do- 
maine. 

Précisément parce que nous avons toute 
liberté d'action, parce que nous v'avons 
pas la présidence du conseil, car enfin 
celui qui dirige ce pays appartient à votre 
parti, monsieur Pulin, parce qu'il y a un 
président du conseil qui est tout de même 
responsable de l'activité de M. Brasart, et 
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nous, socialistes, partir en flèche — je y prévoir un second stade du 31 mars au M. le rapporteur. La commission accepte 
le dis très fermement — comme vous | 30 juin, car ce serait là une complication | l'amendement. On pourrait voter à main 
voudriez que nous le fassions, et nous | inutile. levée. 


trouver seuls à défendre des positions qu 
ne sont pas les nôtres. 

M. Debü-Bridel. C'est une querelle de 
famille ! 

M. Courrière. Etant donné que cette 
question intéresse d’une façon particulière 
le parti radical, nous laisserons celui-ci 
faire ce qu'il voudra pour ce qui touche 
le ravitaillement. Quant à nous, nous nous 
abstiendrons sur celte question. 

M. Marrane. C'est une querelle de mé- 

nage ! 
M. Biatarana, Je rends un très sincère 
hommage à la parfaite impartialilé de 
M. Bolifraud. Je suis sûr qu'il a très exac- 
tement traduit l'opinion de la commission 
des finances et si mes paroles avaient pu 
traduire une pensée différente, je les reti- 
rerais très volontiers, 

M. le rapporteur. Je vous en remercie. 

M. Biatarana. Ce que j'ai dit, c’est que 
M. Bolifraud, traduisant très justement 
l'opinion de la commission des finances, 
nous a exposé tout à l'heure que la réduc- 
tion du découvert avait une influence sur 
le sort des consommateurs et c'est encore 
cette influence que nous voudrions con- 
naître. Telle est la question que j'ai posée 
tout à l'heure. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, mes- 
sieurs, le Conseil me permettra de revenir 
sur un terrain plus étroit, mais peut-être 
plus solide, Nous sommes saisis en ce mo- 
ment non pas, il me semble du moins, 
d'une interpellation sur la politique géné- 
rale du ravitaillement, mais d'un amen- 
dement de M. Dicthelm, dont l'objet est 
précis et dont auteur vous à défini 
l'inspiration. 

Le texte initial du Gouvernement pré- 
vovait un maximum dé découvert de 
25 milliards, Pourquoi cette somme ? Parce 


son 


que s’il est exact, comme l’a dit M. Diet- 
helm, que le découvert de ce compte 
n’est aujourd'hui que d’une somme infé- 


rieure à 47 milliards, il était monté à cer- 
tains moments à 24 milliards, parce qu'il 
a fallu que ce compte assure Je pavement 
de dettes, notamment envers l'O. N. L C., 
et qu'à ce moment-là il y a eu une pous- 
sée du compte. 

C'est pour cela que le chiffre de 25 mi:- 
liards avait été proposé. C’est naturelle- 
ment un chiffre plafond, comme le disait 
tout à l'heure M. le rapporteur Bolifraud. 

La commission des finances propose 


20 milliards. M. Dicthelm aussi, du moins 


L 


jusqu'au 31 mars 1949, 
Premier point: j'accepte ce chiffre de 
20 milliards, qui est celui de la commis- 


sion dt linances. 

Deux:ème question 
M. Diethelm dit ceci: 
du 31 mars au 30 juin 1949, et, au delà 
du 30 juin, une loi fixera le montant des 
opéralions et du découvert, etc. 

Je désirerais vous montrer, en ceite ma- 
ière encore, que le Gouvernement n’ap- 
porte pas ici d’obstination. Nous cherchons 
touS à poursuivre la même politique. 
Nous n'allons pas rechercher dans le passé 
quel à été le développement de toutes les 
opérations du ravitaillement. 1 fallait bien 
un compte du ravitaillement. Il y en a eu 
lors de la précédente guerre. Actuellement, 
le Gouvernement ne demande qu’à com- 
primer ce compte dans Ja mg large me- 
sure où les circonstances le lui permet- 
tront, Je fais, à cet égard, une proposi- 
tion que je crois vraiment très loyale de 
la part du Gouvernement. 

Nous acceptons le découvert de 20 mil- 
liards et nous vous demandons de main- 


tenir ce découvert jusqu’au 30 juin, sans 


L'amendement de 
15 milliards ensuite, 





Je suis disposé, d'autre part, à accepter 
la partie substantielle de l'amendement 
de M. Diethelm dans les termes où il est 
rédigé, qui prévoit qu’une loi fixera, avant 
le 30 juin 1949, le montant des opérations 
eL du découvert. 

Je crois vraiment, mesdames, messieurs, 
que c’est là une solution sur laquelle nous 
pouvons tous nous mettre d'accord, fai- 
sant taire un moment nos passions respec- 
tives. Il s’agit d’une question très simple : 
tant que ce compte existe, vous ne pouvez 
pas le liquider. Demain, peut-être décide- 
rez-vous de ne pas le liquider, c’est votre 
affaire, c’est l'affaire du Parlement. Lais- 
sez le chiffre de 20 milliards, chiffre 
moyen, non pas seulement Jjusqu'an 
31 mars, mais jusqu’au 30 juin et, ensuite, 
une loi vous aura été présentée et le Par- 
lement décidera. 

M. André Diethelm. Je demande Ja pa- 
role, 

Mme le présidènt, La parole est à M. An- 
dré Diethelm. 

M. André Diethelm. Je comprends, 
d'après les paroles de M. le secrétaire 
d'Etat, que le Gouvernement accepte notre 
amendement, sous la seule réserve du 
chiffre du découvert amtorisé pour le 
deuxième trimestre de 1949. Je comprends, 
aussi, que s’il accepte notre amendement, 
il entend donc le défendre devant l'autre 
Assemblée. 

M. le secrétaire d'Etat. Si nous l'accep- 
tons ici, nous ne le combattrons pas de- 
vant l’autre Assemblée. 

M. André Diethelm. Mais le défendrez- 
vous ?.. Ne jouons pas sur les mots, 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai dit que je 
l'avais accepté. 

M. André Diethelm. 
même chose. 

M. le secrétaire d'Etat. Il ne m'appar- 
tient pas de préjuger les détisions de 
l’autre Assemblée, mais je ne pense pas 
qu'il y ait d’équivoque. J'ai dit que j'ai 
accepté ce texte et je ne m'en dédirai 
pas. 

Mme le président. Monsieur Diethelm, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. André Diethelm. J'accepte la modi- 
fication proposée par M. le secrétaire 
d'Etat. 

M. le président, Voulez-vous nous com- 
muniquer, monsieur Diethelm, le texte 
exact de cette nouvelle rédaction de votre 
amendement ? 

M. André Diethelm, « Rédiger comme 
suit l’état A: 

« Haut commissariat au 
ment : 

Approvisionnement en denrées et pro- 
duits alimentaires: 

« Crédit de dépenses, 50 
francs. 

« Prévisions de recettes, 49 milliards de 
francs. 

« Découverts, 20 milliards de 
jusqu'au 30 juin 1949. » 

« Ajouter les dispositions suivantes: 

« Une loi fixera, avant le 30 juin 1949, 
le montant des opérations et du décou- 
vert autorisé au titre du compte pour le 
deuxième semestre de 1949. Au cas où 
cette loi ne serait mas “intervenue, le 
compte « approvisiom.ement en denrées 
et produits alimentaires » entrera en li- 
quidation et devra être clos au 31 dé- 
cembre 1949 ». 

Je dépose une demande de scrutin pu- 
blic sur ce texte. 


Ce n'est pas Ja 


ravitaille- 


üiiliards de 


francs, 





Mme -le président. La commission ac. 
cepte votre amendement. Maintenez-vous 
cependant votre demande de scrutin pu- 
blie ? 

M. André Diethelm. Oui, madame je 
président. 

M. le secrétaire d'Etat. Il y à une petite 
difficulté qui est la suivante. J'ai raisonné 
tout à l'heure sur deux points. D'abord à 
propos du chiffre de 20 milliards, au sujet 
duquel nous nous sommes mis d’accord, 
et, ensuite, sur la fin de l’amendement, 

Or, je m'aperçois maintenant qu’au dé. 
but de son amendement M. Diethelm mo. 
difie les chiffres d'ensemble des crédits de 
dépenses et des Lee > de recettes. 

Je demande à l'assemblée de maintenir 
les plafonds de ces deux postes aux ni- 
veaux où ils sont fixés à l’état A, puisqu'il 
est entendu que le découvert sera ramené 
à 20 milliards. 

M. André Diethelm. Monsieur le minis. 
tre, vous n’avez pas lu mon amendement, 
ou vous ne l'avez pas compris. Nous ne 
voulons, en effet, autoriser, de plano, le 
fonctionnement du compte du ravitaille- 
ment que pour six mois. A l'expiration de 
ces six mois, c'est-à-dire avant 'e 1* juillet 
1949, on doit revenir devant nous. Par 
conséquent, les prévisions de recettes ef 
de dépenses du compte doivent bien être 
réduites de moitié. 

M. le secrétaire d'Etat. Maintenant, j'ai 
compris. Mieux vaut tard que jamais. 

Mme le président. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée par le 
groupe de l’action républicaine et démo- 
cratique. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants ....,.... 231 
Majorité absolue ........... 107 
Pour l'adoption ..... 231 


L’amendement est adopté. 


En conséquence, les dispositions législa- 
tives qui constituent le deuxième alinéa 
de cet amendement et qui ne peuvent être 
incorporées à l’état A constitueront un 
troisième aliéna de l'article 1°" ainsi ré- 
digé: 

« Une loi fixera, avant le 30 juin 1949, 
le montant des opérations et du découvert 
autorisé au titre du compte « approvision- 
nement en denrées alimentaires », pour 
le second semestre de 1949. Au cas où cette 
loi ne serait pas intervenue, le compte 
« approvisionnement en denrées et pro 
duits alimentaires » entrera en liquidation 
et devra être clos au 31 décembre 1949. » 

Sur l’état A, je suis saisie d'un amen- 
dement présenté par MM. Chapalain, Debü- 
Bride], Diéthelm, Lieutaud et de Montalem- 
bert, tendant à supprimer le compte sui- 
vant: 

« Education nationale: 

« Achat et cession des matériels des éta 
= Pr rh relevant de l’éducation natio- 
nale : 

« Crédits de dépenses, 800 millions de 
francs. 

« Prévisions de recettes, 800 millions de 
francs. 

« Découverts, 280 millions de francs. » 

La parole est à M. Debù-Bridel pour sou- 
tenir cet amendement. 

M. Jacques Debû-Bridel. Mes chers collè- 


gues, l'objet de cet amendement, qui porte 
le numéro 17 — ainsi que l'objet des 
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deux amendements accessoires que mous | achète les e-plume, les timbres, etc., tion n’a rien de commun avec de diri- 
discuterons ensemble et portant les numé- | c’est l'administration elle-même : et elle gisme. / 


ros 24 et 25 — tend à supprimer un compte 
de commerce ouvert au nom de l’éduca- 
tion nationale. 

C'est un compte évidemment très mo- 
deste à une époque où nous jonglons avec 
les milliards; àl ne Fa que sur 840 pe- 
tits millions, mais il illustre parfaitement 
Je désordre actuel de notre organisation 


économique et financière. Compte de 800 | 


millions, Mais compte commercial ouvert 
à l'éducation nationale à quelles fins ? 

L'Etat, cette fois, se transforme en pa- 

jetier, en mercier, il achète des porte- 
plume, des tampons-buvards, des, balais 
qu'il revend ensuite à nos établissements 
scolaires. 

seulement, ce compte ridicule et qui 
n'a aucune raison d’être, car je pense 
qu'aucun d’entre nous n'est partisan de 
l'Etat papetier ou de l'Etat mercier, a une 
origine particulièrement scandaleuse. 

C'est uu laissé pour compte de l’adminis- 
tration de Vichy, du prétendu Etat de 
Vichy, il figurait jadis dans les budgets 

de cet Etat sous la rubrique de « ravitail- 
lement des organismes de jeunesse ». 

Ces organismes avaient été détachés de 
l'intendance militaire au moment où l’on 

tait obligé de réduire les «effectifs de l'ar- 
mée et autant, du moins, que nous pou- 
vons en juger par. les explications qui 
nous ont été données. Si ce compte, avec 
ses organismes spéciaux qui fonctionnent 
en province, continue à être inscrit aux 

« comptes spéciaux du Trésor », cela 
s'explique essentielleunent par les intérêts 
du personnel qui demeure affecté à cet 
étrange commerce. 

En effet — et c’est l’objet de l’amende- 
ment n° 24 — ‘nous constatons que ce 
compte, avec un mouvement d’affaires de 
800 millions, dépense «en frais de person- 
nel, traitements et indemnités, plus de 
7 millions. H y a là um pourcentage com- 
mercialement inadmissible. 

Dernière observation au sujet du fonc- 
tionnement de ce compte, les maires qui 
siègent dans cette Assemblée savent qu’ils 
n'ont jamais recours d’une façon utile, sa- 
tislaisante et efficace, à ce service de l’édu- 
cation nationale. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
transférer les 800 millions: du compte de 
l'état À à l’état I, état des comptes spé- 
ciaux à supprimer en 1949, et de réduire 
à 40 millions les 78 millions de crédits pré- 
vus pour le personnel de cet organisme 
qui doit définitivement disparaître. (Ap- 
plaudissements sur les bancs supérieurs 
de la gauche «et de la droite.) 

Mme le président. Que] est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, [La commission re- 
ousse l'amendement de M. Debû-Bridel. 

Il faut distinguer deux aspects de la 
question que nous examinons. 

En effet, Vichy est une chose, mais le 
Ccompie que nous examinons en est une 
autre. 

Certains collègues dénoncent cet orga- 
Disme comme étant la forme camouflée 
des, chantiers de jeunesse créés par Vichy 
simp'ement parce que ce compte provient 
du ravitaillement des organismes de jeu- 
nesse, 

Or, il n’a plus aucun rapport avec lui. 
ÉUTANQRS l'utilité du compte, aujour- 

lui. 

Il sert à acheter du matériel en quantité 
considérable, par des marchés importants, 
de façon à acquérir un meilleur matériel 
et à un prix moindre; ensuite à le distri: 
buer à tous les établissements qui dépen 
dent de l'instruction publique. 

Il en est aïnsi, dans l'administration des 


P. T. T., depuis toujours. Ce n'est pas un | 
] na! 
qui 


bureau de poste de département 





y trouve une économie, 

Le comité d'enquête pour le meilleur 
rendement des services publics, qui siège 
à la Cour des Comptes, recommande 
d'avoir recours à ces achats en gros, afin 
de réaliser des économies substantielles, 

Mme le président, La commission est 
donc opposée à l'amendement ? 

M. le rapporteur. Elle repousse l’rmen- 
dement. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le vernement 
vous demande, mesdames-et meësieurs, de 
suivre le conseil de la commission des 
finances, en insistant sur le pont ‘déjà 
signalé par M. Bolifraud, à savoir qùe-cet 
organisme centralisateur a été créé sur 
cette juridiction qui, dans son dernier rap- 
port, a confirmé cet ævis. 

En procédant autrement, il peut se 
produire, comme antérieurement, que 
certains établissements reçoivent, d'une 

art, gratuitement, du matériel acheté sur 

e plan national, d'autre part et en même 
temps des crédits pour achat de matériels. 
U y avait là une cause de désordre. 

Ce service centralisateur s'occupe de 
tous les achats de matériels d’internat, de 
réfectoire, mobiliers scolaires, cuisine, ou- 
tillage et vêtements professionnels pour 
l’enseignement technique, matériel d'hy- 
giène scolaire, c’st-à-dire de chapitres im- 
portants. 

Ils permettent d'obtenir d’abord des 
prix plus bas et d'assurer une normalisa- 
tion lu matériel en supprimant les dispa- 
rates entre ces différents établissements. 

Dans ces conditions, je demande au 
Conseil de maintenir ce chapitre. Il ne 
s’agit pas de permettre à l'Elat de faire 
des opérations de papeterie et de mercerie, 
mais de s’adapler aux procédures recom- 
mandées par 
l'avis peut être sérieusement pris en Con- 
sidération. 

Mme le président, [La parole est à 
M. Debüû-Bridel pour répondre à M. le mi- 
nistre. 

M. Jacques Debü-Bridel, Je ne répondrai 
que deux mots à M. le rapporteur de Ja 
commission et à M. le secrétaire d'Etat, 
identiques échos de la même opinion. 

Je suis obligé de leur dire que les ren- 
seignements qu'ils nous apportent ici ne 
reposent sur aucune réalité. 

Je regrette que mon collègue et ami 
M. Chapalain ne puisse venir leur donner 
ici les précisions qu'il nous a fournies de- 


vant la commission des finances. Je puis | 


Cour des Comptes, dont ! 





pourtant dire que cet organisme commer- | 


cial de l'éducation natiorrale 
as, d'une façon générale, le matériel sco- 
aire, qu'il s’agisse de porte-plumes ou de 
tabliers pour les filles de salle, à des prix 
plus bas que le commerce normal. Am 


contraire, car la marchandise souvent est | 
Je ne vois dome 


de mauvaise qualité. | 

Qu’ y ait intérêt peut-être à prévoir un 
service centralisateur, pour passer les 
marchés de l'éducation nationale, soit! 
mais à l’intérieur du budget et d'après les 
règles normales du contrôle budgttaire. 
Cet organisme commercial, je le répète, 
n’est que la survivance des anciens chan- 
tiers de jeunesse, créés par Vichy. 

S'il a été maintenu, c'est uniquement 
pour permettre à ces créations de fächeuse 
mémoire de se survivre. 

C’est pourquoi je demande à mes col- 
tègues, pour mettre fin à cette vague de 
dirigisme que rien ne justifie et dont nous 
vovons tous les jours les conséquences, 
d'adop'er notre amendement. 

M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais ré- 
pondre à M. Debü-Bridel que cette ques- 


ne fournit | 


| MM. 


M. Debû-Bridel paraît admettre lui-même 
la nécessité d'un organisme centralisa- 
teur. Si je vous ai bien compris, vous avez 
demandé qu'il s'exerce dans le cadre du 
budget. Or, il est impossible que de telles 
opérations soient faites sans porter atteinte 
à la règle de l’universalité. [l'est donc né- 
cessaire de prévoir un compte spécial. 

En conséquence, le Gouvernement s’'op- 
pose à l'amendement. 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 


i présentée par le groupe de l'action démo- 
} 


cratique et républicaine, d'une part, et le 
Gouvernement d'autre part, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre de votamts ......... 7% 
Majorité absolue ........... 136 
Pour l’adaption ..... 92 
DOS mx sue ouf CR 


le Conseil de Ja 
adopté. 

Sur cet article #7, état A, je suis saisie 
encore d'un amendement présenté Re 
Chapalain, Debû-Bridel, Diethelra, 
Lieutaud et de Montalembert tendant, dans 
le compte suivant: 

« Finances” 

« Gestion de titres de sociétés 
mie œuixte appartenant à l'Etat. 

Œ Ooscuoreus.e 

« Découverts. », 

à remplacer le chiffre de: « 6 milliards de 
francs », par là mention: « néant ». 
La parole est à M. Dicthrelm pour 

termir l'amendement. 

M. André Diethelm. L'amendement qui 
vous est soumis est infiniment simple. 
consiste à ne pas autoriser de découvert 
au nouveau compte spécial, qui doit re- 
tracer la gestion des titres des sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etu:. Il 
n'est contesté par personne que l'augmen- 
tation du nombre des actions appartenant 
à l'Etat dans les sociétés de ce genre doit 
être autorisée par une doi et qu'elle en- 
traîne l'ouverture d’un crédit budgétaire. 
Et, comme il n'est pas moins évident que 
de telles sociétés sont soumises à l'action 
prépondérante de FEtat, que, par consé- 
quent, une augmentation quelconque de 
capital, décidée par l'une de ces sociétés, 
ne saurait prendre l'Etat an dépourvu, 
comment ne pasen conclure que, dans les 


tépublique n'a pas 


d'écone- 


SOU 


| délais normanx, les pouvoirs publics au- 


ront été capables, s'ils en ont amsi décidé, 
de se faire ouvrir les crédits nécessaires ? 
pas la nécessité d'autoe- 
riser, par une voie détournée et avant la 
sanction préalable et souveraine du Parle- 
ment, des opérations aussi graves de con- 
séquences. Tel est le sens de notre amen- 
dement. (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche. du centre et de 
la droite ) 

Mme le président. Quel est l'avis de la 
comimissi M ? 

M. le rapporteur. 
pousse l'amendement, 

Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Je demande éga- 
lement à l’Assemblée de repousser ? amen- 
dement en attirant son attention <ur Île 
fait qu'il s’agit d'une simple présentation 
comptable. Les sociétés d'économie mixte 


La commission re- 
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existent; ee n'est pas ce projet qui va les 
créer, Il est toujours possible de les sup- 
primer, si tel esi le vœu du Parlement 

Ces sociétés existant, il est normal que 
l'Etat souscrive aux augmentations de ca- 
pital puisqu'il est bénéficiaire des droits 
de souscription. Jusqu'ici, ces souscrip- 
tions se faisaient sous forme de comples 
d'attente de la trésorerie, qui étaient en- 
suite transerits en crédits budgétaires. Il 
nous à paru préférable de former un 
couple unique, qui aura en même temps 
l'avantage de présenter un tableau d'en- 
semble de toutes ces opérations. Mais le 
contrôle du Parlement est assuré, puisqu'il 
y à lieu ensuite de voter un crédit budgé- 
taire qui régularise complètement l'opéra- 
tion. 

Permettez-moi de vous dire, à ce propos, 
que la formule des sociétés d'économie 
mixte n'a pas si mal réussi; que certaines 
d’entre elles, comme la Compagnie fran- 
caise des pétroles, ont rendu de grands 
services, Je crois, dans ces conditions, que 
ce serait une erreur, par le biais d’une 
question d'écritures. de porter une cri- 
tique contre un mode*de gestion où l'Etat 
s'associe à certains éléments d'économie 
collective ou privée. 

Je vous demande donc de repousser 
l'amendement et de maintenir le texte pré- 
senté par votre cominission des finances. 


Mine le président. La parole est à M. Die- 
theli, pour répondre à M. le ministre. 


M. André Diethelm. M. le ministre 
semble ne pas avoir compris mes obser- 
vations. 

Je n'ai présenté aucune espèce de cri- 
tique contre le principe des sociétés d'éco- 
nomie mixte; j'ai simplement demandé 
que la procédure budgétaire régulière soit 
respectée lorsqu'il s'agit d'augmenter le 
capital de ces sociétés. 

Ce n’est certainement pas inutile, car 
nous savons qu'il a été commis des abus 
considérables et que, notamment, pour 
certaines sociétés d'aviation, des augmen- 
lations de capital, soit de la société-mère, 
soit de ses filiales, ont été décidées avant 
inéme que les autorités responsables aient 
pu faire connaître leur accord. 

Et puisque — je le répète — une aug- 
mentation de capital exige forcément des 
délais relativement longs, puisque, pen- 
dant ces délais, l'Etat a tout le temps né- 
cessaire pour déclencher et mener à leur 
terme les procédures budgétaires nor- 
males, je ne saisis pas pourquoi il faudrait 
prévoir, obligatoirement, des découverts 
considérables, J'admets que l'on crée un 
compte pour centraliser et retracer exac- 
tement Ja gestion d'un pnortefeuille-titres 
de nature particulière, mais je vous d:- 
mande que le nouvean compte spécial ne 
puisse Jamais être débiteur, c'est-à-dire 
qu'il ne soit pas possible de procéder à 
une augmentation quelconque du capital 
des sociétés d'économie mixte avant un 
vole précis et formel du Parlement. 
‘Applaudissements sur les bancs supé- 
rieurs de la gauche, du centre et de la 
droite 

Mme le président, Personne 
pius a parole Ets 

Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Chapalain et ses collègues. 


ne demande 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 
icpose une demande de scrutin. 


Mme le président, Je suis saisie 
lemande de scrutin 
nement. 

Le scrutin est ouvert. 

Li Votes ont re 


d'une 
présentée par le Gou- 


\a 


S. — M. les se 


} » | d } : 
Crelares en fon de deépouildlen ent.) 


ueilli 





Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 295 
Majorité absolue............ 148 


Pour l'adoption...... 132 
Contre .......:....0 163 


pe Conseil de la République n'a pas 
adopté, 

F4 vais mettre aux voix l'ensemble de 
l'article 1° et de l’état A. 

M. Léon David. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Da- 
vid pour expliquer son vote. 

M. Léon David. je voudrais expriquer 
notre vote sur Particle 1%, Malgré l’amen- 
dement qui a été adopté et qui ramène 
le découvert de 25 à 20 milliards, qui fai- 
sait d'ailleurs l'objet de l'amendement 
défendu à l’Assemblée nationale par notre 
ami M. Pierre Meunier. 

Je voudrais age à deux arguments 
contre cet article 1%, En ce qui concerne 
le ravitaillement, indépendanment des 
dépenses occasionnées par l'achat et le 
transport de farines et l'achat prioritaire 
de viande, il y a la question du lait. 

Nous trouvons anormal que des dé- 
penses soient encore prévues pour acheter 
le lait en poudre qui nous est expédié 
d'Amérique, achats qui nous sont impo- 
sés. Je traduis ce qui nous a été dit à 
la commission des finances. Ceci confirme 
d’ailleurs les appréhensions que nous 
avions manifestées quant aux -effets du 


plan Marshall dans ce domaine comme 
dans beaucoup d’autres. 
En effet, au moment où l'or pourrait 


donner du lait frais à l’ensemble de la 
population, il est anormal d’être obligé 
de prévoir des milliards pour payer du 
lait en poudre expédié d'Amérique. 

Nous avons discuté, la semaine der- 
nière, sur le’vin. Au moment où nous 
signalions la crise viticole, nous avons 
pu également signaler que aous recevions 
du via du Chili, d'Espagne et d'Italie, 
ce qui est assez paradoxal 

La deuxième remarque cuncerne les 
corps gras. Un orateur précédent en a 
parlé. Je voudrais dire deux mots sur 
cette question. J'appartiens à un départe- 
ment où est très développée l'industrie 
des corps gras; il y a de nombreuses 
huileries, 

Nous trouvons là aussi que l'on avance 
des milliards, que l’on prète des mil- 
liards à des sociétés puissantes de la ré- 
ion marseillaise et bordelaise — c’est le 
terme qui a été employé par le haut com- 
missaire au ravitaillement - qui ont fait 
jusqu’à un milliard d’affaires l’an dernier. 

On leur accorde des prêts sans intérêt. 
Nous avons même appris de la même per- 
sonnalilé qu’il y avait de tels stocks dans 
les huileries que les industriels avaient 
roposé au haut commissaire au ravitail- 
abat d'augmenter sensiblement la ra- 
tion d'huile pour les consommateurs fran- 
çais, allant pour le mois de décembre 
dernier jusqu'à deux litres pa consom- 
mateur. 

Pourquoi favorise-t-on ainsi des indus- 
triels puissants en leur accordant des prêts 
sans intérêt, Pourquoi conserve-t-on des 
stocks dans les huileries. Pourquoi refuse- 
t-on d'augmenter la ration d'huile 2. 

Nous pourrions poser cette question: 
ces stocks ne seraic t-ils pas réservés à 
la préparation à la guerre ? 

Je voudrais également faire une obser- 
vation sur les sommes affectées au ver- 
sement forfaitaire à la société nationale 
de vente des surplus américains. Nous 
avons appris également qu'il y a une 
société nationale qui est chargée de ven- 
dre les surplus américains. Cette société 


L 








CE — 
percoit 10 p. 100 de commission et, ce 
qu’il y a d’anormal, c’est que le Gouver. 
nement, achetant ses propres marchan. 
dises, soit obligé de verser à cette so 
ciété privée 10 p. 100. C’est le cas pour 
le ministère de la guerre qui a acheté des* 
surplus américains gérés par cette societé 
privée et qui a versé les 10 p. 100 pour 
des marchandises qui appartiennent ae. 
tue!lement au Gouvernement. 

Je ne vois ee trop la difference qu'il 
y a entre le budget du ministère de Ja 
guerre et le budget du Gouvernement 
N'est-ce pas le contribuab'e français qu 
alimente Je tout. 

Nous assistons à ce fait que te Gouver-. 
nement paye 10 p. 100 de cominission 
pour ses propres marchandises et fait la 
fortune d'une société privée. Voilà deux 
ou trois motifs qui font que non seule. 
ment nous voterons contre l'ensemble, 
mais dans ce cas précis de l’article 1er, 
nous voterons contre le projet qui est 
soumis à cette Assemblée. (Ayplaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
ele 1er et de l’état A. 

{Le Conseil de la République a adopté; 

Mme le président. Je donne lecture de 
l'article 16 précédemment réservé: 


TITRE I 
Ouverture de comptes. 


« Art. 16. — Il est ouvert dans les écrl. 
tures du Trésor un compte spécial de com- 
merce intitulé « Gestion des titres de so- 
ciétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat » et retraçant: . 

« En dépenses: les dépenses afférentes 
aux achats de titres ou aux souscriphions 
à des augmentations de capital; 

« En recettes: le produit de la vente de 
litres ou de droits qui y sont attachés et 
le remboursement par le budget du mon- 
tant des souscriptions. » 

Cet article avait été réservé, mais après 
les votes émis précédemment, je pense 
que personne ne s'oppose plus au vote de 
cet article. (Marques d'approbation.) 

Je le mets aux voix. 

(L'article 16 est adopté.) 

Mme le président. « Art. 2. — Les minis- 
tres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnancer au cours de l’exercice 
1949 les dépenses énumérées à l'état « B », 
dont le total est arrêté à 60.530.300.000 
francs. 

« Ces dépenses sont imputées aux com 
re dura spéciale prévus par ledit 
ilat, 

« Le ministre des finances est autorise à 
percevoir, entre le 1% janvier 1949 et le 
31 décembre 1949 les recettes énumérées à 
l'état « B », et dont le total est évalué à 
60.530.300.000 francs. 

« Ces recettes sont imputées aux comptes 
d'affectation spéciale prévus par ledit état 

« Les opérations de recettes et de dé- 
penses des comptes d'affectation spéciale 
sont exécutées, contrôlées et réglées dans 
les mèmes conditions que celles du budget 
général, sous réserve des dispositions ci- 
après : 

« 1° Sauf pendant les trois premiers mois 
de l'exercice, le total des dépenses de cha- 
que compte d'affectation spéciale ne devra 
en aucun cas excéder le total des recettes 
du même compte; 

« 2° Si les recettes sont, en cours d'exer- 
cice, supérieures de plus de 10 p .100 aux 
évaluations, les crédits de dépenses pour- 
ront être majorés dans Ha limite de cet 
excédent par décret portant le contreseing 
on ministre des finances: 
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30 La loi de finances de l’exercice 1950 
autoriser d’imputation de tout ou 


compte d'affectation spéciale aux recettes 
du même compte de l'exercice suivant; 
« 4° Certains chiffres de dépenses limita- 


seraient constatés sur ces cl 


caractère évaluatif. Les dépassements qui 


iiffres seront 


approuvés par la loi de règlement. » 




















3h 
art de l'excédent de recettes d’un tivement énumérés à l’état « B » ont un Je donne lecture de l'état B: 
ETAT B 
Comptes d'affectation spéciale. 

GR —— _ ———— —— 

MINISTÈRES | 

DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDES ET PES RECETTES PRÈVUES 
gestionnaires. 
ES 7 
francs, 

Affaires économiques. Opérations de recettes et de dépenses affé- Recettes: 

Ga rentes à la réalisation des surplus amsri- 


cains et des biens prélevés en Allemagne, 


Service financier des poursuiles et du conten- 


ticux. 


Finance 


S 
Dose 


FINANCES. ssososososse | Compte d'emploi des « ndamnations et amen- 


des pécuniaires ‘li. 








1e Montant des ventes réalisées par la Société nalio- 
nale de vente des Surpius........sss.s.s . 
20 Reliquat des exercices précédents... 


12.000 .009.000 
à1.500.000 .009 


Total 


nn nn nn CEORRETLLLE) 


43.500.000 .000 


= 


Dépenses: 


io Versement forfaitaire à la Société nues un de 
vente des surplus.......,...... SARA 


29 Remboursement des frais de remise en ‘état du 
matériel, des frais de stockage et des frais 


divers engag‘s par la Société nationale de vente 


des surplus........ ent idée ste der eee nt .… 
30 Versement au fonds de modernis ation et d'équi- 
pement (1)........ son afnatre PRET detascadtansens e. 


äe Versement du reliquat des exerrices antérieurs 
aux comptes d'imputation définitive (1).. 


ss... 





un 


200.009 .000 


209.000 .009 
0.500 .009.000 
31.500 .000.000 





Total 


nn nn nn mnt 


43.500.000 .009 





Recettes: 








Produit des frais de poursuites... sondes sas seveses €00.000 .000 
ee | 
Dépenses (1): 
10 Frais de poursuites et de procédures..........,.... 400.000 .000 
2° Dépenses d'ordre (annulation et admission en non- 
Us PM RE ne RO COR ER PET 50.000.000 
Jo Versements au budget général.. Leslie dc 150.000. 000 
Total nn nn nn nues 600 .000.009 
ESS) 
Recettes: 
Produit des amendes, transactions et confiscations 
civiles, pénales et administratives. ....sssssessse idee 4. 100.0 000.000 


Depenses 2): 





1° RestitutionS et remboursements... 7.000.009 
2° Attributions à divers... ssssscosecse 0.0 Fr CESSE 13.000.000 
Jo Dépenses d'ordre (al inulation s et admissions en 
+ POP RNA remet ons éa .« 835.000 .009 
4o Versements au budget général: 
Amendes civiles et pénales............ssssssses  2.300.000.000 
Amendes administratives. ....s.sssssssssesssoses 1.000.000 .000 
LOL asccssvsssdestscécsivesscesescecos :  &. 00000 :000 
HT 
Finances... sos | Fonds de garantie des titres néerlandais cir- Recettes: 
culant en France ndni 
ci t'en Fra Produit de la taxe perçue à asion. de valid n 
des titres néerlandais circulant en France. ......... 1.200.000 .000 
Dépenses: , a 
Couverture des risques résultant de la validation des 
titres néerlandais circulant en France... cossssses  1.200.000.000 
= — _- = | 
Finances... | Compte d'emploi des jetons de présence gt Recettes: 
eme dl À 2 . 
tantièmes revenant à l'Etat (2) Montant des jetons de présence et tantièmes versés 
par les organismes publics « ociélés d'économie 
NT NE Ne ec CNRC ER RRERRR. 000 .000 
Dépenses: 1 
Indemnités attribuées aux fonctionnaires représentant 
l'Etat dans ces organismes ou sociétés. sus. si 5.000.009 





Voir les notes à la fin du tableau. 











































































368 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1949 
EE 
MINISTÈRES 8 SE Re 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDES ET DES RECETTES PRÊVUES 
gestionnaires, - 
.— | 
{raucs, * 
Finances (suile}...... | Service financier de la Loterie nationale, — Recettes: 
Exercice 1949 (Suite). Produit brut des ÉMISSIONS. . so. ssrsovscssesosus ee ose 140. 718. 000 .00 
Montant des lots acquis sur dixièmes rachetés.. 113.000 .0% 
Montant des commissions versées par émelteurs de 
représentant de dixièmes......ssessssenvessessosses 2.300. 
Recettes accidentelles................sesossessessessese Mémoire. 
ee Excédent des recettes, exercice CIOS. se secs m9 0 0  voee ae Mémoire, 
—— 
. Total FETE LITIIIT DCI EETE CEE TETE III EEE 10.825,300.000 
. É =— "toi 
Dépenses: 
Chapitre 4er: 
Attribution des lots (hs scoocéoscosossesinéssde Sussssse 6. 4%. 000. 000 
Chapitre 2: 
Dépenses adminisiratives (personnel) (à reverser au 
budget général): 
Potsonnel. RHIN... conssssusasase teste St 5.100.000 
Remboursement du personnel des administrations 
centrales exécutant des travaux pour le secrétariat 
géné ral mms... .…..... ns. 50.500.000 
Rémunér ‘ation des ‘auxiliaires et contract VOIS See 1.8:0.0% 
Personnel de la régie de rachat de billets....,........ 950.000 
Contribution complémentaire pour service pensions 
civiles (décrets des 30 juin 1934 et 20 février 193$). 
Total CRRRARREARAREE IR ELLI ER LRLREELELILLEREE) 
EYES 
Chapitre 3: 
Contribution aux frais nécessités par le contrôle 
financier de PA sonia Eire 150-000 
on — = 
Chapitre 4: 
Dépenses administratives (matériel) : 
Impr "ession bille! S et TIMDPOS. is ssrassmesso des sind 460.000 .009 
Frais de tIrALE. scores css sosssesses ces 20.200.000" 
Matériel, correspondance, etC.c.sooscssssocss sue 0 ee 0% 4.400.000 
Location, chauffage, éclairage, etC...oeoressousssosees 460.000 
Remboursements préfecture de police (frais de sur- 
MOUIUNCE). ssssnsssstosvaceres semences site srered 420.000 
Dépenses IMPrÉVUES. se ccosv00cooe0e scense0 nues 0.880 320.000 
To. screen uses“ hit 185. 500. 000 
nt |] 
Chapitre 5: 
Frais de placement. . cosmos eccnmenmetmsasséssssse 331. 500. 000 
| 
Chapitre 6: 
Propagande et publicité. ..sogerdeses soc scrtamesatt 221. 000. 000 
Chapitre 7: 
Rachat de billets et reprise de dixièmes ({}.osvevse es 273.000 .000 ï 
== = 
€ Chapitre 8: ls 
Remboursement cas force majeure et débets admis 
en surséance indef. (1)... c2m0056901ecu029 25 € 300.000 
pe 
Chapitre 9: 
Versement du produit net (lhossdtwessssesceptedun tré 3. 317. 060. 000 
Chapitre 40: 
Dé épenses exercices pér 6s lim eoberissss Mémoire. 
Chapitre 11: 
Dépenses exercices clos hrs sisie Mémoire. 
TO ihsmstiniirdeen tisse 10.825.300.000 
(4) Dépenses évaluatives. 
ne me ne = re rue meer 











_——_s# 


REVUES 


50.000 
“ms 


X).000 
X).000° 
). 000 
0.000 


0.000 
0.000 
0.000 


XI 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1949 





—— 


Je suis éaisie de quatre amendements identiques: le premier (n° 1 rectifié), présenté par M. Mafcel Lemaire et les membres de 


la commission de l'agriculture ; le deuxième (n° 8), par MM. Walker, Rochereau et René Coty; le troisième (n° 10), par M. Durieux 
et les membres du groupe socialiste; le quatrième (n° 12), par M. de Villoutreys et les membres de la commission de la produc- 


tion industrielle. 











Opérations effectuées e 
du 15 séplembre 19143 
taxe d’encouagemen 
tile. , 


Aifaires économiques. 





n application de la loi Recettes: 
parlant création d'une 
t à la production lex- | 1° Produit de la taxe 


tembre 49:2..... 


Total 
Dépenses: 


Versements aux produ 





lis proposent de porter en tête de l’état B le compte suivant: 
M pod + - DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DEMANDES ET DES RECETTES PRÉVUES 


francs. 


insituée par la loi du 15 sep- 


700.000 .000 
9 .:4x).0t 0.000 


2.900.000 .000 


nn nn mn RREREEIETTET) 


cteurs de matières textiles...  1.3%40.100.000 














Versement au fonds de réserve ().......s.sssss.s 1.400 000.000 
TL Shbansstmaue ace ones es ss sssutat 1 SE OU NS 
(1) Dépenses évaluatives. 





et en conséquence, au premier et au troi- 
sième alinéa de l'article 2, 

de remplacer le chiffre .. 60.530.300.000 
par 2 CHISre.. 507. us. 63.430.300.000 


La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. le président de la commission. Mes- 
sieurs, je crois que du moment que, ce 
matin, le Conseil a pris une décision con- 
cernant Ja taxe elle-même, du moment que 
J'on revient à la taxe il faut bien que le 
compte existe. 

Comme le Conseil a décidé ee matin de 
l'existence de Ja taxe, nous devons repren- 





dre le compte tel qu'il a été présenté par 
le Gouvernement, Il va de soi que les 
amendements doivent être adoptés. 

Mme le président. Je mets aux voix ce 
texte accepté par la comm'ss'on. 

(Ce texte est adopté.) 


Mme le président. Je mels aux voix 
l’élat B, ainsi modifié. 
(L'état E, ainsi modifié, est adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 2 et de l'état B. 
(L'ensemble de l'article 2 et de l'état B 
esl adopté.) 


ETAT C 


Mme le président. « Art. 3. — Les mi- 
nistres sont autorisés à gérer entre le 
{er janvier 1949 et le 21 décembre 1949, 
conformément aux lois en vigueur, les 
comptes spéciaux de règlement avec les 
gouvernements étrangers et les comptes 
speclaux de caractère monétaire énumérés 
à l’état « C ». Les découverts constatés à 
ces comptes ne devront pas excéder les 
limites prévues audit état, L'état « C » 
éLumère ceux des comptes dont les opé- 
rations annuelles seront apurées par Ja loi 
de règlement et ceux dont les soldes se- 
ront reportés jusqu'à la elôture du 
compte ». 

Je donne lecture de l'état x C ». 




















Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. — Comntes d'opérations monétaires. 
[UN RE u ; 
NRC DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
francs. 
1o Compies dz règlement avec les gouvernements étrangers. 
FINANCES... ..s..ssssess | FONdS déposés au trésor britannique par le Trésor français..................,.....e... 2.500.000 .000 
Acquisition d'immeub.es pour le comrple du gouvernement des Etals-Unis d Am 1U4 : 
CROURR OU ON CNT IN in nantidoadencsuntais tes neo aen nr duc e creme sat ss aie dudit é de 1.000.000 .000 
Aii: consentie par le gouvernement des Etals-Unis d’Amérique....-.............ss. ass Néant 
Opérations de receties el de dépenses résultant de l'accord conclu avec Je gouvernement 
de Nouveile-Zélande (loi no 17-1770 du 10 septembre 19171...,........,...,,...... . 1.000.000. 000 
Emploi des fonds de l'aide américaine par !» gouvernement des Etats-Unis......,,..,... Néant. 
Compte d'emploi des lires versées au Gouvernement français par le gouvernement italien 
ea exécullon de l'accord du: 29% novembre 1941....6. ere coromoomenocosesessase ee Néant, 
Fonds déposés au frésor avec intérêts pa: la Banque de France pour le compte de gouver- . 
OS RER I Unes noce mob men eue eut done range e due FAST nee TURVE Néant. 
App.ivation de l'accord de payement avec les gouvernements mlilaires américain, britan 
nique et français en Allemagne (2)}.......... ee. . ARR PRE A EE À 1.200.000 .04W) 
Forces armées | Règlement des éréances françaises sur s'armée belge nées pendant la guerre............ 100.000 .000 
(guerre). s A ,. 
920 Comptes d'opéralions monétaires. 
Finances ss... Application de ia réforme monétaire dans ies départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
RE PR a Laden ne nd) La 2 RES SAS SR DRDS COUR E ES Ra Na MT NE RSR RS 090,000. 000 
Opérations avec le Trésor du fonds de stabilisation des echanges ...,................:.... Néant, 
Emission de bill:ts du Trésor libellés en francs dans les terriloires occupés ..... Néant 
Conversion de francs et billets du Trésor libellés en frants (francs d'occupation) contre 
DOS ON SCORE ON INVESEMONT (9)... ratés madame sb neue à 300. (00.000 
Opérations de recettes et de dépenses résuitant du jeu des contrats de garantie de prix 
dont peuvent étre assorties les opérations d’exportalion (3)..... AMEN RS dé di eve En 7.000.000. 004) 
Pertes et bénéfices de change (3) (4).........os.soue so 0 « PI EI SEP NE PEUT RAT RSR SR di), 0441.06) 0€ K) 
JT RSA CT TUE ST ESS dre se alssdtenlilis isa ords ssvaséesdes 95. 140. 000. 000 





(1} Compte ouvert en application des dispositions de l'article 10 de la présente li et 


# Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France (accord franco-argentin du 3 décembre 196) 
avec intérêts par Ja Banque de France (applic 


@tion de J'avenant du 31 mars 1948 à l'accord 


retraçant Îles opérations des anviens compleé 
», « Fons déposés à 1 Tre or 
franco-bréeilien du & mars 196 et « Fonds 


déposés au Trésor avec inlérêts par la Banque de France {application de l'accord de payement franco-égyptien du 9 juin 1954) 
(2) Compte créé par l'article 49 de Ja présente lei 


(3) Les soldes créditeurs ou débileurs de ces compies sont poriés en fin d'armée à un comple 


balance d'entrée. 


(1) Compte créé par l’article 20 de la prés 








ente loi. 


de résullat €t ne sont pas repris en 
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‘Par voie d’amendement, MM. Chapalain, 
Debü-Bridel, Lieutaud et de Montalembert 
proposent, dans la deuxième partie du 
tableau « Comptes d'opérations Anoñétai- 
res de supprimer le comp'e suivant: 
« Opérations de recettes et de dépenses 
résultant du jeu des contrats de garantie 


de prix dont peuvent être assorties les 
opérations d'exportation...... Découverts: 


1 milliards de francs ». 


La parole est à M Diethelm. 

M. André Diethelm. Notre amendement 
tend, en ce qui concerne la deuxième par- 
üe du tableau « Comptes d'opérations mo- 
nétaires », à supprimer le compte suivant: 
« Opérations de recettes et de dépenses 
résultant du jeu des contrats de garantie 
de prix don! peuvent être assorties les 
opérations d'exportation ». 


Le c« visé résulte « 
d'une disposition de la loi du 26 
tembre 194$. et, dans le même état, à la 
colonne découverts », on trouve, non 
sans peine, e rard du compte, un petit 
chiffre: 7 Is 


milliards. 

Avouez que le procédé employé pour 
masquer une dépense réelle et définitive 
de 7 milliards ne manque pas dune cer- 
taine habileté; et, si j'ai parlé hier, au 
cours de mon intervention dans la discus- 
sion générale, de l’emploi de quelques 
« ficelles vous reconnaîtrez aisément, 
avec moi, qué cette technique-là est, 
incontestablement, bien au point. 


le l’appli ation 


SCP- 


n rés 


La loi précitée permet de donner une 
garantie de change à certains exporta- 
teurs: or, personne ne me démentira Si 
je dis que la garantie est calculée de ma- 
nière à laisser, de toute facon, un bénéfice 
aux exportateurs: on aboutit, dès lors, et 
par ce biais, à une subvention quasi-dégui- 
sée à l’exportation. Et je ne prends pas 
parti sur le fond du débat; il est, sans 
doute, opportun, il est peut-être néces- 
saire que de telles subventions soient 
accordées, mais je demande que; si la né- 
cessité d'un tel soutien est démontrée, elle 

[ par la voie normale du cré- 


se manifeste 
dit budgétaire, et non au détour, non pas 








même d’un article de la loi sur les 
comptes spéciaux, mais d’un chiffre dissi- 
mulé dans un tableau annexé à un article 
de cette loi. 

C’est dans cet esprit que Je vous pro- 
pose de faire disparaître de l’état C la réfé- 
rence aux garanties de change à l’expor- 
tation et que je vous soumets un article 
sdditionnel nouveau ainsi libellé: 


« Les crédits nécessaires à l'application 
de la loi du 26 septembre 1948 accordant 
une garantie de prix aux contrats d’expor- 
tation seront ouverts au budget ordinaire 
de chaque exercice ». 


En formulant cette demande devant 
vous — ce sera ma dernière intervention 
dans ce long débat — j'ai pleine cons- 
cienee de défendre l'équilibre budgétaire 
et de vouloir faire régner la clarté et la 
sincérité indispensables à la bonne gestion 
de nos finances publiques. (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs à gauche, 
au centre et à droite.) 


Mme le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission re- 


pousse l'amendement. 


Mme le président. 
Gouvernement ? 


Quel est l'avis du 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais faire 
remarquer à l’Assemblée que la loi du 
26 septembre 1518 a prévu expressément 
l’imputation de ces opérations à un 
compte spécial. 


Par conséquent, adopter cet amende- 
ment équivaudrait à revenir, d’une façon 
oblique, sur une loi déjà votée et promul- 
guce. 

Je fais observer, d'autre part, que la 
garantie de prix peut jouer dans les deux 
sens. 

Le texte proposé par M. Chapalain 
n'aurait pas da souplesse nécessaire et 
eæst pourquoi je propase le rejet de 
l'amendement, pour lequel je demande un 
scrutin public. 





————— 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chapalain et de ses 
collègues, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. Les 
secrétaires en font le dépouillement). 


Mme le président. Voici le résultat dy 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants....s....e 
Majorité absolue....….....ssee 


Pour l'adoption... 91 
Contre :.: te ecese "2 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l'article 3 et de l’état C. 


279 : 
140 


M, Demusois. Le groupe communiste vo- 
tera contre, 
(L'article 3 et l’état C sont adoptés.) 


Mme le président, Nous arrivons mainte. 
nant à l’article 3 bis, mais je pense quii 
tombe de lui-même, puisque l’amende- 
ment de M. Diethelm a été repoussé. (4s- 
sentiment.) 

« Art, 4. — Les ministres sont autorisés 
à engager, à liquider et à ordonnancer, 


‘entre le 1% janvier 1949 et le 31 décembre 


1949, les dépenses énumérées à l’état D 
et dont le total est arrêté au chiffre de 
90.380.777.121 francs. 

« Ces dépenses seront imputées aux 
comptes spéciaux d'investissement prévus 
par ledit état. Elles seront exécutêes, con- 
trôlées et réglées dns les mêmes condi- 
tions que les dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 

« Les crédits qui n'auront pas été em- 
ployés au 31 décembre 1949 pourront être 
reportés à l'exercice suivant par décret 
pris sur la proposition du ministre des 
finances. » 

Je donne lecture de l’état D, 























ETAT D 
Comptes d'investissement, 
ee _ a ———— _ ——— nn 
MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS DB DÉPENSES 
268 onnaires. 
meme net mes nt 
francs. 
4o COMPTES DE DEPENSES 
L 
INVESTISSEMENTS DE NATURE ÉCONOMIQUE 
L e 

A: ] Da su... Dé} enses au fonds for stier national... REP TAREREELL TELE TELE TT TEL T TT TITI TT TEE ES 3.000.000 .000 

Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement rural (loi 

n° 47-1541 du 14 avril 1947) (payements en titres a’annuités) (4).,.............sss..e0e 1.730.000 .000 
Finances ,,,,%,,:%:,++ | Inondations d'octobre 1%M0 æt d'avril 19%42 Financement des indemnités directement 

payées par le Crédit national (lois des-1. avrii 1941 et 41 pa 1942)... sosossssscsosssos es 308.500. 000 

Aconples de reconstitution de la Société nationale des chemins de fer français et prêt Û 

spécial destinés au renfhoursement au service des importations et des exportations du 

matériel importé pour le compte des chemins de fer (2).......cssovososocsssst esse se 41.607.781.121 

Contribulion ou augmentation de la dotation des entreprises nationales (3)............sse.se 45.000.000 .000 

temboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés (art, 44 à 51 de 

la loi du 46 jui 1%48) lrsoios Méréostéiesshrssmelis Mais M. sd 2.200.000.000 
ER nn 
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Es 
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ARE 
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MINISTÈRES 


gestionnaires. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 








Travaux publics, trans- 


ports et tourisme 




















Finances PPETILLLLLLELE 


Subvention aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement 
(loi no 48-1510 du 1er octobre 1918) (payements en titres d'annuilé) (Sjsssssssssseose 


INVESTISSEMENTS FINANCIERS (Prêts et garanties.) 


Prêts et garanties à des gouvernements, services ou ressortissants étrangers: 


Garantis des emprunts autrichiens (lois des 31 décembre 1932 et 18 juillet 1934).............e 


Garantie des emprunts émis par la Compagnie franco-polonaise des chemins de fer (Accord 
OR MAMMIDONIDOT} scsomrstssrengesanenanmencssseste ne es anbetnets sq ARR APR 


Garantie de l'emprunt grec 2 1/2 p. 100 or 199.......... dégéioudednesiéssués dires svt css 
Garantie de l'emprunt 4 1/2 p. 100 émis par la Compagnie européenne du Danube........ssse 
Garantie de l’emprunt du gouvernement tehécoslovaque 5 p. 100 1937-1912........ ss vsssepe 


Prêt au gouvernement polonais (loi du 40 septembre 1917) (6). ..sscss.scvoessosesososssecsene 


Prêts el garanties à des collectivités el à des établissements publics 
ou à des sercices autonomes. 


Augmentation de la dotation du fond3 d’approvisionnement du budget annexe des postes, 
télégraphes et télépliones (17}...... ss coscsosesie se ve TRS TT Ne EURE RS DIET “a 


2 section (premier établissement, du budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
2e section (premier établissement) du budget annexe de la radiodiffusion française (7)... 
Couverture du déficit d'exploitation du budget annexe des postes, télégraphes et t‘Kphones 

toxercioe COS): (osier odnsden se téonessste RP OR CT PRE CRT TR 
Assurance crédit {loi du 10 juillet 1928) (8)... ..,..s0sss0s0ecmmenroreceesennenuseesensencese 
Prêts aux Houillères nationales et non nationalisées ,...ses.ccossouvoronosenentesosssesenssese 


Caisses de crédit municipal (9)..............., cosssssrscttoseresostessnsenessnessesoseseseuse 


Département de la Seine et ville de Paris (régie autonome des transports parisiens) (40). 


Fonds de progrès social en Algérie......., SA NP à TT ‘ 


Prêts et Garanties à des organismes d’'habitatièns à bon marché, de crédit immobilier ou 
OR NE ns detre dns ends de na tisstetabiaesvresadeseteT tons et RE 


Préis et garanties à des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales. 


Prêts aux entreprises intéressant la reprise de l'activité économique... ....,.... ss 
Prêts à moyen terme pour favoriser l’industrie artisanale. ....,,..... vnnsssssesenesssrensene 


Prêts aux anciens prisonniers, déportés et réfugiés accordés 5ar l'intermédiaire des banques 
pcpulaires, en vue de la remise en activité d'entreprises {ordonnance du 5 octobre 
CN M. APE RE ARENA PR APR en se RARE IR À RSR SES Er 


.….... 


Prêts aux anciens prisonniers, déportés et réfugiés accordés par l'intermédiaire des bar ques 


ù 1 


papuiaires, en vue de l'installation d'entreprises (ordonnance du 5 octobre 4945, titre I). 


Garantie des avances consenties aux entreprises privées, industrielles et commerciales 
(ordonzance du 6 novembre 19m}... ones tsossenenensessassascessna ue see 








.000 .000 





D: : : " LA , n.- 6 

> Garantie des capitaux investis dans les entreprises privées en vue du financement de Ja 
à fabricalicn des produits nécessaires aux besoins du pays (loi du 23 mars 19#1)........ 
: Garanties consenties pour l'exportation de films français à l'étranger...’ FA 
ÿ Prêts arlisanaux individuels consentis par l'intermédiaire de la chambre syndicale des 
Ke banques populaires (art. 88 de :a Loi Ju 31 mars 195)... TLLLILELET ET EL PIE T PETER 


Voir les notes à la fin du tableau. 


DÉPENSES 


600.000 .000 


.000 .009 


101.000 


4.100.000 


000 


000 


.000 


.00Q 


.000 


—— 2 
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EEE 


MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES CRÉDITS DE DÉPENSES 


gestionnaires 








‘intermédiaire de Ja caisse centrale de 


notons, 


irilime mutuel accordés par k caisse centrale de crédit cooper ratif (art, 2 
mars 1913) APE 


Prêts par l'intermédiaire du crédit hôtelier, commercial et industriel, aux industriels 
eb commerçants victimes de calarnités publiques (loi du 26 septembre 4918, art. 63)... 


Prêts et garanties d'intérêt agricole ou rural. 


bre 1946, art. 1439; % décem- 500 ces 


gis électrique dans les campagnes loi du 
PRIS PER ET EPP ET PAS AE 4e 4 PLEASE Pi .800.000.006 


communes pour divers travaux d'équipement 


l'amélicration du logement rural (loi du 15 mai 4941}... eo... e 200.000 .000 


staliation aux jeunes agriculteurs consentis par l'intermédiaire d “dit agricole 
Ju 21 mai 1916). .… ssnlss FF .000.000.000 


isonniers et déportés rapalriés à une exploitation agricole 
rurale, consentis par l'intermédiaire du crédit near 
bre 195, titre Ill) RAR ER ER Er RE 1 235.000 .000 


‘ation ee l'aménagement du foyer rural des pren et déportés 
nt s par l'intermédiaire du crédit agricole mutuel ‘ordonnance du 2% octo- 


l'assainissement du marché de la viande.......... 250.000.000 


en terme aux viticu!teurs victimes » sinistres non mes (art. 63 de 
21 mars 1918)..:... . iso ae Rues ET OU RS S 55.000.000 


ictimes de calam'tés pubiiques (oi du 2%6 septembre 1918, art. Gi). 600.000.000 
(Ps oves 2:0.000.000 


fonctiuonnaires de l'Etat pour c'acquisition de moyens de transport 





sonores osssssosseues none 000 tons opens o st to 0000 80 000 90.330.777.121 





ÉVALUATION 
des recettes. 
COMPTE DE RECETTES 





france, 
ersements du budget général en vue du financement des prét 


budget annext nu postes, télégraphes et 


mére RARE PO cu 4.786.411 .000 


s 
766.582.000 





0000 00000000 poor on vs see 8.552.993.000 











À Pr 

1] 

a 

a présente loi. 
useran nents ou services étrangers. » — {0 Gouvernement polonais 


23 Len 
créé par l'arti TÉs 
créé par l’article 26 de 
créé par l’article 22 de 


& 
à so 


1 
 L 
l 
l 


ompte: « Avances à des 
1947) (partie). 
compte: « Avanc ; aux budgets annexes » (partie), “ 
; compte: « Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat » (17e), 
ompte créé par l'article 27 de la présente lol. 
Compte créé par l’article 28 de la présente loi. é L ra 
ien compte: « Avances à divers organismes, services ou particuliers » (16°). — Comptables et agenis des administrations finan- 





d'opposition ?.… 
textes aux voix. 
l'état D sont adoptés.) 
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Mme le président. « Art, 5. — Le minis- 

tre des finances est autorisé, entre le 

ENSES : 
accorder des avances de trésorerie pour 

° une durée n’excédant pas deux ans, dans 
la limite @xée par l’état E et dont le total 

um. a été arrêté à 227.509 millions de francs. 
« Les avances seront imputées aux comp- 


{7 janvier 1949 et le 31 décembre 1949, à | 


tes spéciaux d’avances du Trésor prévus 
par ledit éiat. 

« Les recettes à enir en 1949 du 
remboursement desdites avances et des 
avances antérreurenffent consenties seront 
imputées aux mêmes comptes. Leur mon- 
lant total est évalué À 169.406 millions de 
francs, conformément à l’état E visé au 
premier alinéa du présent article, - 





ETAT E 


Comptes d'avances, 





« Le ministre des finances est autorisé 


à renouveler pour deux années 
avances non remboursées 


au plus les 
is plus de 


deux ans éoumérées À l’état F et dont le 
total est égal à 40.528.847.487 francs. » 


L'article 5 est réservé jusqu'au vote de 


l'état E. 


Je donne lecture des états Et F. 



































a 
J 
CRBDITS BVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES de des 
dépenses. rocoltes, 
Ge, 
ee _ 
e francs. francs, 
nr "1 
Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
Gouvernement néerlandais (ordonnances des 5 décembre 1944 et 9 avril 195)............. : Néant, 200 000.000 
Forces alliées (avances en numéraire pour je payement de dépenses) billets de banque, 
billuts Œn "TESOr. 4. sacrsmatues DRELELTET EESTI TETE CIEL EE CI ELEC EEETE ÉCETEL ETES ES EETS EEE Mémoire. Atémoire. 
Co!lectivités et établissements publics sarrois et régie des mines de la Sarre............... 3.009.000 .000 2. #10 800.000 
Forces alliées (avances en numéraire pour le payement de dépenses effloctuées à partir du os 
26 décembre 1915) sus. OO DOS DDR RD D nee enensenee Mémoire. biémoire, 
. 
Avances aux budgels annexes, 
Wmprimerie na! n ile .... DUO O NO  RRR  N ROR RON DDR De Rem emo ttonentedrentitees (1) 200 .000 .009 
nd Avances aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat. 
du , Caisse nationale de crédit agricole... secs sopvosooosososoosecocosssccsentemmecesterensessee Mémoire. 9.100 .000 .000 
Caisse natioñals des Mai CHes de LRO... sobres esnusocoosan a tot crea icrshanceseess 2.000.014. 000 600,000 ,000 
Office des biens et intérêts privés..........., ses sossoues sivsssn coovsseuse TNT NET hiémoire. Mémoire. 
nn | Office scientifique et technique des pêches maritimes .......... Scuradedeivuavei ss cetodatne Mémoire. WMémeire. 
Fr Office natianal interprofessionnel des céréales. ...... ss TETLELELELE TITI ITITIIE se .. (1 Mémoire. 
Offite national d'immigration............. CEDELEE TETE ELLE TE LILI LIL LE LE LI LE LLI ELEC EE TELE (1) 69.04) 008 
(4 Agence France-Presse........ SC Le 2 FALSE ronde ones tie dé TC utite at (1) 203.000 000 
\ Manufacture nationale d'armes de Tulle....... POESIE ERIC EEE PEPECECENETELE TETE CITE TETE TT (1) Mémoire. 
Rés e autonome de la manufacture nationale de Saint-Etienne.........essosssesese siseses (1) Wémoire. 
Centre national d'information économique................... PARA PORT ris eleetlres # (4; M‘moire. 
Centre matianal de la cinématographie…...… ss Pb POP PTE SET EEE LILI SE LE TETELI EI SELS 409.000 .000 Mémoire. 
dé Caïsse centrie de la Mrance d’outreamer (2)........ RARE CRE EPP RON DRE TE CU PEUR ETATS 10.000.600 .009 Mémoire, 
+ 
Avances aœur colle ctivités locales. 
DÉPENS et communes (art. 70 de la loi du 31 mars 192 (2)............,......... ... 15.000.000 .600 3.000.600 .000 
/ Dés: menis el communes (payement des dépenses supplén res d sonn etes 1) 26), .000 
épariements et comraunes (art. 14 de la loi no 46-2921 du 3 décembre 29%6).....,.,...... re 100 609.000 100.000 000 
Déparement de la Seine... vase Tr 1) Mémoir 
D D ten Ro unut it an acer vestes RTE MPPEPEPIT TT (1) smoire. 
M er EEE nesemsssenr OECCECEE TE EE CEE EE EES ste tata t se PECELTE III LITIT (1 Mémoire. 
re emenis el Communes (art. 74 de la 10i du 8 août 19%47).............so.seueve ee EPS 609,000 .000 3060) 000.000 
a de com et régions économiques (loi no 48-617 du 3 av 198 )....00 vs... Néant 590.000 .000 
ile de Marseille ss ses énssovséere sets dee tetes dureiereide id oies cos'oscsve 100.000 000 Mémoire. 
Avances sur de produit des immnositions revenant aux départements, communes, élablis- 
SOMUINS ‘DE MUDETS-OTDAIMIMES. one ves cos nsaedéeresediéess soso does scssness sd sssssédess 149.000 .600 .000 115.000 . 009 .000 
] — 
(4) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 15 milliards demandé au titre du compte « A e3 aux ] {o Dépar. 
lerneuts gt communes » (art. 70 de la loi du 31 mars 1932). F 
(2) Ligne créée par l’article 3% de la présente loi. 
d'i (8) Le crédit ouvert sous cetle ligne concerne l'ensemble des avances allouées aux collectivités e publics, en £as 
insuffisance momentan de {1 rie, en vertu de l'art 10 de la u 4 ma 032, Les avi s d'un parii ler on d'un 
j P 





montant élevé figurent sous des lignes spé 
de rendre plus claire la présentation de ces 





4 
il u 
ales de ce compte ou même d'autres comptes. 


péralions. 


Un regroupement 


uiltéreurcrrent afin 
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DÉSIGNATION DES COMPTES 





Avances aux territoires el services d'outre-mer. 
e lo al des COlONnieS. sssoosscoossoss mono esesesne doses dssseccsto ss danseonsesetese 


Ai inces au fonds de sta )il sation des changes nn nn nas euse 


Avances à la Société nationale des chemins de fer français. 


(fonds commun des grands réseaux de 


nn num 


43 de la convention du 93 juin 4921 
hemin de ferh.s.sossccocsscssovvesosesmestsensseu ss 

21 et 25 de la convention du 21 août 1937 (avances sans intérêts). ...s..00000 e 
Article 27 de la convention du 31 août 1997 (avance avec intérêts) ..csocssscsencocsescoses 


Convention du 8 janvier AOL. ss ssosvescoconse doses rare tacite et NO Nes 


Avances à des services concédés ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mitte. 


Sociétés nationales de constructions aéronautiques nn nn none see see 


Collectivités et établissements divers (remboursement d'emprunts contractés à l'étranger, 
décret du 28 août 1937, art. 120, loi du 146 avril 190)...........esesossoenossocseoesosesse 


Société Air-FranCe..... soso scnsocanassscsteoscencccsontaassececensasnessétesss ee 


Compagnie des câbles sud-amériCcains. . scossessossossossesesosessnseenscensecseeccosdounesoseses 


C AUX n nn 1 + maninee re 
odociélé professionnelle des papiers de PrOSSe scoot nn mecs sanennsensesnese 


Avances à des entreprises industrielles et commerciales. 


Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1940) 
[ 


CERRRREREREREREEER IEEE ELLE ELLE LLIELELELEE] 


Reprise industrielle et commerciale (lois des 20 juïilet, 21 décembre 1940 et 14 octôbre 1941). 


Employeurs PRREEETIII III II III II LILI RER EE EEE EEELEE RER RER EEE AEREE EEE EELEELEELELLELELELELLELELE,EX)] 


Séquestres gérés par l'administration des domaines cvssonensctesecosossssssssessesseseesese 


Caisse de péréquation du sulfate de CUÏVRE... coroooosonvvsocsiioroosoisoccnasesenesessseesese 


Avances à divers organismes, services ou particuliers. 
Etablissements autorisés à faire des avances Sur Pensions ssesogesesssossnesseseesieeee 05e 0 


d'allocations famiiales (loi du 15 Juillet 1. 


CERREREFENEEEREREEEERELERAEREALRELLELLrX] 


Caisses de solidarité des professions LHibérales : soc sonoscv vendre eta ordres euro tisssentsné 


sroupement des industricls de moteurs d'avions, à AUINAT ...s.ossooscoscssnossossseneese se 


‘A 


urs nationa! et Entr'ü e RTC ICTPPPPE EEE TE EE TETE TETE ECETELLLIEELELELELEELEECECCEE EE 


e ; = " . } , , { tane 2111: a 
crvices chargés de ja recnern he d'opx rations illi Ites nn nn nmenetnesanseee 


temporaires aux vieux (lais des 8 juillet et 4 septembre 1947) sssssocsosoossose 


mpensation des bonifications de ux ouvriers belges et luxembourgeois. 


à la producii cinématographique (L)osossocssoee 


ces affectées à des payements à l'étranger. 


emprunts français) 


IUTSssomronnn ones nn nn nn nn nn oendnanttennnensseste 


intermédiaire de services administralifs étrangers: 


RRRRERERE EEE EEE LREELREERLEEERRARLLELE)] 


provision restant à régnlariser socsscvoosossososesseososesseceeeuet 


t 


Toiaux PPT LETTIETRELLREREREE IEEE EEE EEE EE TRE EEEE EEE EEE EEELRLELAREELEEEEEXLELE,,)] 


CREDITS 
de 


dépenses. 


— 


BVALUATION 


des 


recettes, 





francs, 


Mémoire. 
4.500.000 .000 


Méroire. 
32.000.000.000 
32.000.000.000 


Mémoire, 


Mémoire. 


Mémoire. 
2.000.000 .000 

175 000.000 

Néant, 


Néant. 
Néant. 
Néant. 
100.000. 000 
Néant. 


Néant. 

Néant. 

Néant. 
100.000 .000 
26.000.000 
5.760.000.000 
230.000 .000 
850.000.000 


4.750.000 .000 
781.000 .000 


Mémoire. 


Mémoire. 





france. 


Mémoire, 
800.000 .000 


Mémoire, 
Mémoire. 
82.000.000 .000 


Mémoire, 


400.000 .000 


Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire, 
200.000 .000 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire, 
410.000.000 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
230 .000.000 
26.000 .000 
Mémoire. 
460.000 .000 
500.000 .000 


4.750.000 .000 
711.000 .000 


Mémoire. 


Mémoire. 








227.509 .000.000 





a 


169.406 .000 .000 


| 





ien compte 
rise de l'activité économique. 


— Prôts et garanties à des entreprises industrielles, commerciales ou artisanales: 4° 








Prêts aux entreprises inté- 


sms 











ire, 


ire, 


ire, 
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ETAT F 
Avances renouvelées. 
a — 
EE ——— 
_ MONTANT MONT ANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des DÉSIGNATION DES COMPTES des 
renouvallements. renouvellements 
| + francs. francs. 
avances à des gouvernements ou services étrangers. Avances aux collectivités locales. 
uvernement néerlandais (ordonnances des 5 dé- à Départements et communes (art. 70 de la loi du ét DU 
cembre 1944 et 9 avril 1945).......,.,......ss... 900 .000 .000 SE toners ANT nds ce. Les SE je Ted do 200.000 .00€ 
* : Départements et communes (payement des dépenses sun dé 
Forces alliées (avances en numéraire pour le paye- supplémentaires de personnel) .....sssssessenss.s | +4 , Ÿ 
ment de dépenses), billets de banque, billets du Département de 1n Seine.......s.ssssseresesoceseee | 002.000 .O0 
MRÉSOT cocessoseesecsseeseesenensensecesenesssesssess | 15.281.069.322 ann dd ue anne vos fonde Led 7 2 1.313.000 .000 
Avances aux territoires et services d'outre-mer, 
vances aux budgets annexes. #27; ; re 
Sn d Service local des colonies.....ss.ssssssensenseenosees 175.000 .000 
Ecoe centrale des arts el manufacturez............. 1.000.000 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociétés d'économie mirte. 
i i j Sociétés nalionales istructions aéronautiques.. 3. 
Avances aux -élablissements publics nationaux Ca ete y soc de constructions aéronautiques | —— ge 
et services autonomes de l'Etat. OCtet AIT-ETANCC someone sense neeteuses ». NIV, U 
Caisse nalivnale de crédit agricole. .....ss.sossvesse 1.:00.000.000 Avances à des entreprises industrielles 
ou commerciales. 
Ofilce des biens et intérêts privés.........s..vsosssee 95.000.000 
: ee é À : Séquesires gérés par l'administration des domaines. 302.883.379 
Oifice scientifique et technique des pêches mari- 1 ah. LES 
MES scoot ven soree eee restes re sessesenspe 8.500.000 
Office national interprofessionnel des céréales. ...... |] 6G.000.000.000 Avances à pe mé services 
Agence France-Presse...........ssesee EPS PR PT PPT PP 73.000.000 ; + 
Groupement des industriels de moteurs d'avions, 5 
Manulscture nationale d'armes de Tulle..........,.. 65.000.000 à Aulnat....... vsesenenrensenre DPLELLEELEELLELEEE 4.182.476 
Secours national et Entr'aide française. ...,..,.....,.1 1.319.718.960 
Régie asulonome de la manufacture nationale de ARR EE EP 
Saint-Etienne 5... ANGES SITE EN EE CREER Lacs à 71.498.354 TOlAl. ro ssosesvésesercsosos cesser se ssoccsel 40.028.837;487 








Sur l’état E, je suis saisi d’un amendement de M. Courrière et les membres du 


groupe socialiste, ainsi conçu: 


Comptes d'avances. 


« Modifier ainsi le montant des eréditsde dépenses et l'évaluation des recettes! 





e— ns nn 


FsIGNATION DES COMPTES 


ÉVALUATION 
des resettes. 


CRÉDITS DE DÉPENSES 




















francs. {ranes. 
Avance: à la Société na'ionale des chemins de 
fer frariç ils; 
Artivle #7 de la convention du 31 août 1937 2 5 
«avances avec intérèts)...... Déterervreuss 35.000 .000 .000 25.000 .000 000 
CU ———— rs ———————— — = ————— —— — ——— 
et, en conséquence, au premier alinéa de La commission des finances de notre 


l'article ©, 
remplacer le chiffre de 227.509.000.000 
par le chiffre de... 230.509.000.000 
et, au troisième alinéa de l'article 2, 
remplacer le chiffre de  169.406.000.000 
par le chiffre de 172.406.000.000 ». 

La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Mon amendement a pour 
but de porter le chiffre concernant les 
avances à attribuer à la S. N. C. F. de 32 
à 35 milliards, somme primitivement pré- 
vue dans le projet gouvernemental voté 
par l’Assemblée nationale, 

Cette somme, inférieure d'ailleurs à celle 
préalablement demandée par la S.N.C.F., 
est nécessaire pour lui assurer les fonds 
de roulement indispensables à son fonc 
Honnement, 





assemblée a réduit ce chiffre à 32 mil- 
liards, sans justifier au fond les raisons 
pour lesquelles elle le diminuait de 3 mil- 
liards plutôt que de 2 ou 5 milliards, I 
s'agit piutôt, je crois, d'une espèce de 
manifestation de mécoutentement à l'en- 
contre de la S. N. C. F 

Je demande, en conséquence, au Conseil 
de la- République de ne pas suivre sa 
commission des finances à ce sujet. J’ad- 
mets qu'il y ait peut-être à considérer, 
dans là gestion qu'exerce la S .N, C. F., 
que certaines dépenses présentent un ca- 
ractère de luxe, alors que es travaux 
absolument indispensables ne sont pas 
effectués. 

EH y a chez moi, notamment, la gare de 
Castelnaudarv, absolument détruite, qui 
n'a pas élé reconstruite depuis la guerre, 


2 





tandis que la gare de Carcassonne vient 
d'être repeinte et que l'on y a étabii des 
jardinets. Certes, il est indispensable de 
donner aux gares un aspect coquet, agréa- 
ble et avenant, mais il faut aussi que la 
S.N.C.F. estime, comme nous, qu'il est 
préférable de faire l’uti'e que l'agréable et 
qu'il est absolument indispensable de faire 
es travaux qui s'imposent immédiatement. 
Mais les fonds qui sont demandés à l'heure 
actuelle ne sont pas destinés à la recons- 
truction et aux travaux d'aménagement. 
Ce sont des fonds de roulement dont a 
besoin la S. N. C. F. et qui doivent rermn- 
placer les avances bancaires qu'elle rece- 
vait jusqu'ici. 

Je demande au Conseil de la République 
de ne pas suivre là commission des 
finances et d'adopter mon amendement, 
en donnant les 35 milliards que demande 
la S. N. C. F. (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. [a commisjon des 
finances, en effet, sur la demande de 
MM. Pellenc et Boudet, a voulu diminuer 
le chiffre des avances à la S. N, C, F. de 
3 milliards, ces deux commissaires ayant 
indiqué des travaux faits par la S. N. C. F. 
d'une facon exagérée, des travaux incon- 
sidérés. C'est également pour hâter le mo- 
ment où le Gouvernement viendra nous 
a les raisons du déficit de Ja 
S. N. C. F, que la commission des finances 
a diminué de 3 milliards le chiffre des 
avances. 


19 
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La commission repousse donc l’amen- Mme le président. Voici le résultat du Mme le président, « Art. 6, — Le minis. 





dement, dépouillement du serutin: re des ar est autorisé à consolider 

Mme le président. Quel est l'avis du Gou- 4 è sous forme de prêts à long terme Jes 
verre sh à _ dé . Nombre de votants.......... 228 avances non D Pr depuis plus de 

M. le secrétaire d'Etat. Le.Gouvernement Majorité absolue....,......,, 115 = et égal à 55 00 Ar pu le 
est favorable à l'amendement de M. Cour- Pour l'adoption... 104 : Ce ie SON Of AR he 
rière. J'entends bien que le débat indiqué C0 5 RPC NOR 124 remboursables par annuités ou à terme 
pré ” dr rex + 274 rs Dee Ter por : lis pourront, en outre, être. stipulés reïh- 
sion, Mais, En aencant, ce Serall 7e Pré | Le Conseil de la République n’a pas | boursables par priorité sur le produit des 


juger que de faire cet abattement sur le |. à ; à = 
Chr pt avait été étudié adopté. premiers emprunts publics émis par les 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de | collectivités débitrices. 








Mme le président. Personne ne demande | l'article 5 et des états E. et F. « La consolidation du prêt sera constatée 
pius la parole ?.. É L c par une dépense à un compte d’investis. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Demusois. Le groupe « mmunisté VO- | sement ouvert à cet effet. Les intérêts 
M. Courrière, repoussé par la commission, | tera contre l'article 5, 01 les . nuités de remboursement concer- 
accepté par le Gouvernement. , … | nant ces prêts seront versés au budget, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin |, Mme le président. Je ncls aux Voix | Les remboursements de tout ou partie du 
presentée par le groupe socialiste, l'ensemble de lartice 5 et Ges états | capital par anticipation ou au terme du 
Le scrulin est ouvert, E et F, contrat de prêt seront affectés à l’équipe- 
(Les votes sont recueillis. — MM, les se- (L'ensemble de l'article 5 et des états E | ment ou à la reconstruction ». 
crélaires en Jont le dépouillement.) et F est adcpté.) Je donne lecture de l'état G: 


ETAT G 


Avances consolidées, 




































































= — a = = F4 
DÉSIGNATION DES SERVICES des DÉSIGNATION DES SERVICES des e 
eonsolidations. consolidations E. 
francs, france, à 
Avances à des gouvernements et services étrangers. Département de Seine-et-Oise (exécution du pro- 
| gramine de grands travaux)... soedesvenserece s 75.670.000 
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Je donne lecture de l'état H: 
ETAT H 
Comptes clos le 31 décembre 1948. 
po ne ———— 
MINISTÈRES MINISTÈRES 
k DÉSIGNATION DES COMPIES DÉSIGNATION DES COMPIES 
gestionnaires. a gestionnaires. 





Affaires allemandes et 
autrichiennes. 


Afairss économiques 


combattants 


Anciens 
de la 


et viclimes 


guerre. 


Finances 





Service des transports automobiles français 
dans les zones françaises d'occupation en 
Allemagne et en Autriche. 


Services financiers dont les dépenses 
payables après imandatement: 
Services des transports automobiles fran- 
çais dans les zones françaises d’occupa- 
tions en Allemagne et en Autriche. 
Opérations effectuées en application de la loi 
validée du 15 septembre 1943 portant créa- 
tion d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile. : 
Meubles meublants, objets ménagers et vête- 
ments deslinés aux sinistrés. 
Solde et hébergement des ressortissants étran- 
gers en France. » 


sont 


Prêts et garanties à des coilectivités et à des 
établissements publics ou à des services au- 
tonomes : 

Prêts avec intérêts à l'Algérie et au Maroc. 
Financement des travaux d’aménage- 
ment de la houiilère de Kenadza et cons- 
truclion des chemins de fer de Bou-Arfa 
—Kenadza. 

7 l'offre du Niger (loi du 19 mal 
1941). 

Prêts aux collectivités et établissements 
pour travaux de circonslance (ordon- 
nance du 1er rai 1915). 

Prèts et garanties à des entreprises indus- 
{rielles, commerciales ou artisanales: 
Prêts consentis par l'intermédiaire du cré- 
dit hôtelier, commercial et industriel en 
vue d'améliorer l'équipement des entre- 
prises (art. 87 de I loi n° 47-250 du 

21 mars 1947). À 

Prêts à moyen lerme aux pelits industriels 
et commerçants par l'intermédiaire de 
la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel (décret du 
24 mai 1938). 

Prêts aux industriels, commerçants et ar- 
tisans alsaciens et lorrains consentis par 
l'intermédiaire du Crédit national et de 
la caisse Centrale de crédit hôtelier, in- 
dustriel et commercial (ordonnance du 
11 juillet 1945). 

Prêts au Crédit national pour les opéra- 
tions de crédits à moyen terme (conven- 
tion du 10 décembre 1937 et du 11 février 
1944). 

Prêts pour travaux de réparation des ba- 
teaux de navigation intérieure endom- 
magés par faits de guerre. 

Prêts pour la reconstitution des entreprises 
de pêche accordés par l'intermédiaire du 
fonds de crédit maritime mutuel (loi du 
4 mai 1946). 

Avances pour couverlure des déficits pro- 
venant d'opérations exceptionnelles de 
production, d'importation et de récupé- 
ration portant sur des métaux ou des 
substances minérales. 

Prèts et garanties d'intérêt agricole et rural: 

Prèts agricoles à moyen terme (loi du 
22 juillet 199). « 

Prêts pour :a mise en culture des terres 
incuites (loi du 19 février 1942). 

Prêts pour la reprise de l’activité agricole 
consentis par l'intermédiaire du crédit 
agricole mutuel (ordonnance du 17 oc- 
tobre 19%). 


Compte de |Achat de matériel pour répara- 
dépenses. tion de réseaux de distribution 

Compte dek& d'eau des communes bombar- 
recettes. décs. 


Service financier de la propagande et de la 
publicité. 








Finances (suite)... 


Forces armées 
(guerre). 


Industrie et 
merce, 


con. 


Marine marchande... 


Santé publique et po- 
pulation, 





Garantie des opéralions d'émission de la Ban 
que de syrie et du Liban (ordonnance de 
25 juillet 19% et loi du 21 août 1947). 

Fonds reçus en monnaie d'occupalion iibelés 
en livres sleriing. 

Fonds reçus en monnaie d'occupation libelés 
en dollars, 

Souscription de la France au 
Banque internationale pour la 
tion et le développement. 

Souscription de la France au fonds monétaire 
anternational. 

Avances à des gouvernements ou 
étrangers: 

Gouvernement yougoslave (ordonnance du 
13 décembre 1914). 

Avances aux établissements pubiies nattonaux 
et servires autonomes de l'Etat: 

Office général d'assurances à Strasbourg. 
Société nationale de vente des surnlus. 


capita! de la 
reconsitrue 


servires 


Avances aux collectivilés locale 
Communes et établissements publics come 
munaux {décret du 26 septembre 1939). 
Ville de Bastia {travaux de reconstruction). 
Chambre de commerce (Haut-Rhin. 
Avances aux services et d outre- 
mer: 
Service des opéralions de change de l'Afri- 
que du Nord 
Avances à des services con-édés ou 
lisés ou à des sociétés d'économie 
Entreprises concessionnaires de 
pubiics. 
Avances à des industrielles et 
commerciales : 
Caisse de péréquation du soufre. 
Avances à divers organismes, 
ticoliers : 
Bureau international des poids et mesures. 
Caisses des congés payés du bitiment 
(Haut-Rhin). 
Caisse de refuge d'enfants {Haut-Rhin). 
Ecole supérieure de filature (llaut-Rhin}, 
Avances affectées à des paremen!s à l'étran- 
e7° 
Banques diverses: 
— Règlement des dépenses à l'étranger. 
Haut commissariat de la Répubiijue fran- 
caise en Syrie et au Liban et délégation 
générale de France au Levant. 
Compagnie générale transatlantique 
titution d'un fonds de 
Etats-Unis. 


terriloires 


nations 
mixte: 
services 


entrepris 5 


services ou par- 


Cons- 
lement aux 


Renouvellement des approvisionnerments em 
effets d'habillement, de couchage et d'omeu- 
blement des troupes métropolitaines 

Compte d'emploi de diver<es ressources affee- 


tées à des.dépenses spéciales: 

Subdivision: pénalités pour excédents de 
consommation d'éléctricilé et de gaz 
(arrôlé du à juin 1945). 

Participalion française au contrôle et à l'ex- 
ploilation des mines de charbon des terrk 
toires occupés par les armées alliées. 

Comité provisoire de contrôle et d'exploitation 
des compagnies de navigation subvention- 


nées. Exploitation des lignes maritimes con- 
tractuelles et d'intérêt général 
Prêts et garanties à des collectivités ec! À des 


établissements publics où à des services aur- 


tonomes : 
Prêts aux hôpitaux et établissernents d'as- 
sistance pour acquisition de matériel 


hospitalicr d'origine américaine. 





Je mets aux voix l'ensemble de l'article 8 et de l’état H. 
(L'ensemble de l'article 8 et de l'état H est adopté.) 
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Mme le président, « Art, 9, — Les 
comptes spéciaux ouverts dans les écri- 
tures du Trésor et dont l’énumération est 
donnée dans l’état I seront définitive. 
ment clos au 31 décembre 1949 au plus 


tard. Les opérations effectuées au titre de 
ces comptes pendant l’année 1919 seront 
considérées comme des opérations de liqui- 
dation non soumises aux dispositions des 
articles 41 à 46 de la loi n° 48-24 du 6 jau- 





vier 1948, modifiée par la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948, 

« Les soldes accusés à la date du 31 dé- 
cembre 1949 par les comptes visés à l’ali- 
néa précédent seront, dans les écritures 
du Trésor, transportés à un compte de 
résultat, Les recettes ou les dépenses de 
ces comptes qui ne seraient pas recou- 





vrées ou payées au 31 décembre 1949 on 





ETAT 1 


Comptes clos le 31 décembre 1949. 


qui deviendraient liquides ou exigiblee 
après cette date seront effectuées mg 
des recettes ou des dépenses du budget 
aux diligences des départements ministé: 
riels antérieurement’ chargés de la gestion 
des comptes spéciaux. » 


L'article 9 est réservé jusqu’au vote de . 


l'état I. 
Je donne lecture de l’état I 
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MINISTÈRES 


gestionnaires. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


MINISTÈRES 


gestionnaires, 


DÉSIGNATION DES COMPTES 





——— 


Agriculture 


Affaires 
ques. 


Finances 


économi- 


Couverture des besoins complémentaires en 
bois et produils forestiers. 


Opérations commerciales du service des im- 
portations et des exportations. 


Compte de 
dépenses PUD » ’ , 
penses. Liquidation des dépenses d’occu- 
nation 14 

Compte de pauon 1}. 

receltes,. 


Dépenses provenant de l’apurement de débets 
résultant de faits de guerre (1). 


Compte de | 


dépenses Opérations pour le compte des 


possessions d'ouire-mer privées 


= ations avec { ét 0- 

Compte de rs jons à la méir 
recetles., pers A9. 

Compte de Re . 
dépenses, Dépenses des organisations ci- 


viles et militaires de Ha Résis- 
Compte de tance (1). 
recettes.. 


Compte de . 
dépenses organismes pro- 


Liquidation des 
169 de ja loi 


fessionnels (art, 


Compte de du 7 octobre 1916) (1). 
receltes.. 
Acquisition de droits dans des sociéiis ri- 


nières (1). 


Reprise au Gouvernement général de lAlgé- 
rie de rentes et valeurs du Trésor reçues 
en payement du prélèvement institué en 
Algérie sur le patrimnine des snrié'és, 


reconstruction; 


Opérations de 
et travaux payés directement par 


Acquisition et rétrocession des éléments es 
*“sentiels du capital d’exploiiation des agr:- 
culteurs éprouvés par les événements de 
guerre (ordonnance no 45-873 du 21 avril 
1915) 


Compte d'emploi de diverses ressources aflec- 
tées au personnel des administrations fipan- 
cières. 











(4) Compte clos le 31 décembre 1%48 en application de l’articke 
la présente loi). 


4949 (art. 11 





Finances (suile),.,,,, 


= Ld 
Forces armées 
(guerre). 


Industrie et 
Inerec., 


com- 


Marine marchande... 








Service financier des poursuites et du contene 
tieux, 


Compte d'emploi des condamnations et amen- 
des pécuniaires. 


Liquidation des avoirs italiens en Tunisie. 


Opérations de recettes et de dépenses aff 
rentes aux fournitures de matériel, équipe. 
ments et services faits par le gouvernement 
du Royaume - Uni de Grande - Bretagne et 
d’Iriande du Nord (art. 5 de l'accord finan- 
cier du 27 mars 1945), 


Aïde aux forces alliées. 


Opérations de recettes et de dépenses résul- 
tant de l’exéculion de l'accord comportant 
règlement en malière de prêt-bail, d’aide 
réciproque, de surplus militaires et de 
créances de guerre (accord franco-américain 
du 28 mai 1916). 


Bénéfice de l'échange des billets de banque 
{ordonnance du 30 mai 1945). 

pr 

Reprise des bénéfices et indemnisation des 
pertes résultant de la modification des taux 
de change dans la zone franc. 


Opérations consécutives à l'introduction du 
franc en Sarre, 


= 


Bénéfice de l'échange des billets de 
frames (loi du 30 janvier 1948). 


5.000 


Commerce extérieur, importations (4). 


Commerce extérieur, exportations (1), 


Compte spécial de règlement des achats effuc- 
tués par l’armée brilannique en France. 


Opérations du groupement d'achat des carpu- 
rants, combustibles, Jubrifiants et dérivés 
{toi du 31 octobre 1948). 


Transports maritimes. Expioitalion de navires. 








29 de la lai n° 482; du 6 








janvier 19.8; ciôture reportée au 34 dérembre 
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Par voie d'amendement, M. Emile Au- 
bert et les membres de la commission de 
la production industrielle proposent, à 
l'avant-dernier alinéa de l’état 1, de sup- 
primer le compte: « Opérations du groupe- 
ment d'achat des carburants, combusti- 
bles, lubrifiants et dérivés (loi du 31 octo- 
bre 1941) ». 

La parole est à M. Aubert, 


M. Aubert, Mesdames, monsieur le mi- 
nistre, messieurs, votre commission de la 
roduction industrielle, saisie pour avis, 
Hésire attirer l'attention de votre assem- 
blée sur la nécessité de maintenir dans 
l'état À, au lieu et place de son trans- 
fert dans l’état 4, le compte spécial du Tré- 
sor relatif aux opérations du groupement 
d'achat des carburants, que vous me per- 
mettrez, dans un but de simplification, 
d'appeler G. A. C., dans lé cours de mon 
exposé, bien que, personnellement, je 
n'aie aucune affection particulière pour cet 
abrégé un peu rocailleux. 

Quel est le rôle du groupement d'achat, 
et quels sont les inconvénients qu'entrai- 
nerait sa disparition, au moins dans le 
temps présent? Tout d’abord, en tant 
qu'acheteur unique aux raffineries, le 
groupement d'achats des carburants dis- 
tribue les produits finis à la totalité des 
distributeurs, grands, moyens et petits. 

Avant la guerre, les petits et moyens 
distributeurs avaient la possibilité de re- 
courir à l'importation direct: et ainsi 
d'obliger les grandes raffineries installées 
sur notre territoire à pratiquer des tarifs 
en accord avec les prix mondiaux. 

Aujourd'hui, en raison des faibles dis- 
ponibilités en devises, la disparition du 
groupement d'achats des carburants lais- 
serait les petites et moyennes sociétés 
distributrices en présence des seules raffi- 
neries. 

Je crois pouvoir préciser que la dispari- 
tion du G. A. C. serait peut-être saluée 
avec satisfaction par les grandes sociétés 
pétrolières, mais qu'elle est dès mainte- 
nant envisagée avec inquiétude par la cen- 
taine de petites et moyennes sociétés qui 
nor donnent la seule garantie dans l’ave- 
air, par leur survie, d’un équilibre des 
prix sur le marché intérieur. 

S'il est certain que les très grandes 
compagnies pétrolières étrangères, qui ont 
en France leur propre réseau de distri- 
bution, défendent de fort légitimes inté- 
rêls, ceux de leurs pays respectifs, il n'est 
pas certain que ces intérêts coïncident 
avec ceux de la France. 

Second argument: en tant qu’acheteur, 
au prix de revient, "aux usines nationales, 
ie cg pere d'achats des carburants 
permet l'exploitation de celles-ci. Je crois 
pouvoir dire que Péchelbronn et Autun 
tie sont pas économiquement rentables; je 
pense que pus ici ne songerait à en 
supprimer l'exploitation qui forme l’em- 
bryon d’une mise en valeur des ressonr- 
ces nationales non seulement. présentes, 
mais à venir. 

D'ailleurs, la suppression du G. A. C. 
obligerait de constituer une caisse spé- 
ciale, ce qui ne simplifierait rien, bien au 
contraire. 

Voici le troisième argument. En tant 
qu acheteur unique de toutes les ressour- 
ces à des prix variables, alors qu’il est 
vendeur à un prix constant, la disparition 
du G. A. C. entraînerait soit la variation 
inensuelle dù prix de l’essence, soit là an- 
eore la création d’une caisse, Celle-ci ne 
serait peut-être pas indispensable pour 
les carburants légers de tourisme, mais 
elle apparaîtrait nécessaire pour les fuels 
dont le prix de vente varie en proportion 
de celui du charbon, 





I est apparu que la suppression du 
G. A. C. rendrait plus difficile l'exploi- 
tation de nos mines méridionales de faible 
rendement, si elle n'était pas compensée 
par une caisse spéciale. 

Enfin, voici le dernier argument qui est 
peut-être plus fianncier que technique. Je 
m'en excuse n'étant que le rapporteur 
d'une commission technique. 

Nos ressources en devises connaissent 
des fluctuations importantes dans leurs 
rapports livre et dollar. Je rappelle «ue 
l'intermédiaire du G. A. C., acheteur 
unique, permet de banaliser les produits, 
c’est-à-dire de recéder à des sociétés d'ori- 
gne anglaise, par exemple, un produit 

’origine américaine, puisqu'il est bana- 
lisé par son intermédiaire. Si nous suppri- 
mions cet organisme, nous risquerions de 
voir un réseau prendre une supériorité 
excessive sur l’autre, ce qui conduirait à 
assécher pratiquement ce réseau. 

Ainsi, l'incertitude sur nos disponibilités 
en devises et sur les proportions livre- 
dollar, l'impossibilité de recourir aux im- 
portations directes qui permettaient aux 
moyennes et petites entreprises de se pro- 
téger, la nécessité .de disposer d'orga- 
nismes tampons pour éviter des fluctua- 
tions excessives à la distribution et per- 
mettre, ce qui est essentiel, l'exploitation 
des usines nationales de Pechelbronn et 
d’Autun, nous font une obligation de con- 
server le G. A. C. - 

Je suis bien persuadé que votre Assem- 
blée tient certainement à apporter toute 
la clarté désirable aux comptes spéciaux 
du Trésor, mais je ne suis pas moins per- 
suadé que tout le monde ici comprendra 
0 ce résultat ne peut pas être payé 
d'une décision hâtive qu, par la supprés- 
sion du G. A. C. accorderaït d'inévitables 
tiens et entraînerait de regrettabies 
discordes et c’est pour toutes ces raisons 
que votre commission de la production 
industrielle, à l'unanimité, souhaite voir 
votre Assemblée prendre son amendement 
en considération. (Applaudissements à la 
gauche socialiste.) 


Mme le président, Quel est l’avis de la 
commission des finances ? 

M. le rapporteur. Voici les raisons pour 
lesquelles la commission des finances a 
décidé de passer le compte de l’état A à 
l'état T, ce qui entraîne sa liquidation le 
31 décembre 1949. 

Le G. A. C. a été créé en 1941 en vue 
d'assumer toutes les charges financières 
relatives à l'achat de carburants utilisés 
par la consommation intérieure. Actuelle- 
ment, le montant de ses opérations, pour 
l’ensemble de l’année, s'élève à 120 mil- 
liards de francs. Le G. A. C. assume ainsi 
tous les risques, bons au mauvais, des 
écarts qui peuvent exister entre le prix 
de revient des carburants qu'il achète et 
le prix taxé sur le marché intérieur. 

Jusqu'à présent les risques ont surtout 
été mauvais par suite des dépréciations 
successives du franc, de la hausse du fret 
et des matières premières, de sorte que 
les prix ont surtout été orientés vers la 
hausse. Le G. A. C. donc a supporté des 
pertes. Le Trésor est venu à son secours, 
et pour le couvrir il lui a fait des avances 
qui s'élèvent, aujourd'hui, à quelque 
7 milliards. Mais, à l'heure actuelle, la 
situation est renversée, et le G. A. C. fait 
des bénéfices qui lui LOS de rem- 
bourser les avances à la cadence de 700 à 
800 millions par mois, de sorte qu’à la 
fin de l’année il aura entièrement rem 
boursé l'avance de 7 milliards qui lui a 
été consentie. 

C'est uniquement pour ce motif compta 
ble que la commission des finances a 

l * le compte n'était plus indis- 


esuIme qu 16 COHFDU 
i 


1 





pensable et a décidé de le clore au 31 dé- 
cembre 1949: aussi repovese-t-elle l’amens 
dement. 


M. Rochereau. Je demande la parole 
pour répondre à M. le rapporteur. 


Mme le président. La parole est a 
M. Rochereau, 


M. Rochereau. Je ne suis pas suspect de 
sympathie exagérée pour ces formules qui 
ont été nécessaires à un moment donné 
en raison de la conjoncture économique, 
mais je volerai l'amendement proposé par 
M. Aubert, au nom de la commission de la 
production industrielle. 

Il en est de la situation de la G. À. C: 
toutes choses égales d’ailleurs, comme il 
en a été lorsque nous avons décidé do 
proroger de six mois FO. C. R. P. L Je 
ne demande pas mieux de voir supprimer 
ce dernier organisme, de même que le 
G. A. C. Encore faudrait-il que les cir- 
constances économiques le permettent. Hi 
ne semble pas, qu'actuellement, ces cir- 
constances soient telles qu'on puisse le 
supprimer sans inconvénient pour un cer- 
tain nombre d'entreprises moyennes ou 
petites qui seraient alors livrées pieds et 
poings liés aux grandes. 

Dans ces conditions, il faut s'en référer 
aux arguments présentés avec beaucoup 
d'autorité par M. Aubert, et je demande 
au Conseil de bien vouloir le suivre ainsi 
que la commission de la production indus- 
trielle. (Applaudissements à la gauche 
socialiste et sur quelques bancs à droite 
et au centre.) 


M. Aubert. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Au- 
bert. 


M. Aubert. M. le rapporteur de la cuun- 
mission des finances vous a donné des rai- 
sons comptables. Je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir apprécier les raisons 
techniques. 


M. le secrétaire d'Etat, Je demande la 
parole. 


Mme, le président. La parole est à M. le 
taire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
accepte et appuie l'amendement présenté 
par M. Aubert au nom de la commission 
de la production industrielle, pour les rai- 
sons que votre collègue a tout à l'heure 
fort bien définies et qui ont été reprises 
par M. Rochereau. 

Les raisons techniques ne me paraissent 
pas s'opposer aux raisons comptables. 
J'ajoute que déjà, avant la guerre, la situa- 
tion des petites entreprises d'importation 
était parfois très difficile en présence des 
crosses maisons appelées trusts, Elles 
étaient souvent obligées de s’adresser à 
des intermédiaires qui mmportaient par ba- 
teaux entiers et répartissaient entre leurs 
clients. Ces intermédiaires avaient tendance 
à prendre le contrôle des petites aflai- 
res d'importation et à imposer des contrats 
qui n'étaient que des gestions de licences 
et contre lesquels luttait à l’époque l'office 
national des combnetibles liquides. 

Cette situation est admissible dans une 
ériode de liberté des changes mais ab<o- 
ument impossible dans une période 
comme celle que nous traversons. 

Je me permets d'indiquer à cette A<sem- 
b'ée que, dès 1939, dès le début des hosti- 
lités, en raison des restrictions de change, 
on avait dû adopter un système centrali- 
sateur des achats, dont le fonctionnement 
avait été conflé à un organisme qui était 
la société d'importation des pétroles et dé- 
ivés (S. L P. D.). Actuellement, ce rôle 


est joué par le G. A. C., lequel n'est pas 
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déficitaire. Certes, il a subi des pertes du 
fait de la dévaluation, mais il est inexact 
de dire qu'il est déficitaire. Il est au con- 
traire bénéficiaire. 

Je pense que c'est l'intérêt de l'Etat de 
maintenir ce compte et je demande au 
Conseil d'approuver l'amendement de 
M. Aubert. 

Mme le président, Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement ce 
M. Aubert, repoussé par la commission et 
accepté par le Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 


résentée par le groupe socialiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 


crélaires en font le dépouitlement.) 


Mme le président, Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Nombr 


« vit 
1]071 
Ma } 


de votants... nspne 289 
à ab£olue... sos. ; 
Pour l’adoption...sss 232 
Contre 7 
Le Conseil de la République a adopté 
Sur le même article, je suis saisie d'un 
ant 


ndement présenté par M. Chapalain, 
Debûü-Bridel, Diethelm, Lieutaud et de Mon- 
talembert. qui proposent, dans l’état Ï, 
d'ajouter le compte suivant: 


« Education nationale : 
« Achat et cession des matériels des éta- 


blissements relevant de l’éducation natio- 
nale. 

Mais je pense que cet amendement étant 
lié à celui de M. Debû-Bridel à l’article 1*, 
il est devenu sans objet. (Assentiment.) 

M. Jacques Debü-Bridel, En effet, puis- 

1e par 168 voix contre 92, notre assem- 


lé prononcée en faveur de l'Etat 
narchand de buvards, de tabliers, et d’es- 
plumes: il n’y a donc plus de raison 
de maintenir le transfert de cette rubrique 
à l’état L (Rires.) 

Mme le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 9-et de l’état I. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

(L'ensemble de l'article 9 et de l'élat 1 
est adopté.) 


Mme le président, 
TITRE V 
Dispositions budgétaires. 


« Art, 38, — ]l est ouvert aux ministres, 
pour les dépenses de l'exercice 1949 affé- 
rentes au fonctionnement des services dont 
les opérations étaient retracées dans les 
comptes spéciaux du Trésor clos le 31 dé- 
cembre 1948 ou antérieurement, en appli- 
cation des dispositions de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, des lois subséquentes et de 
article 7 de la présente loi, des crédits 
élevant à une somme totale de 2 mil- 
ards 779.270.000 francs et répartis confor- 
iément à l’état « J ». 

L'article 38 est réservé jusqu'au vote de 
l'état J. 
Je donne lecture de l’état J: 


l’ 
D 
li 
nl 


ETAT J 
Tableau, par service et par chapitre, des 
crédits ouverts par l'article 38 de la 


1 ésente loi. 
Affaires étrangères. 


I. — COMMISSARIAT GENERAL AUX 
AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


.) partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 620, — Frais de fonctionnement 
d'organes liquidateurs, 2.680.000 francs, » 





Agriculture. 
4e partie. — Personnel. 


« Chap. 175. — Personnel chargé de la 
liquidation du compte spécial « Opérations 
de recettes et de dépenses résultant de 
l'application de l’ordonnance du 4 octobre 
1944 (reprise normale des cultures sur cer- 
tains territoires) ». — Traitements et 
indemnités, 10.100.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 363. — Dépenses entraînées par 
la liquidation du compte spécial « Opéra- 
tions de recettes et de dépenses résultant 
de l'application de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 1944 (reprise normale des cultures sur 
et qu territoires) », 37 millions de 
rancs. » 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 


{re partie, — Delte publique. 


« Chap. 029, — Remboursement par 
annuités des payements effectués au titre 
des lois des 11 juillet 1923 et 7 juillet 1934, 
1.100.000 francs, » 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 104, — Personnel du service de 
presse et de publicité — Traitements et 
indemnités, 15 millions de francs. » 

« Chap. 108, — Personnel temporaire du 
bureau de liquidation des opérations 
d'assurances des stocks de marchandises 
contre les risques terrestres de guerre et 
des opérations prévues par la loi du 
13 août 1940, — Traitements et indemni- 
tés, 5 millions de francs. » 


8° partie. -— Dépenses diverses. 


« Chap. 605. — Règlement de la part 
incombant à l'Etat dans des opérations 
d'assurances des risques de guerre en 
liquidation, 275 millions de francs. » 

« Chap. 606. — Dépenses résultant de 
l'application de la loi du 13 août 1940 et 
des lois subséquentes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 607. — Dépenses résultant de la 
liquidation de l'office des assurances pri- 
vées, » — {Mémoire.) 


II — AFFAIRES ECONOMIQUES 
7° partie. — Subventions, 
« Chap. 505, — Opérations de liquidation 
de la section française à l'exposition in£er- 


nationale de New-York 1939, 1 million de 
francs. » 


France d'outre-mer. 
8 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 605, — Dépenses d’apurement 


des comptes spéciaux définitivement clos, 
178.880.000 francs. » 


industrie et commerce. 
4e partie, — Personnel. 


« Chap. 134. — Rémunération du per- 
sonnel chargé des opérations du contin- 
gentement de l'électricité;- 1 million 
254.000 francs. » 





ne | 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 328. — Laits des opérations 
effectuées au titre de la participation fran- 
çaise à l'exploitation des mines de Ja 
Sarre, 155 millions de francs. » 


8° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 603. — Règlement des litiges 
afférents aux opérations retratées précé- 
demment dans différents comptes spé- 
ciaux, 60 millions de francs, » 


Marine marchande. 
8° partie, — Dépenses diverses. 
- « Chap. 608. — Liquidation des cargai- 


sons déroutées ou arrêtées à l'étranger; 
50 millions de francs. » 


Présidence du conseil. 


— HAUT COMMISSARIAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Vii. 


4° partie, — Personnel. 


« Chap. 114, — Liquidation des comptes 
spéciaux. — Traitements, salaires et in- 
demnités, 21.996.000 francs. » 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 308. — Liquidation des comptes 
spéciaux. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 3.200.000 francs. » 


8e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 608. — Liquidation des comptes 
spéciaux. — Dépenses diverses, 1.541 mil- 
lions 978.000 francs. » 


Reconstruction et urbanisme. 
8 partie, — Personnel. 


« Chap. 113. — Liquidation du service 
des constructions provisoires. — Dépen- 
ses de personnel, 17.294.000 francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 302: — 
100.000 francs. » 

« Chap. 306. — Frais de correspondance 
télégraphique et téléphonique, 300.000 
francs. » 

« Chap. 307. — Loyer et indemnités de 
réquisition, 40.000 francs. » 


Matériel, 1 million 


8 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 601, — 
d'avocats et frais judiciaires, 
francs. » 

« Chap. 614. — Liquidation du service des 
constructions provisoires. — Règlement 
des conventions de dépôt et des marchés 
non soldés au 31 décembre 1948, 400 mil- 
lions de frames. » 


Honoraires d'avoués, 
200.000 


Santé publique et population. 
# partie, — Personnel. 


& Chap. 145. — Salaire du personnel 
contractuel du service des surplus, 1 mil- 
lion 148.000 francs. » 

Je mets aux voix l’ensemble de l’arti- 
cle 88 et de l’état J. 

(L'article 38 et l'état J sont adoptés.) 
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Mme le président. & Art. 40. — Ll est | 
ouvert aux ministres, pour les dépenses ; 
de l'exercice 1949 afférentes à la rémuné- 
ration du personnel aflecté à la gestion 
des comptes + re du Trésor et rému- 
nérés jusqu'alors sur ces comptes, des 
crédits s'élevant à une somme totale de 
560 millions de francs et répartis confor- 
mément à l’état « K ». 

L'article 40 est réservé jusqu'an vote 
de l'état K. 

Je donne lecture de l'état K. 


ETAT K 


Tableau par service et par chapitre des 
crédits ouverts par l'article 40 de la 
présente loi. 


Agriculture. 


ge partie. — Personnel. 


4 


« Chap. 176. — Personnel du compte 
L Opérations de reconstruction: 
constructions et travaux payés dirécte- 
ment par l'Etat ». — Subdivision #'« Ac- 
juisition et rétrocession des éléments 
essentiels du capital d'exple:lation des 
agriculteurs éprouvés par les événements 
le guerre » (ordonnance n° 43-8% du 
24 avril 1943}, 7 millions de francs. » 
« Chap. 177. — Personnel du compte 
spécial « Couverture des besoins compié- 
mentairées en bois et produits forestiers ». 
— Personnel de bureau et de maîtrise, 
28.685.000 francs. » 


spécial « 


Education nationale, 
4 partie. — Personnel 


« Chap. 105. — Personnel du compte 
spécial « Achat et cession des matériels 
des établissements relevant de l'éducation 
oationale », — Traitements et indemnités, 
78 millions de francs. » 


| ses dépenses s'élèvent à 878 millions 


Finances et affaires économiques. 


L — FINANCES 
4 partie. — Personnel 


« Chap. 109. — Traitements du person- 
nel du service des assurances contre les 
risques maritimes de guerre, , 14.197.000 
francs. » 

« Chap. 110. — Indemnités du personnel 
temporaire du service des assurances 
contre les risques maritimes de guerre, 
2.510.000 francs. » 

« Chap. 115. — Personnel contractuel 
du service des importations st des expor- 
lations à.la charge du compte spécial. — 
Traitements et indemnités {1}. 32.650.000 
francs, » 

« Chap. 116. — Personnel 
spéciaux « Commerce extérieur. — tapor- 
lations » et « Commerce extérieur. — 
Exportations », — Indemnités. 414.000 
francs. » - 2 
..® Chap. #17. — Personne! du compte 
à Cia} « aide aux forces alliées ». — Trai- 
ements et indemnités, 110.668.00C francs.» 

€ Chap. {18. — Personnel du secrétariat 
général à la loterie nationale, — Traite- 
ments et indemnités, 58.790.000 francs. » 

« Chap. 119. — Personnel du compte 
spécial « Liquidation des dépenses d'oc- 
Cupalton ». — Traitements et indemnités 
10.072.000 francs, » 

« Chap. 4158, 
contractuels de l'admivistration de 
registrement, 4.788 000 francs. » 

A} Effectifs réduits des %% par 
aux eflectifs de 4918. 


l'en- 








rannart 


des comptes | 


— Traitements des agents:| 


CS 


« Chap. 160, — Frais d'auxillaires de 
l'administration de l'enregistrement. 
17.230.000 francs. » 


Présidence du conseil. 


— HAUT COMMISSARIAT 
AU RA4VITAILLEMENT 


VI. 


« Chap. 115. — Personnel du compte 
spécial « Approvisionnement er denrées 
el produits aimentaires », 194.965.000 
francs. » 

Par voie d’amendement, MM. Chapalain, 
Debü-Bridel, Diethelm, Lieutaud et de 
Montalerbert proposent, au chapitre 105 
de l'éducation nationale, « Personnel du 
compte spécial (achat et cessiow des ma- 
tériels des établissements recevant de 
l'éducation nationale), — Traitements et 
indemnités, 78 millions de franes », de 
réduire le crédit inscrit à ce chapitre de 
40 milions et d'en ramener, en consé- 
quence, la dotation à 38 millions. » 

Je suppose que cet amendement sera 
retiré dans les mêmes conditions que le 
précédent ? 

M. Jacques Debü-Bridet. Non, madame le 
président, ce n’est pas tout à fat la même 
chose. 

Nous avons adopté 800 millions de cré- 
dits à Fétat A. Seulement, sur l’état K 
relatif à l’article 40, les crédits demandés 
par le Gouvernement s'élèvent à 78 mil- 
lions, destinés à payer le personnel du 


service commercial en sus du personnel 


! normal de l'éducation nationale. 


Je me permets à ce sujet d'attirer Fl'at- 


: tention du Conseil sur le coût de cet orga- 


nisme qui reçu, paraît-il, avec l’ancienne 
bénédiction des chantiers de jeunesse de 
Vichy, celle de la cour des comptes. Un 
organisme qui fait un chiffre d’'aflaires de 
s00 millions coûte pour le personnel, en 
sus de celui fourni par l'éducation natio- 
nale, 78 millions de salaires et de traite- 
ments supplémentaires, ce qui fait que 
our 
des services finalement très contestables. 

Ce que nous demandons par cet amen- 


| dement, c’est une réduction de 40 millions 
de ces crédits, qui seraient raments en 


conséquence à 38 millions. 

Nous maintenons donc l'amendement 
pour la réduction des crédits consacrés 
an payement du personnel. 


Mme le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas 
étudié d'une facon particulière cet amen- 
dement qui n'a pas été soutenu devant 
elle. Elle demande au Gouvernement de 
bien vouloir expliquer ce dont il s’agit. 


Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat. 

M, le secrétaire d’Elat;: Nous avons déià 
eu tout à l'heure la discussion essentielie 
eur cette affaire. Comme l’a dit M. Debà- 
Rride!, l'assemblée s'est prononcée, On 
discute maintenant le détail de ce compte 
dont on demandait la suppression il y a 
nn instant. J'attire l'attention de l’assem- 
hlée sur le méeanisme suivant: Il s'agit 
de dépenses d'ordre budgétaire, qui sont 
remboursées par le compte spécial. Par 
conséquent, aux termes de l’article 42 du 
projet dont vous êtes saisis, les disposi- 
tions de la loi du 31 décembre 1%48 sont 
applieab'es à ces cri dits. Vous aurez donc 
le loisir d'en discuter le détail dans le 
caûre de cette procédure budgétaire. Je de- 
mande done à l'Assemblée de rmmaintenir 
sa décision précédente et, dans la logique 
de cette décision, de repousser l'amende- 
! ment. Le Gouvernement dernande un seru- 
tin. 


Mme le président. La parole est à M. De- 
bû-Bridel. 


M. Jacques Debû-Bridet. Je n'ai pas l'in- 
teutinn de rouvrir la discussion. 

Je voudrais posèr une question supplé- 
mntaire à M. le secrétaire d'Etat. 

Parmi le personnel du cempie spécial 
de cette espèce d'intendance l'éduca- 
tion nationale,peut-il me dire le nombre 
de personnes ayant apparteuu au person 


mel des chantiers de jeunesse ? 


M. le secrétaire d'Etat, Zéro. 


M. Debü-Bridel. Dont acte! Nous en re- 
arlerons pourtant lors de, la à scussion 
rudgétaire. 

M. Dulin. Ce n'est pas beaucoup. 

Mme le président. Monsieur Debû-Pridel, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Jacques Debrü-Bridel. Qui madame le 
président. 


Mme le président, Je mets aux voix 
l'armmendement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par le Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en. font le dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants... 
Majorité 
Pour l'adoption...  Gù 
COMM 5. .cûvcsovore 108 


Le Conseil de La République n'a 
adopté. 

Personne ne démande plus la parole sur 
l'article 46 et l'état K ? 

Je les mets aux voix. 

(L'article 40 et l'état K sont adoptés.) 


Mme le président. Je mets aux voix s'en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
présentée jar le groupe d'action démocra- 
tique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crèlaires en font le dépouillement.) 


Mme le président Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


‘ } 
et e+ 


pas 


Nombre de votants.....,.... 905 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de la 
République 
Pour l'adoption...... ‘226 
Contre .......s.sssse T9 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règles 
ment, acte est donné de ce que l'ensem- 
ble de l'avis à été adopté à la majonté 
ebsolue des membres composant le Conseil 
de la République. 

Le Conseil voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants ? 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huil heu- 
res, est reprise à dix-huit heure 
cinq minules 

Mme le président. La séance est reprise 


110 


vinqé- 


_É — 


PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION DES AVIS SUR UN 
PROJET ET UNE PROPOSITION DE LOI. 


_Mme le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale commu- 
nication des deux résolutions snivantes 





que l'Assemblée nationale a adoptées dans 
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ca deuxième séance du 25 février 1949, 
comme suite à deux demandes de prolon- 
galion de délai que le Conseil de la Répu- 
blique lui avait adressées: 

I. « L'Assemblée nationale décide de 
prolonger jusqu'au 4 mars 1949 inclus le 
délai qui est imparti au Conseil de la Ré- 
publique par le 2° alinéa de l’article 20 
de la Constitution pour formuler son avis 
eur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, fixant, l’organisation et la 
composition du haut conseil de l’Union 
française, » 

HW — « L'Assemblée nationale, par appli- 
cation du 2° alinéa in fine de l'article 20 
de la Constitution, décide de proroger jus- 
qu'au 5 avril inclus le délai qui est im- 
parti au Conseil de la République pour for- 
muler son avis sur la proposition de loi 
adoplée par l'Assemblée nationale rela- 
tive au cumul des exp'oitations agri- 
COÏes », 

Acte est donné de ces communications. 


Er 7 


PROPACANDE ELECTORALE 
POUR LES ELECTIONS CANTONALES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


te président. L'ordre du jour 
discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant réglemen- 
tation de la propagande électorale pour les 
cantonales. (N°: 137 et 146, an- 


Mme 
appelle Ja 


élections 
née 1949.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaître au Conseil de la 
République que j'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil les décrets suivants nom- 
mant, en qualité de commissaires du gou- 
veérnement : 

Pour assister M. le ministre des finances, 
M. Ebner, administrateur civil à la direc- 
tion du budget. 

Pour assister M. le ministre de l'inté- 
rieur, M. Thomas, sous-directeur, 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Hamon, président de la commis- 
ion de l'intérieur. 

M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. Mesdames et chers col- 
lègues, j'ai, dans cette discussion, la 
charge de suppléer au distingué rappor- 
{eur de la commission de l’intérieur, M. de 
La Gontrie, et le petit nombre des assis- 
taints me fait moins regretter d'être obligé 
d'assumer cette suppléance. (Sourires.) 

Le texte qui vous est soumis porte ré- 
glementation de la propagande électorale 
en vue des prochaines élections cantonales. 

Jusqu'à présent, aux élections cantona- 
les, le principe était, sous la seule réserve 
de la restriction de l'affichage, prévue par 
la loi de 1914, la liberté des moyens de 
propagande et la conservation par le can- 
didat, à sa charge, des dépenses d’im- 
pression et de distribütion des bulletins 
( circulaires, d'impression des af- 
tiches, 

Le texte du Gouvernement, repris et 
élargi par l’Assemblée nationale, pose un 
certain nombre de nouveaux principes. 

Il assure aux candidats qui souscrivent 
une déclaration, le remboursement du 
coût du papier et de l'impression des bul- 
efins, affiches, circulaires, la fourniture 
el l'envoi des enveloppes aux électeurs, 
l2 dépôt des bulletins dans les mairies. 

Voilà ce qui était dans le texte de l’As- 
seMbhlée nationale avec l’assentiment des 
dispositions techniques habituelles en pa- 





reille matière, je veux dire le cautionne- 
ment, et les sanctions pour ceux qui usent 
de procédés de propagande en dehors et 
en sus de ceux dont la loi garantit la gra- 
tuilé. 

A ce texte, votre commission de l'inté- 
rieur unanime — et j'aurait l’occasion de 
revenir sur celte unanimité — a apporté 
quelques modifications. } 

Je passe sur les modifications de délai]; 
point n’est besoin sans doute d'en parler 
dans la discussion générale et il sera assez 
tôt, à propos de chaque article, de dire 
d'un mot en quoi elles consistent. 

Je veux sumout insister présentement 
sur la modification qui a été apportée à 
l'article 1%, je suis d’autant plus incité à 
la préciser que, même si la commission 
de l'intérieur n'avait vu là une modifica- 
tion essentielle, j'y serais incité par les 
observations que présentera tout à l'heure 
M. le président de Ja commission du suf- 
frage universel, qui partage avec moi la 
charge de remplacer les rapporteurs égale- 
ments distingués et également absents par 
suite de l'heure tardive à laquelle vient ce 
débat. 

Dans je texte de l’Assemblée « Pour as- 
surer l'égalité des moyens au cours de la 
campagne électorale, il sera attribué, à 
chaque candidat qui aura fait une décla- 
ration de candidature auprès du préfet du 
département, quinze jours au moins, 
etc... ». Ainsi, pour assurer l'égalité des 
moyens, le texte de l’Assemblée nationaïe 
donne effectivement des moyens égaux à 
ceux qui ont souscrit une déclaration 
quinze jours après. 

Mais, comme le texte de l’Assemblée na- 
tionale ne rend pas la déclaration obli- 
gatoire, il s'ensuit que les candidats ayant 
fait leur déclaration quinze jours avant le 
scrutin bénéficient de certains avantages 
matériels, alors que ceux qui peuvent vala- 
blement être candidats, qui peuvent vala- 
blement recueillir des suffrages sans avoir 
souscrit une déclaration quinze jours plus 
tôt, ne bénéficient pas de ces avantages 
matériels. 

Il apparaît ainsi, tout de suite, mes chers 
collègues, que ce texte, destiné à consa- 
crer l'égalité entre les candidats, laisse 
subsister une inégalité entre ceux qui ont 
souscrit une déclaration quinze jours plus 
tôt et ceux qui, ne j'ayant pas fait, auront 
payé leurs bulletins, auront payé leurs af- 
fiches et leurs circulaires et auront eu, 
jusqu'au dernier moment, la liberté d’en 
assurer la distribution. 

Si bien qu'à première vue, l'inégalité 
créée avantagerait ceux qui ont souscrit 
la déclaration et désavantagerait ceux 
qui ne l'ont pas souscrite. Mais, en y re- 
gardant de plus près, on s'aperçoit que 
celte liberté de ne pas recourir à la décla- 
ration de Candidatures n’avantage pas né- 
cessairement celui qui pourrait, au pre- 
mier abord, paraître le bénéficiaire: de 
celte situation. 

Car le texte de l’Assemblée nationale, 
en créant la faculté de ne pas souscrire la 
déclaration, de ne pas bénéficier de ses 
avantages, amène à distinguer nécessaire- 
ment deux catégories de candidats: les 
candidats peu fortunés qui seront appelés 
à souscrire la déclaration avant quinze 
jours, pour lesquels, par conséquent, le 
délai de réflexign, de rédaction et de prise 
de position expirere quinze jours avant le 
scrutin, et les candidats plus fortunés qui, 
pouvant se dispenser de recourir à ces 
avantages de l'Etat. auront l'avantage de 
poursuivre leurs délibérations et leurs ré- 
dactions, de prendre des initiatives jus- 
qu'à la veille, jusqu'au jour même du 
scrutin. Le Conseil ke la République voit 
immédiatement Ja différence entre ceux 
qui ont dû prendre posilion quinze jours 





avant et ceux qui conservent leur liberté 
de manœuvre jusqu’au dernier jour. Le 
système de l’Assemblée nationale, 

conséquent, s'il parle d'assurer l'égalité 
entre les candidats, laisse subsister une 
différence considérable entre les candidats, 
fortunés qui peuvent se déclarer jusqu’à 
la dernière heure et les candidats moins 
fortunés qui doivent prendre position bien 
plus tôt. 

Permettez-moi d'illustrer toute l'éten- 
due de ces avantages de la fortune: voici 
d'abord un candidat ayant une situation 
assise, un « sortant », par exemple, dont 
on n'aurait pas compris qu'il ne soit pas 
candidat quinze jours avant le scrutin, qui 
s'est donc déclaré avant quinze jours, 
mais qui pourra peut-être, jusqu'à la der- 
nière heure, par l’interposition de ce que 
vous me permettrez d'appeler des candi- 
dats fantoches, susciter, au deïnier mo- 
ment, la candidature de division propre 
à troubler les électeurs normaux de son 
adversaire, propre, dans un système à 
deux tours de scrutin, où le nombre de 
voix recueillies au premier tour influe sur 
le second, à faciliter une déperdition 
opportune des voix de l'adversaire. 

e pense que je n'ai pas brsoin d’insis- 
ter sur le danger de cette manœuvre de 
dernière heure. Bien entendu, avec un 
délai obligatoire de cinq jours ou avec 
tout autre délai, on peut aus8i susciter des 
candidatures factices: mais alors, le can- 
didat visé dispose du temps nécessaire 
pour répondre et pour faire une mise au 
point dans la presse. 

Ainsi, le système de l’Assemblée natio- 
nale permet une manœuvre de dernière 
heure. 

Ajouterai-je qu'il y a encore pour le 
candidat de dernière heure d'autre faci- 
lité ? Mesdames, messieurs, parce que la 
loi électorale du Conseil de la République 
contenait des dispositions semblables, 
vous connaissez les enveloppes qui em- 
portent les professions de foi et les titres 
de candidature des candidats opposés. 


Nous avons confié à la même enveloppé 
nos bulletins, nos circulaires et la garan- 
tie de notre égalité dans cet envoi com- 
mun tenait au fait que chacun rédigeait 
sans savoir ce que l’autre rédigeait et 
que, par conséquent, sur cette circulaire 
unique tout le monde était à égalité, dans 
l'ignorance de l’argument de l'adversaire. 
Mais si vous permetlez au candidat de 
faire acte de candidature après les délais 
en se dispensant de l'envoi commun, dont 
sa fortune le libère, alors il a sur tous 
ses concurrents l'avantage considérable 
d'avoir écrit sa circulaire, d’avoir rédigé 
sa profession de foi en connaissant celle 
des autres et de pouvoir ainsi leur ré- 
pondre, alors que ceux-ci ne le pourront 
pe Si bien que le système de l’Assem- 
lée nationale — et ce sera la fin de mon 
exposé — aboutit à distinguer les candi- 
dats fortunés et ies candidats peu fortu- 
nés, ceux qui ont besoin de l'assistance 
de l'Etat et ceux qui peuvent s'en passer, 
les seconds ayant sur les premiers les 
avantages .de la manœuvre possible, NE 
eux-mêmes ou par personnes interposées, 
et le privilège d'être ceux qui parlent en 
dernier lieu sans qu'on puisse leur 
répondre. 

Telles sont, mes chers coliègues, les rai- 
sons qui ont amené la commission de l'in- 
térieur à poser le principe de la déclara- 
tion de candidature ‘obligatoire. Insistant 
encore quelques instants sur ce principe, 
car je crois savoir qu'il sera contredit, 
je voudrais faire observer avant de des- 
cendre de cette tribune qu'il n'était pas 
question ici pour nous d'instituer de toute 
pièce une réglementation nouvelle, mais 
simplement de faire porter au texte même 
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voté par l’Assemblée nationale ses consé- 
quences logiques et de lui donner le sou- 
tien qui lui était indispensable pour assu- 
rer « l'égalité des moyens » au cours de 
la campagne. électorale, suivant l'expres- 
sion même employée par l’Assemblée na- 
tionale. à Li 

ll ne s'agit donc pas d’une véritable 
initiative législative du Conseil de la Répu- 
blique, mais un souci de logique de per- 
fectionnement technique qui était naturel 
à votre Chambre de réflexion. Ni la li- 
berté, ni l'égalité ne se divisent. C'est ce 
qu'ont pensé, à l'unanimité — je tiens à 
le dire — les membres de la commission 
de l'intérieur qui m'ont chargé de rap- 
porter devant vous ce texte. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


Mme le président. La parole est à M. le 
président et rapporteur de la commission 
du suffrage universel, du règlement et 
des pélilions. 

M, de Montalembert, président el rap- 
porteur pour avis de la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. Mes chæs collègues, M. Hamon, 
président de la commission de l’intérieur, 
a plaidé tout à l'heure avec son éloquence 
et sa précision coutumièrés un dossier qui 


lui parait excellent. 1! a, en des termes 


que je voudrais reprendre si j'avais son 
talent, dit la raison pour :aquellé : nous 
nous trouvons tous les deux. en ce mo- 
ment, les rapporteurs de nos j#opres com- 
missions. Je ne reviendrai pas sur cet 
aspect du débat, qui est assez singulier et 
assez anormal, Je veux être très bref et 
entrer tout de suite dans le vif du sujet. 

Nous avons reen de l’Assemblée natio- 
nale un projet de loi intitulé « projet de 
loi portant réglementation de la propa- 
er électorale pour les. élections €anto- 
nales ». J'insiste sur les mots : « réglemen- 
tation de la propagande électorale ». 

Or, sans ouvrir aucunement une dis- 
cussion sur les attributions respectives de 
la cominission de l'intérieur et de la com- 
mission du suffrage universel, je constate, 
en comparant les deux textes, celui de 
l'Assemblée nationale et celui issu des dé- 
Hbérations de la commission de l’intérieur, 
qu'à l'article 1e du premier projet, celui 
de l'Assemblée nationale, il est stipulé: 
« Pour assurer l'égalité des moyens au 
cours de la campagne électorale, il sera 
attribué à chaque candidat qui aura fait 
une déclaration de candidature auprès du 
préfet du département quinze jours au 
Inoins avant la date, », alors que dans 
de texte de la commission de l’intérieur je 
lis: « Nul ne peut être candidat aux élec- 
tions cantonales s'il n'a fait une déclara- 
tion de candidature auprès du préfet du 
département... ». Cela revient à dire très 
néltement que, sous couvert d'un texte 
portant réglementation de la propagande 
électorale, nous aboutissons à un projet 
de loi tendant à transformer la loi élec- 
torale en vigueur pour les élections au 
conseil général, je veux dire la loi de 
1871, 

Je me suis donc posé, en ma qualité de 
président de la commission du suffrage 
universel, la question: n'y a-t-il pas là une 
atteinte à la Constitution ? Il serait vrai- 
ment trop facile, dans l’état actuel de la 
Constitution, de recevoir de l’Assemblée 
nationale un projet de loi portant un in- 
titulé tel que « réglementation de la pro- 
eg électorale » et de renvoyer, à 
l'issue de nos délibérations, le même pro- 
e de loi qui traiterait un tout autre su- 
jet. 

Si l'on veut réformer la loi électorale 
actuelle, il n’y a qu'à déposer une propo- 
sition de loi qui sera transmise, aux 
termes de l'article 44 de la Constitution, 


à l’Assemblée nationale, qui aura à en 
connaître. Mais changer toute une doi 
électorale par le biais d'un projet de loi 
portant réglementation de la propagande, 
je le dis très nettement, en tant que pré- 
sident de la commission du suffrage uni- 
versel qui a le scrupule d'interpréter les 
textes comme il convient, serait une ma- 
nœuvre indigne de cetle Assemblée. 

. Voilà les raisons pour lesquelles, hier, 
je me suis permis, au nom de la commis- 
sion, de demander le renvoi à la com- 
mission du suffrage universel de ce projet 
tel qu'il était sorti de la délibération de 
la commission de l’intérieur, Je crois que 
ce serait faire perdre du temps à l’As- 
semblée que ce discuter plus longtemps. 
Là est la principale question. 

M. Hamon nous à indiqué d'autres rai- 
sons. Il a, en particulier, insisté d’une 
façon toute spéciale sur deux catégories 
éventuelles de candidats: celui qui aurait 
fait une déclaration de candidature et se- 
rait susceptible de bénéficier de la gratuité 
des frais électoraux, et celui qui, n'ayant 
pas fait de déc'aration de candidature, 
n'aurait pas cet avantage, mais, au con- 
traire, celui de pouvoir, connaissant les 
professions de foi des adversaires, avoit 
plus facilement le dernier mot, 11 nous 
a parlé aussi de candidats fantoches ou 
mal intentiennés. 

Monsieur le président de la commission 
de l'intérieur, vous savez que je suis, 
comme vous, très sensible à cet argument 
de l'égalité absolue, et c’est peut-être 
celui qui m'impressionne le À ce dans 
votre raisonnement, Seulement, je me per- 
mets de vous dire, à vous qui êtes un 
ancien dans cette Assemblée et qui avez 
suivi, Dieu sait avec quelle assiduité et 
quelle compétence, fous nos débats lors 
de l'élaboration de cette loi délicate sur 
l'élection des conseillers de-la République, 
que vous avez adinis ce même principe. 
Pourquoi ? Soyens très nets. Nous l'avons 
admis parce que, comme représentants du 
peuple, nous avions l'impression que 
celui-ci élait”excédé de ce dirigisme ou- 
trancier qui va se nicher jusque dans les 


: consultations électorales! 


Si vous voulez me le permettre, je re 
prends l’article 37 du projet de loi d'alors, 
devenu loi, sur l'élection des conseillers 
de la République, article qui stipule: 

« Pour l'élection des conseillers de la 
République, chaque candidat ou chaque 
liste aura droit à une circulaire et à trois 
bulletins de vote par membre du collège 
électoral. 

« Les frais d'impression et de distribu- 
tion des circulaires et des bulletins et le 
coût du papier sont à la charge de l'Etat 
Ne les candidats remplissant les forma- 
ités prévues à l'alinéa suivant. » 

Ecoutez bien, mes chers collègues, ce 
que dit l'alinéa suivant: 

« Chaque candidat ou chaque liste de 
candidats qui désire bénéficier des dis- 

ositions de l'alinéa précédent devra en 
aire la déclaration à la préfecture douze 
jours francs avant, etc... » 

Qu'est-ce à dire ? C’est que le législa- 
teur, avant tout, a voulu reconnaitre ce 
droit du peuple souverain, qui est la loi 
de la démocratie: l'électeur veut choisir 
son candidat comme il l'entend, l'élire, si 
cela Jui plaît, même si ce candidat n’a pas 
fait acte de candidature, même s'il ne 
s’est pas présenté. pet 

Voila le principe républicain, et c'est la 
raison pour laquelle la commission du 
suffrage universel, fidèle à tout le travail 
jégislatif de l'Assemblée qui a précédé 
celle-ci, a voulu reprendre le texte de 
l’article 1% tel qu'il avait été voté par 
l’Assemblée nationale. 


Je tenais à le dire au cours de cette 
discussion générale pour ne pas avo” à 
y revenir au moment de la discussion 
des articles. Après avoir comparé les amen- 
dements de la commission du suffrage 
universel et ceux de la commission de 
l'intérieur, je suis sûr qu'après un nouvel 
éxamen, le Conseil de la République sui- 
vra sa commission du suffrage universel. 
Ji défendra ainsi, une fois de pius, la 
République et la démocratie. (Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques bancs a% 
centre et à qauche.) 


Mme le président, La parole est à M. le 
président dela commission de l'intérieur. 


M. le président de la commission. Comme 
la discussion générale se trouve emptiéter 
fortement sur la discussion de l'artic'e 1, 
je me permettrai de répondre dès à pré- 
sent, ce qui me dispensera de le faire à 
propos de l'article 1%. 

La subtilité bien connue de M, le prési- 
dent de la commission du suffrage univer- 
sel mérite d'ailleurs que je me justifie du 
reproche d'insconstitutionnalité et d'at- 
teinte à la démocratie. 


M. Marrane. C'est une bataille de prési- 
dents. (Sourires.) 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Marrane; vous y Imatiquez. 

En ce qui concerne la constitutionnalité, 
il est F'en entendu que, si la commission 
de l'intérieur avait eu l'intention de pas- 
ser d'une question à une autre el, à pro- 
pos de propagande, par exemple, de modi- 
lier du tout au tout le mode de fonctionne- 
ment des conseils généraux et des époques 
de leurs réunions, M. de Montalembert au- 
rait mille fois raison. Nous aurions dû 
alors déposer une proposition de loi « 
aurait été soumise à l’Assemblée nationale. 

Mais j'ai précisément, il me semble. es- 
sayé de répondre, par avance, à cet argu- 
ment en montrant que, si nous avions 
exigé la déclaration ce candidature, c'était 
parce que cette obligation nous paraissait 
le corollaire logique du système même de 
remboursement des frais institué par l'As- 
semblée nationale, si bien que, monsieur 
de Montalembert, votre interprétation de la 
Constitution ne tend pas seulement à nous 
enlever le bénéfic d'examen en premier 
ressort d’un ensemble de di<positions nou. 
velles, ce qui est en effet dans la Constitu- 
tion, mais qu'il nous interdit aussi d'avoir 
plus de logique et plus de réflexion que 
nos prédécesseurs pour assurer la cohe- 
rence d'un système, et pour rendre plus 
logique ce qui nous est transmis, Permet- 
tez-moi de vous dire, mon cher collègue, 
que vous êtes dur pour notre compétence. 

Vous avez ensuite évoqué le principe de 
la liberté. Peut-être me permettrez-vous de 
vous dire qu'il y avait dans votre très forte 
argumentation une omission. 

Vous nous avez rappelé qu'au moment 
du vote de la loi sur les élections au 
Conseil de la République, on a laissé à 
l'électeur le droit de voter pour qui il 
voulait. 

Je m'excuse de vous dire que c’est 
inexact car l’article 22 de notre loi électo- 
rale prévoit dans son deuxième alinéa que 
« tout candidat doit faire une déclaration 
de candidature. » 

S'il est exact que le recours aux avan- 
tages instituées par l’article 35 est facuita- 
tif, il n’est pas exact que la déclaration de 
candidature soit, elle, facultative alors 
qu'elle: est au contraire obligatoire. 

Pour le surplus, vous me permettrez 
d'ajouter qu'il n’est pas interdit de vouloir 
faire mieux et que tout de même une as- 
semblée peut vouloir discuter toutes le: 








conséquences logiques d'un système jins- 
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dilué par une autre. H est possible aussi 
au Parlement, réfléchissant, au vu de cer- 
taines expériences électorales, d’introdnire 
des améliorations alors qu'il s'agit d’un 
corps électoral plus nombreux et moins 
averti et auprès duquel par conséquent des 
inaneuvres qui auraient pu être déjogées 


par l'information même d’un corps élec- 
toral restreint, sont davantage à craindre. 
Vous avez évoqué — c'est un fantôme 
qui dans cette enceinte produit toujours 
son légitime effet d’effroi — je ne sais quel 
dirigisme des candidatures. 
Je suis contre le dirigisme des candida- 


iures, 


M. Dulin. Très bien! Encore une conver- 
sion de plus! (Sourires.) 


M. le président de la commission. M:is 
M. Dulin, qui vert bien me donner son 
assentiment, me permettra de le mettre 
en cause, tout comme lui-même l’a fait 
récemment, et de penser que ce dont Je 
candidat à certainement Je plus horreur, 
ce n'est pas d’un système cohérent, quel 
qu'il soit, mais d’un système dans lequel 
on à supprimé assez de liberté pour n'en 
laisser subsister qu'un fragment incohé- 
rent, suffisant pour corrompre l'égalité, 

ins être suffisant pour réaliser la Lherté 

ritable. 

Telle est la situation présente. Avant 
1914, il y avait un système qui se lenait, 
celui de la Kberté complète en matière 


électorale. 
M. Lelant, !i faut y revenir! 


M, le président de la commission, On y 
a apporté en 1914 une première restriction, 
«’était la limitation du droit d'affichage. 
On a considéré ensuite que c'était insuffi- 
sant, que la pénurie de papier et la du- 
reté des temps imposait une aide de l'Etat. 
On a instauré cette aide et l’on a restreint 


ja liberté de diffusion des circulaires et 
bulletins. 
Je dis — et c’est ma conclusion — que 


ce système peut être rejeté complètement 
comme vous ‘2 suggtriez à l'instant, mon 
cher coliègre, mais que, du moment qu'on 

a recours, il fant en respecter la logique, 
car la pire ds atteintes à la démocratie 
serait d'encenser la liberté après en avoir 
faussé le ’u. 


M. le président de la commission du 
suffrage universel. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole ect à M. le 
président de la commission du suffrage 
universel. 


M. le président de la commission du 
suffrage universel. M. lamon, en tant que 
président de la commission de l'intérieur, 
vient de parier de la subtilité de mes ar- 
suments. Combien je regrelte en ce mo- 
nent de ne pas avoir la sienne qui est 
beaucoup plus grande que la mienne! 

Je suis en train de faire mes classes au- 
près d'un professeur éminent. (Sourires.) 

11 à évoqué l'article 22, et il a indiqué 
— ce qui est tout à fait vrai — que cet ar- 
ticie 22 de la loi sur l'élection des conseil- 
lers de la République, ‘faisait une obliga- 
tion de la déclaration de candidature. 

Il me permettra de lui dire, sans aucune 
espèce de méchanceté, qu'il ne pouvait en 
étre autrement puisqu'il s'agissait d'une 
loi qui essayait de marier un peu la carpe 
el le lapin et qui comportait un relent de 
proportionnelle. Or, la déclaration de candi- 
dature est absolument indispensable dans 
un scrutin à la proportionnelle avec listes 
bloquées, 

M. Hamon à dit tout à l'heure qu’il pen- 
sait — et il a peut-être raison — je n'ai 
ms la prétention d’avoir la science infuse 


1 commission de Fintérieur avait 





etant le droit de changer l'esprit 
u projet de loi. C’est possible, mais alors 
il faut aller“Jusqu’au bout ‘du raisonne- 
ment. Oui ou non, en instaurant la can- 
didature obligatoire. 


M. le président de la commission. La dé- 
claration obligatoire ! 


M. le président de la commission du 
suffrage universel. ….. Oui OU non, en ins- 


tourant la déclaration de candidature obli- 


gatoire, change-t-on la loi de 1871? 

Uui, donc 1 y a vien une modification 
de la loi électorale. Alors, je le dis de- 
vant le représentant du Gouvernement, il 
est impossible, pour un législateur, de vo- 
ter une modification de cette importance 
dans une loi électorale en maintenant un 
intitulé qui porte « réglementation de la 
propagande électorale ». 

Il faudrait donc que le projet de loi qui 
nous est soumis, si on volait le texte de Ja 
commission de l’intérieur, portät désor- 
mais: « projet de loi portant modification 
de la loi pour l'élection des conseils gé- 
néraux », 

C'est ce que je tiens à répéter en réponse 
à M. Hamon. 


Mme le président, [a parole est à 
M. Marcilhacy. 
M. Marcilhacy, Mesdames, Iuessieurs, 


j'interviens dans ce débat devant M, Ha- 
mon, dont je connais toute la science, sur 
le Fee strictement constitutionnel, 

Im’apparaît qu’un texte de loi, je parle 
du texte de la commission qui est ainsi 
libellé: « Nul ne peut être candidat... », 
ne peut pas figurer dans un texte qui vise 
la propagande électorale. L'acte de candi- 
dature est celui qui permet l’accomplisse- 
ment du devoir électoral par les citoyens. 
La propagande électorale, ce sont les 
moyens de publicité mis à la disposition 
des candidats. 

En disant: « Nul ne peut être candidat 
s’il n’a pas fait une déclaration de candi- 
dature », vous changez, vous modifiez gra- 
vement les conditions d'éligibilité. C'est 
donc, au fond, une modification profonde, 
substantielle, de la loi électorale et je n’en 
veis absolument pas la place logique dans 
ce texte. 

Je me réfère alors à tout ce qui a été 
dit sur le respect de la Constitution, Je ne 
discute pas le fond de la question, mais 
je prétends que ce membre de phrase: 
« Nul ne peut être candidat » représente 
en réalité une disposition législative abso- 
lument différente du texte qui nous vient 
de l’Assemblée nationale. Il appartiendra, 
à mon sens, au Conseil de la République, 
d'en tirer les conséquences qu'il croira de- 
voir en tirer. (Applaudissements à droite.) 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole pour répondre , à 
M. Marcilhacy. 

Mme le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission de l’inté- 


rieur. 


M. le président de la commission. La 
loi du 10 août 4871 prévoit, dans son arti- 
cle 4, que chaque canton du département 
élit un membre du conseil général et, 
dans son article 5, que l'élection a lieu 
au suffrage universel. C’est tout. 

La déclaration de idature n’est ni 
révue, ni exclue, e 1à réglementation de 
a propagande électorale n'est pas davan- 
tage prévue ou exclue. Par conséquent, 
nous ne modifions pas plus la loi de 1871 
en instituant la déclaration de candidature 
qu’en réglementant une propagande qui, 
jusque là, était libre. 

Quant au problème posé par M. Mar- 
1} not A ir «ei à ? 


} can) 1PCITT) une 





innovation est instituée un et de 
loi venu de l'Assemblée na ie le 
Conseil de la com 1 est obligé de ne 
chercher les moyens de rendre cette inno- 
vation cohérente que dans les dispositions 
prévues dès l’origine, ou s’il est en me- 
sure d'étendre son pouvoir de modifiea- 
tion jusqu’à l'endroit où le commande la 
logique des dispositions nouvelles. 

Je voudrais mettre M. Marcilhacy en 
garde contre les conséquences pratiques 
qui résulteraient  &4 la compétence de 
cette Assemblée de l’argumentation qu’il 
soutient, si elle devait étre admise. Je ré- 


clame F orÀ nous, dans son intégralité, 
le droît de suivre ce qui nous parait 
logique. 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. Mar- 
cilhacy. 


M. Marcilhacy. Je voudrais dire à M. Lés 
Hamon que lorsque je demande le respect 
de la Constitution, je suis fort à l'aise, 
J'ai fait une propagande ouverte contre 
elle et probablement vous avez fait propa- 
gande ouverte pour elle. % 

C'est en juriste que je parle et unique- 
ment en juriste. « Nul ne peut être Can- 
didat », cela revient à dire que c’est une 


question d'éligibilité qui se pose dans un 


texte de loi de propagande électora'e, Ce 
n'est même pas un hors-d’œuvre, c'est 
autre chose. 


M. le président. La parole est à M. Mar- 
rane. 


M. Marrane. Je crois 4 n'était pas su- 
erflu qu’en dehors de la discussion entre 
es présidents, les membres de l’Assemblée 

puissent également émettre leur apprécia- 

tion dans ce débat. 

Je partage les sentiments du président 
de la commission du suffrage universel, 
au risque de le compromettre. 

Le Pre de loi qui nous est soumis n’a 
pas du tout comme objectif de fixer les 
règles de l'élection, mais simplement de 
la propagande électorale. L 

La déclaration de candidalure prévue 
dans ce texte a un but très précis et très 
limité, celui de permettre au candidat qui 
le désire de faire envoyer par la poste 
les circulaires et par conséquent de se 
faire rembourser les frais qu'il aurait pu 
engager. LR 

’est pourquoi on demande qu'il dépose 
un cautionnement de 5.009 francs. 


M. Lelant. Exactement! 


M, Marrane, Mais celui qui ne veut pas 
recourir à cette facuité qui lui est donnée 
par le texte Ge loi qui nous est proposé, 
n’y est pas du tout obligé. Comme il ne 
veut rien demander à l'Etat, { n’a pas de 
raison de faire une déclaration de candida- 
ture. - 

U est évident que la déclaration de ean- 
didature constitue un contrôle des frais 
engagés pour transmettre les circulaires et 

ue, par conséquent, il n’y a pas lieu de 

emander de déclaration aux candidats qui 
ne veulent pas utiliser ces moyens de pro- 
pagande. 

C’est pourquoi je crois que la conmumis- 
sion de l’intérieur, en l'occurrence, a dé- 

assé l'objectif prévu pour ce projet de 
oi de propagande électorale et, en ce qui 
me concerne, j'approuve les arguments 
apportés par M. le président de la eom- 
Mission du suffrage universel, (Apmaudis- 
sements.) 


Mme le président. l'ersonne ne demie 


la discussion géné 
à AISCHSSION -, 
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Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des arti- 
cles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la dicus- 
sion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture de 
l'article 1°: - 

« Art. 4. — Nul ne peut être candidat 
aux élections cantonales s’il n’a fait une 
déclaration de candidature auprès du pre- 
fet du département avant le mercredi pré- 
cédant la date prévue pour le premier tour 
de scrutin ou, pour tout candidat nouveau 
entre les deux tours de scrutin, avant le 
mercredi précédant le second tour. 

« Pour garantir l'égalité des moyens au 
cours de la campagne électorale, il sera 
attribué à chaque candidat un contingent 
de papier permettant d'assurer la propa- 
gande par voie d'affiches et de circulaire, 
ainsi que l'impression des bulletins de 
vote, dans les conditions ci-après. » 

Par voie d'amendement, M. Le Guyon et 
les membres de la commission du suffrage 
universel proposent de rétablir partielle- 
ment le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale et en conséquence de rédiger comme 
suit cet article: 

« Pour assurer l'égalité des moyens au 
cours de la campagne électorale, il sera 
attribué à chaque candidat qui aura fait 
une déclaration de candidature auprès du 
vréfet du département dix gp au moins 
avant la Cate prévue pour les élections et 
à chaque candidat qui aura fait une décla- 
ration de candidature entre les deux tours 
de scrutin avant le mercredi précédant le 
second tour, un contingent de papier per- 
mettant d'assurer la propagande par voie 
d'affiche et de circulaire, ainsi que l'im- 
pression des bulletins de vote, dans les 
conditions ci-après. » 


M. le président de la commission du 
suffrage universel. je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le 
ppt de la commission du suffrage 
universel. 


M. le président de la commission du 
suifrase universel. Madame le président, 
ie voudrais simplement faire remarquer 
an Conseil de la République que c'est le 
texte même de l'Assemblée nationale à 
une Inodification près, Le texte qui nous 
a été t'ansmis par PAssemblée nationale 
portail: « quinze jours au moins avant la 
dale prévue pour les élections ». IL nous 
est apparu qu'il y avait là, peut-être, une 
erreur, La campagne électorale, si je suis 
bien informé, commence le 6 mars. Le 
scrutin est ouvert, pour le premier tour, 
le 20 mars. I suffit de prendre un crayon 
une feuille de papier, et on se rend irnmé- 
diaternent compte que tous les candidats 
aux éiections du conseil général auraient 
été ob'igés de déposer leur demande de 
candidature le jour même de l'ouverture 
de la campagne électorale, à peine de for- 
elusion. C'est pourquoi nous avons de- 
inandé que le délai soit de dix jours au 
lieu de quinze jours. k 

Mme le président. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat à l’intérieur. 

M. Raymond Marcellin, sous-secrélaire 
d'Eiat à l'intérieur, Le Gouvernement a 
tenu à rester neutre dans ce que M. Mar- 
rane à appelé la « bataille des présidents 5. 
Gest une tradition, d'ailleurs, pour "le 
uouvernement, de ne pas participer aux 
discussions électorales lorsqu'elles portent 
sur des points surtout techniques, car, si 
l'on compare le texte de la commission du 
suffrage universel au texte de la commis- 
sion de l'intérieur, il faut bien dire que 
‘es conséquences ne portent que sur la 


ropagande électorale, de sorte que le 
ouvernement restera neutre dans ce 
débat. 

Il y a cependant une modification que 
le Gouvernement demande au président 
de la commission du suffrage universel, 
et c'est une modification de détail, il y au- 
rait lieu de diminuer le délai et de mettre 
huit jours au lieu de dix jours. Cette mo- 
dification, si vous êtes d'accord, permet- 
tra la concordance avec d'autre délais de 
huit jours qui sont fixés, notamment en 
matière d’aftichage, et nous ne voudrions 
pas que, dans l’esprit des candidats, il 
puisse y avoir des erreurs ou-des confu- 
Es qui pourraient leur être préjudicia- 

es. 


Mme le président. Quel est l'avis @e la 
commission du suffrage universel ? 


M. le président de la commission du 
suffrage universel. Nous remplacerons 
« dix jours » par « huit jours ». 


M. Georges Pernot. C’est la commission 
qui propose et non pas le Gouvernement, 
parce qu’il n’en à pas le droit. 


Mme le président. C’est donc le délai de 
buit jours que la commission propose, 
sur la suggestion du Gouvernement ? 


M. le président de la commission du 
mo universel. Oui, madame le prési- 
ent. 


. Mme le président. Je meïs aux voix 
l'amendement de M. Le Guyon, défendu 
par M. de Montalembert. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 

résentée par le groupe des républicains 
indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement ) 

Mme le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de procéder au 
pointage des voies. 

S'il y a pas d'opposition, nous allons 
réserver l'article 1* pour prendre l'arti- 
clo 2. (Assentiment.) 

« Art. 2. — Sans préjudice des disposi- 
tions du dernier alinéa de l'article 1% de 
la loi du 20 mars 1914, chaque eandidat 
aux élections cantonales ne pourra faire 
apposer, durant la période électorale et 
avant chaque tour de scrutin, sur les 
emplacements déterminés par ladite loi: 

« 1° Plus de deux affiches électorales 
dont les dimensions ne pourront dépas- 
ser celles du format « colombier » 
(63 x 90 cm); 

« 2° Plus d'une affiche format un 
sixième colombier (21x45 em) pour annon- 
cer la tenue des réunions électorales. 

« Chaque candidat ne pourra faire impri- 
mer et envoyer aux électeurs, avant cha- 
que tour de scrutin, qu'une seule circu- 
laire du format 21x27 armé 

« fl ne pourra faire établir, pour chaque 
tour de scrutin, un nombre de bulletins 
supérieur à deux fois le nombre des 
électeurs inscrits dans la circonscription. 
Ces bubetins ne pourront dépasser le for- 
mat 8,5*6,3 centimètres. » 

Je suis saisie d'un amendement pré- 
senté par M. Le Guyon et les membres de 
la commission du suffrage universel ten- 
dant, dans le dernier alinéa de cet article, 
à remplacer les mots. « deux fois le nom- 
bre ces électeurs inscrits » par les mots: 
« trois fois le nombre des électeurs ins- 
crits ». 

La parole est à M. le président de la 
commission du suffrag: universel. 


M. le président de la commission du 
suffrage universel. Mes chers collègues, 
sur l’article 2, il y a une modification ée 
peu d'importance. Il est apparu à notre 





commission que le texte de l'Assemblée 


nationale prévoyait deux bulletins, alors 
que, dans la loi sur l'élection des conseil- 
lers de la République, il avait été prévu 
trois bulletins. La majorité des commis- 
saires a pensé que deux bulletins consti- 
tuaient un nombre insuffisant pour l'élec- 
tion au conseil général. 

L'amendement propose donc de rempla- 
cer au dernier alinéa les mots « deux 10:3 
le nombre des électeurs inscrits » par les 
mots « trois fois le nombre des électeurs 
inscrits ». 

Mme le président. La parole est à M. !# 
président de la commission de l'intérieur. 


M. le président de la commission. L'ar- 
ticle 2 ne comporte que des modificalions 
de détail au texte de l’Assemblée natio- 
nale. Afin d'en bien préciser la portée, 
puisqu'il n’y à pas eu de rapport écrit, 
j'indique d’abord que nous avons ajouté 
en tête les mots « sans préjudice des dis- 
positions du dernier alinéa de l'article 1° 
de la loi du 20 mars 1914 », afin qu'ii soit 
évident qu'il n'est pas possible d'afficher 
en dehors des emplacements électoraux 
les gffiches supplémentaires qu'il serait 
interdit d'apposer sur ces emp'acements 
mêmes. 

En secont lieu, nous avons ramené Île 
nombre des affiches annonçant les rên- 
nions «e deux à une. 

De plus, nous avons légèrement modifié 
les dimensions des bulletins afin de les 
assortir au format courant. 

Enfin, nous avons ramené de trois à 
deux le nombre des bulletins dont le rem- 
boursement est dû par l'Etat, car nous 
avons voulu répondre au désir d'économie 
formulé par le Gouvernement. 

Puur le surplus, en présence de l'amen- 
dement de la commission du suffrage uni- 
versel, il appartient au Gouvernement de 
faire connaître à quoi le conduisent ses 
préoccupations d'économie. 


M. le sous-secrétaire d'Eiat. Ie (Gouvers 
nement préfère l'article 2 tel qu'il est 
sorti des délibérations de la commission 
de l'intérieur du Conseil de la République 
à celui qui a été voté par l’Assemblée na- 
tionale. En effet, le crédit consenti pour 
les élections cantonales est extrèémement 
réduit, 

Nous demanderions pour cette raison à 
M. le président de la commission du suf- 
frage universel de vouloir bien, si cela 
lui est possible, renoncer à son amende- 
ment ou, tout au moins, de ne pas s’op- 
poser au vole de l’article tel qu'il est 
sorti des délibérations de la commission 
de l'intérieur. En effet, vous le verrez 
tout à l'heure, le crédit de 256 millions 
alloué pour les élections cautonales na 
peut pas être augmenté actuellement, 
d'autant plus qu’au budget de l'intérieur, 
c'est un crédit de 80 millions seulement 
qui était prévu et que le ministre des 
finances à fait l'effort maximum qu'il 
ouvait faire pour le porter à 250 mil- 
ions. 

Je vous demande de voter l'article 2 
tel qu’il est présenté à la suite des délibé- 
rations de la commission de l'intérieur. 

Mme le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 


M. le président de la commission du 
suffrage universel, Je n'ai pas qualité pour 
discuter le texte qui est sorti des délibé. 
rations de la commission de l'intérieur, 
Mas la commission du suffrage universel 
a adopté le texte de la commission de 
l'intérieur. Par conséquent, sur ce point 
il n'y a pas de difficulté. Le seul chan 
gement que nous avons opéré a été de 
porter à trois le nombre des bulletins, 
landis que la commission de l'intérieur 





n'en prévoyait que deux. 
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U ne m'est pas possibe de prendre la 
responsabilité de retenir cet amendement. 
La majorité des membres de la commis- 
sion du suffrage umwversel a estimé que 
le nombre de deux bulletins était trop 
faible. Il faut, dans nos campagnes en 
particulier, mettre à la disposition des 
electeurs un nombre de bulletins suffi- 
£sali!. 

Dans ces conditions, la commission du 
suffrage universel maintient son amen- 
dement. 


Mme le président. Persoune ue demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Le Guyon, au nonr de la commission 
du suffrage universel, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Avant de meillre aux 
voix l’article 2, je donne la parole à M. De- 
musois, pour expliquer son vote. 


M. Demusois. Je m'excuse, madame le 
président, mais je pense que, contraire- 
ment à l'avis du représentant du Gouver- 
nement, il n'y a pas lieu de s'en tenir au 
texte que présente a commission de l'inté- 
rieur, qui est certainement restrictif par 
rapport à celui de }’Assemb'ée nationale. 

L'argument qui nous est donné, à sa- 
voir qu'il faut faire cadrer notre matériel 
avec les crédits dont nous disposons, ne 
tient pas, À mon sens, puisque, lorsque 
]'Assemblée nationale s'est prononcée sur 
son texte, elle l’a fait dans le cadre des 
crédits qui lui étaient prescrits. 

Le texte de l'Assemblée nationale pré- 
voyait: 1° plus de deux affiches électorales 
dont les dimensions ne pourront dépasser 
celles du format « colombier » (63 x ® 
cm); 2° plus de deux affiches format un 
sixième colombier (21x45 cm.) pour an- 
noncer la tenue des réunions électorales 
et, de ce point de vue, il y a une différence 
avee le texte de la commission de linté- 
rieur qui ne prévon qu'une aftiche du for- 
mat un sixième colombhier pour annoncer 
la tenue des réunions électorales, 

Il conviendrait de s’en tenir au texte de 
l'Assemblée nationale, que je propose au 
Conseil de reprendre. 

Mme le président. Par voie d’amende- 
ment, M. Demusois propose au Conseil de 
reyrendre le texte voté pour l'article 2 par 
l'Assemblée nationale. Il est ainsi rédigé: 

« Art. 2. — Chaque candidat aux élec- 
tions cantonales ne pourra faire apposer, 
durant la période électorale et avant cha- 
que tour de scrutin, sur les emplacements 
déterminés par la loi du 20 mars 1914: 

« 1° Plus de deux affiches électorales 
dont les dimensions ne pourront dépasser 
celles du format « colombier » (63 x 96 em) ; 

« 2° Plns de deux affiches format un 
sixième colombhier (21x45 cm) pour an- 
roncer la tenue des réunions électorales. 

« Chaque candidat ne pourra faire im- 
primer et envoyer aux électeurs, avant 
chaque tour de scrutin, qu'une seule cir- 
culaire de format 21 x21 cm. 

« I ne pourra faire établir, pour chaque 
tour de scrutin, un vombre de bulletins 
supérieur à trois fois le nombre des élec- 
teurs inscrits dans la circonseription, Ces 
tulletins ne pourront dépasser le format 
8,5 x6,3 cm. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement M. Pe- 
musois, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix L'ar- 
ticle 2 avec la rédaction présentée par la 
commission de l'intérieur. 

(L'article 2.est adopté.) 

Mme le président, « Art. 3. — L'impres- 
sion et l'utilisation, sous quelque forme 





que ce soit, de circuläires, tracts, affiches 
et bulletins de vote pour la propagande 
électorale, en dehors des condilions fixées 
par la présente loi, sont interdites, » 

Je suis saisie d’un amendement pré- 
senté pur MM. Abel-Durand et René Du- 
Lois, tendant à compléter cet articie par 
un nouvel alinéa ainsi concu: « Aucun 
tract, circulaire ou affiche destinés, sous 
couvert d'une expression politique, à sou- 
tenir snéhent vu non un candidat, ne 
sera autorisé pendant la période électo- 
raie, » 

La parole est à M. Dubois. 


M, René-Emile Dubois. Depuis la renais- 
sance de la vie politique française, depuis 
la Libération, nous avons vu limiter assez 
séverement les possibilités de difiusion et 
les moyens de propagande électorale. Je 
ne donne pas d'avis sur le fond; notre 
amendement ir d'égaliser les moyens 
entre les différents candidats qui dis 
sent de moyens financiers différents. Il y 
a là un assez bon élément. 

L'expérience nous à prouvé que cette 
limitation n'était, en fait, qu'un leurre, 
car, entre un candidat indépendant ou 
appartenant à un petit parti, et qui, de 
ce fait, ne dispose se des possibilités 
officielles données par la loi, et le candidat 
d’un grand parti à moyens financiers puis- 
sants, avoués ou occultes, il y a une 
inégalité formelle. 

En effet. nous avons tous vu les colom- 
biers ou les sixièmes de colombiers offi- 
ciels se doubler de vastes affiches qui 
viennent orchestrer, pendant l1 eampagne 
électorale, la candidature de tel ou 1el 
candidat, sans le nommer, bien entendu; 
et ces affiches sont souvent tellement 
abondantes que, dans les dernières qua- 
rante-huit heures, elles viennent s’instal- 
ler jusque sur les panneaux officiels. 


M, Jacques Debü-Bridel, Malheur à 
l'homme seul! 


M. René-Emile Dubois. Si nous voulons 
faire une régiementation, faisons-la entiè- 
rement, mais ne créons pas une inégalité 
formelle, surtout à propos des élections 
cantonales, où s'affrontent des personna- 
lités à influence limitée n'appartenant pas 
toujours à un grand parti. 

Ainsi, si vous acceptez notre amende- 
ment, vous aurez véritablement une 
égalité de moyens qui disparaîtrait entiè- 
rement si vous le repoussiez. {Applaudis- 
sements à gauche, au centre et. à droite.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la 
conynission ?, 


M. le président de la commission. La 
commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement, par pee va je ne puis 
fournir l'avis officiel de la commission, 

J'indique cependant qu’il me paraît as- 
sez conforme à l'esprit qu’elle a manifesté, 
à propos de l'article 17, pour Ja défense 
de l'égalité entre les candidats, d'accepter 
cet amendement que j'interprèle comme 
répondant à nos préoccupations, 


! 


Mme le président. Quel est l'avis du 
Gouvernement ?... 


M. le sous-secrétaire d'Etat, Le Gouver- 
nment s'en remet à la sagesse de | As- 
semblée. 


M. Demusois. Je demande la 
contre l’amendement, 


Mme le président, La parole est à M. De- 
musois. 


parole 


M. Demusois. La portée de cet amen- 
dement dépasse singulièrement le cadre 
d'une campagne électorale. 





qui se trouve mis en cause. 
A droite, I] est limité! 


M. Demusois. C’est l'interdiction abs. 
lue pour les formations politiques quel 
les qu’elles soient, de pouvoir, sur un 
problème qui leur convient, dire Jeur 
pensee. Je crois qu'il y à là tout de 
même quelque chose de très sérieux au. 
quel doivent réfléchir es membres de 
celte assemblée car, je vous le dis, vous 
risquez, à la faveur de ce texte, d’ou- 
vrir la voie à une brimade de l’expres. 
sion de la pensée que vous serez les pre. 
mers à considérer comme  intolt- 
rable 

Je vois un certain nombre d'entre vous 
sourire ou lever le bras. Je vous en prie | 
ne croyez pas que j’apporte, dans cette 
discussion, je ne sais quelle préoceupation 
partisane. Je vous mets simpiement en 
garde contre les conséquences d’un geste 
inconsidéré que vous serez amenés à 
faire aujourd’hui. 

Vous qui, en de nombreuses circons- 
tances, avez réciamé votre droit à l'ex. 
pression de la pensée, prenez garde 
que, par ce texte, vous r'alliez à l'en. 
contre même de cela. C’est pourquoi je 
vous demande, considérant ce texte 
comme dépassant, je le souligne une fois 
de plus, le cadre de nos préoccupations 
de propagande électorale, je vous de- 
mande de ne pas donner “hs agrément à 
l'amendement qui vous est présenté. 


Mme le président, Avant de mettre 
l'amendement aux voix, la parole est À 
M. Lab Debû-Bridel pour expliquer on 
vote. 


M. Jacques Debü-Bridel, Je rends honm:. 
mage aux sentiments de l’auteur de 
l'amendement et je les partage, mais ja 
dois dire que je n’en conçois pas bien 
la portée. Efficacement, juridiquement, 
qu'est-ce que veut dire ce texte-2 Comment 
définira-t-on la propagande pro-électoralo 
ou p'utôt para-électorale ? S'agit-il vérita- 
blement d'interdire aux partis organisés, 
aux rassemblements, aux unions syndi- 
cales, économiques et autres de prendre 
position dans une bataille électorale ? A 
partir de quand jugera-t-on que ces mc- 
sures restrictives doivent s'appliquer ? J'ai 
très peur qu’en fait, l'amendement n’abou- 
tisse à rien. 

Si l'on veut arriver à un résultat — c’est 
une thèse qui peut se défendre —" comme 
j'ai eu l'honneur de le faire remarquer à 
la commission du suffrage universel ou je 
suppléais mon éminent collègue et ami 
Henry Torrès — si on veut arriver vériti- 
liement à une égalité totale entre candi- 
dats, il faudrait interdire toute propa- 
gande, toute expression d'opinion sur les 
aurs et en dehors des panneaux pendant 
tou'2 la campagne électorale. Je sais ce 
que c'est que la puissance des grands 
partis, j'ai été, aux élections législatives, 
écrasé entre les affiches monumentales du 
parti communiste et celles da M. R. P. — 
alors que j'étais réduit à mon modeste 
panneau, Mais qu'y faire ? En interdisant 
les affiches et tracts, vous attentez à la li 
bert: d'expression. 

C'est une thèse qui peut se défendie, 
mais il faudrait être beaucoup plus çaté- 
gorique. 11 faudrait simplement dire: toute 
propagande en dehors de la propagantie 
autorisée sur les panneaux est interdits 
pendant toute l1 période électorale. 

C'est une mesure d'une portée eonsiié- 
sable, et d'une gravité qui ne vous 
échappe pas. Si vous voulez qu'elle soi: 
appliquée par les trilunaux, dites-le chi- 
rement, car votre amendement ne le pré- 


En fait, c'est tout le droit. d’expreon 
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cise pas et laissera la porte ouverte à la 
ropagande des partis. Jusqu'à ce moment 
{a liberté d'expression des groupements et 
des partis restera la règle. 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à 
M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je tiens simplement à 
faire remarquer que ne sont visés que les 
tracts, circulaires ou affiches destines à 
soutenir nommément ou non un candidat. 
La limitation, en fait, est extrémement 
facile; nous avons pu la faire à chacune 
des campagnes électorales. 

Ceci dit, je réponds simplement à M. De- 
musois que nous sommes ici en plein dans 
notre sujet. G'est une question de propa- 
gande qui est en cause et M. Léo Hamon 
à parfaitement compris l'esprit dans lequel 
l'amendement est présenté : le souci d'éga- 
lité. ù 
Gertaines candidatures, surtout aux élec- 
tions cantonales où nous voudrions des 
élections de personnalités, peuvent être 
écrasées par des affiches débordant les 
murs. C'est ce souci d’honnôteté et d’éga- 
lité dans la campagne électorale qui nous 
a amenés, mon ami René Dubois et moi, 
à présenter cet amendement. (Applaudisse- 
ments.) 


Mme le président. Je vais metllre aux 
voix l'amendement de MM. Abel-Durand et 
René Dubois. 


M. Demusois. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


Mme le président, La parole est à M. De- 
rmusois. 


M. Demusois. Je veux encore ajouter que, 
par sa teneur, cet amendement tisque de 
nous engager dans La voie des chicanes. 
Pourquoi ? À quet moment pourra-t-on dé- 
terminer que telle affiche a plus ou moins 
directement un rapport avec la propagande 
électorale ? 

Cela me parait très sérieux. Supposons, 
par exemple, qu’il nous plaise de mettre, 
sur les murs des localités, une affiche dans 
laquelle nous exprimerons le regret de voir 
dans les trains express et rapides des wa- 
gons de hois qui conduisent aux catastro- 
phes comme celle que nous venons de re- 
gretter ces jours-ci, et d'indiquer que ces 
Catastrophes viennent de l'indocilité du 
Gouvernement à nos avertissements anté- 
rieurs, et qu'il porte la responsabilité, mo- 
rale tout au moins, de l'accident. Ira-t-on 
dire, du fait que cette affiche se trouvera 
apposée sur un mur au moment où se dé- 
roule la campagne électorale, que c’est là 
une affiche électorale ? Voyez comme le 
raisonnement va loin. 

Supposez que, pour une autre raison, 
telle ou telle formation politique ait le dé- 
sir d'apporter une opinion, d'apporter sa 
lurnière sur un fait, Ne pensez-vous pas 
que l'on essaiæa peut-être d'utiliser le 
texte de l'amendement pour l'en empé- 
cher et de l'interpréter pour attribuer À 
cette affiche un caractère électorali? Cela 
er loin. Je vous demande d'y réfié- 

I ne s’agit pas ici de poser la question 
de savoir si des formations politiques éera- 
sent l'opinion publique par une affiche 
Inassive apposée sur les murs, car on peut 
dire que le monopole en est un peu à tout 
le monde. On en a en la preuve dans 
loutes les localités de France. I faut voir 
Jes choses plus sérieusement et ne pas se 
laisser entrainer, par des préoccupations 

artisanes, à des opérations contraires au 

ut que s'assigne le projet que nous dis- 
cu:ons, 


C'est ce que je voulais expliquer pour 
indiquer que nous voterons contre l'amen- 
dement. 


Mme le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par MM. Abel-Du- 
rand et Dubois. 


(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 


M. Jacques Debü-Bridet. Je demande un 
scrutin public. 


Mme le président. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée par le 
groupe d'action démocratique et républi- 
caine. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. tes 
secrélaires en font le dépouillement.) 


Mme le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... .s.ssse 262 
Majorité absolue......:.... 132 


Pour l’adopticn...... 119 
Contre CRRRELEERELZLLZ: 143 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 

Personne ne demande plus la paroie sur 
l'article 3 ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3 est adopté.) 


Mme le président. Voici, après pointage, 
le résullat du dépouillement du serutin 
sur l'amendement de M. Le Guyon à l'ar 
ticle 1%: 


Nombre des votants......... 265 
Majorité absolue............ 13 


Pour l’adoption..... 207 
Contre ........osses 58 


Le Conseil de la République a adopté. 

Sur l’article 1%, il reste deux amende- 
ments. 

L'un, présenté par MM. Clavier, Duchet 
et Peschaud, tend à insérer entre le 
premier et le deuxième alinéa de cet ar- 
ticle un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Le préfet délivre obligatoirement un 
récépissé au candidat ». 


M. Clavier. Je le retire. 


Mme le président. L'amendement est 
retiré. 
L'autre amendement, présenté par 


M. Walker tend, après le premier alinéa 
de l’article 1* à insérer un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« Lorsqu'un candidat est décédé après 
la date limite prévue pour la déclaration 
de canäidature, la disposition ci-dessus 
cesse d’être applicable, dans le canton du 
décédé, au tour du scrutin pour lequel 
la déelaration avait été souscrite, » 

La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Mon collègue Walker 
m'avait demandé de défendre son amen- 
dement. Mais cet amendement devient 
sans objet, le texte de la commission de 
l'intérieur ayant été repoussé. 


Mme le président. L'amendement est en 
effet sans objet. 

Je mets aux voix l'article 1° dans sa 
nouvelle rédaction. 

{L'article 1% est adopté.) 

Mme le président. Nous arrivons à l'ar- 
ticle 4. J'en donne lecture: 

« Art. 4. — Dans le mois qui suivra les 
élections, chaque candidat devra justifier 
auprès du préfet que les quantités ou les 
contingents de papier qui lui ont été at- 





j tribués ont été employés entièrement et 





exclusivement pour l'impression de ces 
documents électoraux. 

« Les bons d'attribution ou les bons de 
monnaie-matière inutilisés devront être 
restitués, — (Adopté.) 

« Art. 5. — Des commissions, dans les- 
quelles seront obligatoirement représen- 
tés les candidats ayant satisfait aux dis- 
positions de l'article 1, et dont la com- 
position et le fonctionnement seront fixés 
par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l’article 10 ci-après, seront 
chargées, dans les circonscriptions élec- 
torales, de: 

« a) Fournir les enveloppes nécessaires 
à l'expédition des circulaires et des bulle- 
tins de vote, faire préparer leur libellé 
et en assurer l'envoi en franchise aux 
électeurs ; 

« b) Faire remettre aux mairies en 
temps voulu les bulletins de vote de cha- 
ue candidat, qui doivent être mis à ja 
disposition des électeurs le jour du vote. 

« Chaque candidat, où son représen- 
tant, en faisant la déclaration de candi- 
dature prévue à l’article f®+*, devra jus- 
tifler avoir versé entre les mains du tré- 
sorier payeur général du receveur parti- 
eulier des finances ou d’un comptable ôn 
Trésor, agissant en qualité de préposé de 
la caisse des dépôts et consignations, un 
cautionnement de 5.090 francs. 

« Ce cautionnement sera remboursé aux 
candidats qui auront recueilli au moins 
5 p. 100 des suffrages exprimés. » 

Il semble que les modifications appor- 
tées à l'article 1% entraînent des modi- 
fications à l'article 5 ? 

M. le président de la commission. I! 
s’agit du quatrième alinéa de cet article 5. 
La principale innovation de notre texte 
assure la simultanéité du versement des 
5.000 francs et de la déclaration de la can- 
didature. Avec le texte de l’Assemblée 
nationale, il y avait possibilité de sous- 
crire la déclaration de candidature, de bé- 
néficier des avantages prévus et, au der- 
nier moment, de ne pas verser le caution- 
nement. Notre texte a done prévu la si- 
multanéité. 

Mais, par suite de la modification de 
l'article 1e, il conviendrait d'ajouter après 
les mots « prévue 4 l'article {°° », les mots 
« pour bénéficier des dispositions de l'ar- 
ticle 7 ». Cette adjonction rend compa- 
tible le nouveau texte avec l'amendement 
adopté à l'article 4e 


M. le président de la commission du 
suffrage universel. La commission du suf- 
frage universel est d'accord. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouver- 
nement ne formule pas d’objection. 


_ Mme le président. En suite des modifca- 
tions apportées à l’article 1%, Ja comamis- 
sion de l'intérieur propose, pour le qua- 
trième alinéa de l'article 5, la rédaction 
suivante : 

« Chaque candidat, ou son représentant, 
en faisant 1: déclaration de eandidature 
prévue à l’article 1% pour bénéficier des 
dispositions de l'article 7, devra. », le 
reste sans changement. 

Il n°y a pas d'observation ?.. 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi ré- 

(L'article 5 est adopté.) 


* 


Mme le président. « Art, 5 bis (nouveau). 
— Les dispositions de la loi n° 46-1846 du 
24 août 1946, instituant à titre exception- 
nel et pendant l'année 1946 le vote par 
correspondance des personnes ayant quitté 
leur résidence habituelle du fait des évé- 
nements de guerre et qui ne l'ont pas te- 





gagnée, sont applicables pour les élections 
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cantonales des 20 et 27 mars 1949. » — 
(Adopté.) 

« Art, 6. — Sera puni d’une amende de 
50.000 à 500.000 francs et d’un emprison- 
nement de six jours à un an, sans que, 
ni l'article 463 du code pénal, ni l’arti- 
cle 1 de la loi du 26 mars 1891 modifiée 
par la Joi du 28 juin 1904, puissent être 
appliquées : 

« 4° Quiconque enfreindra les disposi- 
tons des articles 2 et 3 de la présente loi; 

« 2° Quiconque se servira de la franchise 
prévue à l’article 5 pour adresser aux élec- 
teurs tous autres documents que ceux énu- 
rnérés audit article; 

« Toute condamnation prononcée par ap- 
plication du présént article contre un can- 
didat proclamé élu entraînera l'annulation 
de l'élection. » 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Le Guyon et les membres de la 
comm sion du suffrage universel tendant 
à reprendre pour l’article 6 le texte adopté 
par l’Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Sera puni d'une amende de 5.000 francs 
à 10.000 francs et d’un emprisonnement 
de dix jours à un an ou de l'une de ces 
deux peines seulement: 


« 1° Quiconque enfreindra les disposi- 


tions des articles 2 et 3 de la présente loi; 
« 2° Quiconque se servira de la fran- 
chise prévue À l’article 5 pour adresser aux 
électeurs tous autres documents que ceux 
énumérés audit article, » 
La parole est à M. le président de la 
commission du suffrage universel. 


M. le président de la commission du suf- 
frage universel. Le président de la commis- 
sion du suffrage universel ayant pris assez 
souvent Ja parole aujourd’hui se réjouirait 
de voir M. Pernot ou M. Marcilhacy, qui 
ont déposé un amendement identique, dé- 
fendre en son lieu et place ledit amende- 
ment. 


Mme le président. En effet, M. Pernot ést 
avec M. Marcilhacy l’auteur d’un amende- 
ment identique, S'il veut le défendre, il a 
la pal le. 

M. Georges Pernot, Il s’agit d'un amen- 
dement assez facile à défendre. Je me ré- 
dès l’abord d’être complètement 
d'accord, sans l'avoir su au préalable, 
avec la commission du suffrage universel 
déposé un amendement identi- 


jouis 


qui ave. 


que 
que. 
De quoi s'agit-il, medames, messieurs ? 
I s’agit des pénalités qui sont prévues par 
la commission de l'intérieur en ce qui 


concerne les infractions commises à Ja loi 

laquelle nous délibérons. L'article 6, 
dans la rédaction de la commission de l’in- 
térieur, dispose: 

« Sera puni d’une amende de 50.000 à 
500.000 francs et d’un emprisonnement de 
six jours à Ain an, sans que... », écoutez 
bien les mots qui vont suivre, « ni l’arti- 
cle 463 du code pénal », c’est-à-dire les 
circonstances atténuantes, « ni l’article 4% 
de la loi du 26 mars 1891, modifiée par la 
loi du 28 juin 1904 », c’est-à-dire le béné- 
lice du sursis, « puissent être appliqués: 

« 4° Quiconque enfreindra les disposi- 
tions des articles 2 et 3-de la présente loi; 

« 2° Quiconque se servira de la fran- 
chise prévue à l’article 5 pour adresser 
aux électeurs tous autres documents que 
ceux énumérés audit article. » 

Et l’on ajoute encore ce dernier alinéa, 
je rends attentifs les membres du Conseil 
de Ja République à lFargumentation que 
J'ai l’honneur de présenter, car il s’agit 
de quelque chose d'assez grave, comme 
vous l'allez voir. Je termine, par consé- 
it, la lecture de l’article 6, tel que 
le propose commission de l'intérieur. 





Après avoir indiqué les pénalités que je 
viens de vous rappeler, elle ajoute: 

« Toute condamnation prononcée par 
application du présent article contre un 
candidat proclamé élu entrainera l’annu- 
lation de l'élection. » 


M. Marrane. 11 est encore heureux que 
l'on n'ait pas prévu en plus la peine de 
mort, 

M. Georges Pernot. J'élève une double 


critique contre le texte qui vous est sou- 
mis par la commission de l’intérieur et je 


vous demande, purement et simplement, 


comme le suggère, d’ailleurs, la commis- 
sion du suffrage universel, de bien vouloir 
revenir au texte adopté par l’Assemblée 
nationale. 

Quelles sont les deux différences essen- 
tielles entre les textes. Premièrement, dif- 
férence de pénalité; deuxièmement, diffé- 
rence entre ce qui concerne la sanction 
consistant en l'annulation de l'élection. 

En ce qui concerne les pénalités, l’As- 
semblée nationale a dit « de 5.000 à 
100.090 francs et d’un emprisonnement de 
six jours à un an ou de l’une de ces deux 
peines seulement », avec, bien entendu, 
possibilité de circonstances atténuantes et, 
éventuellement, un sursis. 

La commission de l’intérieur, vraiment 
animée de sentiments coercitifs, dit: « Pas 
de circonstances atténuantes à tout 
ceci. En ce qui concerne les péna- 
lités, n’allons pas de mainmorte; au lieu 
de 5.000 à 100-000 francs, disons de 
50.000 à 500.000 francs, et un emprisonne- 
ment de six jours à un an. » 

Ainsi, pour avoir mis une affiche dont 
le format n’est pas réglementaire, on en- 
courTa une peine d'amende, dont le mini- 
mum serait 5.000 francs, en plus de la 
peine d’amende, un emprisonnement de 
six re à un an; quelle que soit l’hono- 
rabilité du délinquant, il ne pourra béné- 
ficier ni des circonstances atténuantes 
ni de sursis. 

J'ai eu la curiosité de me reporter aux 
pénalités prévues pour des infractions de 
même nalure en ce qui concerne l’élec- 
tion à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République. 

J'ai ainsi constaté que ce sont. exacte- 
ment celles prévues par le texte actuel. 

Je vous demande de revenir à celui qui 
a été voté par l’Assemblée nationale. 

Tout à l'heure, M. le président de la 
commission de l’intérieur, avec son grand 
talent, nous a dit qu’il est toujours pos- 
sible de faire mieux; c’est d'accord, mon- 
sieur le président. Vous pourriez mettre 
dix ans sous prétexte que c’est mieux. 
Où je ne suis pas d'accord, c’est le fait 
que d’apporter une majoration à une peine 
implique nécessairement que ce soit une 
amélioration. 

Alors j'aurais pensé plus volontiers que 
pour un mandat de conseiller général, on 
aurait pu se montrer un peu plus indul- 
gent quant aux pénalités, et appliquer un 
tarif dégressif. (Rires.) Le mandat de 
conseiller de la République est plus im- 
gr que celui de conseiller général. 
e mandat de député — et je vois juste- 
ment en face de moi des membres du 
Gouvernement appartenant à l’Assemblée 
nationale qui ne me démentiront pas — 
est encore plus important que le mandat 
de conseiller de la République. 

Comment : voulez-vous qu’un pauvre 
conseiller général prisse être condamné à 
des pénalités prévues ni pour les députés, 
ni pour les sénateurs ? Je me permets de 
rendre la commission de l’intérieur atten- 
tive à cet argument. 

IL faut done, à la vérité, revenir aux 
pénalités prévues depuis la libération, car 
on s’est toujours référé à l'ordonnance du 











19 août 1945, que j'ai sous les. yeux, et 
qu'a Le 4 s per purement et simplement 
l'Assemblée nationale. 

Voilà grd le premier point. Quant au 
second, la commission de l’intérieur à été 
absolument farouche. 

Non seulement il faut frapper de 
très lourdes, mais encore il faut que 
toutes les condamnations prononcées per 
application du présent article contre un 
candidat proclamé élu entraînent l’annu- 
lation de l'élection. 

Si j'étais méchant, je poserais une ques- 
tion: est-ce de plein droit ou, au con- 
traire, devant une juridiction, qui devrait, 
le cas échéant, se prononcer ? 

Je vais alors dire devant M. le président 
de la commission de l’intérieur — qui est 
un juriste éminent, surtout dans ces ques- 
tions de droit public: vous faites une 
complète confusion entre les juridictions, 
il y à un contentieux de l'élection et un 
contentieux pénal. 

Lorsqu'on a commis une infraction en 
ce qui concerne les opérations électorales, 
on vient devant le tribunal correctionnel. 
Celui-ci applique ou n’applique pas une 
peine. Et puis, s’il y a une infraction qui 
âä pu réagir d’une façon suffisante sur les 
résultats du scrutin, on va devant le con- 
seil de préfecture ou devant le conseil 
d'Etat qui statuent sur la validité de 
l'élection. 

Ce sont deux choses totalement diffé- 
rentes. Si vous voulez réfléchir une se- 
conde, mesdames, messieurs — je m’ex- 
cuse de faire allusion à la procédure, — 
vous allez voir que si nous votons @e 
texte, nous aurons les pires difticultés 
pratiques. 

Le jour de l'élection arrive. On pro- 
clame élu un conseiller général. 

Puis, une plainte est déposée contre lui. 
Il a été élu soi-disant irrégulièrement. On 
le poursuit, on ouvre une information. 
Celle-ci va être clôturée au bout d’un ou 
de deux mois. On renvoie l’aflaire devant 
le tribunal correctionnel, qui le condamne 
au bout de trois ou quatre mois. Il inter- 
jette appel. , 

Ce recours est suspensif. La cour sta- 
tuera cinq ou six mois après. Je suppose 
qu’on le condamne à nouveau, Il se pour- 
voit en cassation. Là aussi le pourvoi est 
suspensif. Au bout de dix-huit mois ou de 
deux ans, la cour de cassation aura jugé 
l'affaire. 

Cela va faire environ la moitié du man- 
dat. Pendant ce temps-là, comment le 
canton sera-t-il représenté si on applique 
votre texte, au sens même que vous avez 
envisagé ? La condamnation a pour‘résul- 
tat ce fait que le candidat proclamé élu 
voit son élection annulée. 

Alors, je vous pose la question: com- 
ment les choses se dérouleront-elles ? 

C’est un véritable imbroglio, parce 
qu’on a confondu deux choses manileste- 
ment différentes: contentieux de l’élec- 
tion, qui revient au conseil de préfecture 
et au conseil d'Etat, et, d’autre part, con- 
tentieux pénal, qui revient à la juridiction 
de droit commun. 

Je crois qu'il y a là des arguments suf- 
fisamment déterminants pour que le Con- 
seil de la République n'hésite pas un seul 
instant. 

Je vous demande donc, mesdames, mes- 
sieurs, de revenir aux pénalités de l’or- 
donnance de 1945, qui sont applicables, 
en matière d'élections, à l’Assemblée 
nationale, d’une part, et au Conseil de Ja 
République, d’autre part, et de ne pas 
faire un traitement de faveur tout parti- 
culier aux conseillers généraux qui seront 
proclamé élus dans quelques jours; et je 
vous demande de supprimer cette confu- 
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sion eatre le contentieux de l'élection et le 
conteutieux pénal. 3 

J'ajoute que jamais, à ma connaissance, 
dans aucun texte réglementunt les élec- 
tions, on n'a proclamé une élection qui 
vouvait étre considérée annulée par le 
seul fait que les candidats auraient été 
condamnés pour une infraction pénale par 
le tribunal correctionnel. l 

C'est tellement vrai — et je termine par 
lA — que toutes les fois que le couseil de 
préfecture ou le conseil d'Etat doit sta- 
{uer en matière électorale, la question 
qui se pose à lui est de savoir si la fraude, 
si le fait allégué a eu une influence sur 
le résultat du serutin. 

Voici une hypothèse : une affiche irréçu- 
lière a été apposée dans une toute petite 
commune qui ne compte que 20 élec- 
teurs sur les 10.000 électeurs du canton: 
sette faute constitue-t-elle une raisgn suf- 
fisante pour que les élections soient an- 
uutées ? Manitestement non? : 

Li commission de l’intérieur est obligée 
de délibérer rapidement, comme -eela ui 
arrive souvent. Elle a voulu d'autre part 
marquer sa volonté d’une énergie farou- 
che. Je vous demande de bien vouloir au- 
iourd'hui revenir à des sentiments un peu 
plus conciliants; et je propose le retour 
pur et simple au texte de l'Assemblée na- 
tionale. (Vifs applaudissements.) 


M. le président de la commission. Je de- 
ruande la parole. 

Mme le président, Monsieur le président, 
je m'excuse de vous interrompre, Inals 
N de Fraissinelte a déposé un amende- 
ment comportant quelques -modifications 
de l'article, et en particulier en ce - 
concerne les chiffres des amendes. Ne 
pensez-vous pas que l'amendement pour- 
rait être soutenu avant que vous ne par- 
liez ? 

M. le président de la commission, Je 
crois que M. de Fraissinette n’est pas là. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je maintiens 
son amendement. 


M. le président de ta commission. Dans 
ces conditions, oui, madame le président. 

Mme le président, Par voie d'amende. 
ment, M. de Fraissinette propose de rédi- 
ger comme suit le premier alinéa de cet 
article : 

« Sera puni d’une amende de 10.009 à 
200.000 francs et d'un emprisonnement de 
six jours à un an ou de l'une de ces déux 
peines seulement, sans que l’article 463 
du code pénal et les dispositions de la 
ot Gu 26 mars 1894 (article {*), modifiée 
par Ja loi du 28 juin 1904 puissent être 
appliqués: » 

La parole est à M. Jacques Debü-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel, Je n'insisterai 
pas longuement après la brillante et perti- 
nente démonstration de M. Pernot. Il n'v 2 
pas de donte, la commission de l’intérieur 
a fait œuvre draconienne. Senlemert. 


+ 04 Pracon prononeait la peine de mort. 
i 


! l'appliquait, Hé'äs, j'ai l'impression qu'à 
l'heure actuelle on agite volontiers des fo’t- 
dres sans agir, Je pense à l’édit Dioclétien 
de 310 qui avait prévn la peine de mo:t 
pour les trafiquants de marché noir d'alors 
beaucoup de sang fut versé, On a repris cet 
édit Dioclétien sous l'égide de notre exce)- 
lent camarade de la clandestinité M. Yves 
Farge et aucun trafiquant n'a été pendu! 
Je redoute, monsieur le président de la 
Commission de Firtérieur. que les mesures 
prévues si draeoniennes et si dures aient 
Comme principal résultat de faire hésiter 
la magistrature et de rendre pratiqueme :t 
lotte condamnation inapplicable — je 
pense que les peines d'amendes et de pri- 


_plement les délinquants. 


sons énoncés dans votre se aient 
pour seul résultat de faire acquitter sim- 


C'est à cet ordre de préoccupations que 
répond l'amendement Ge mon collègue :‘ 
ami M. de Fraissinette. 

Cet amendement permet au tribunal de 
choisir entre l’ameude et la prison. I est 
un peu plus dur que celui de M. Pernod 
en ce sens qu'il stipule que l’article 463 dn 
code pénal et la loi Bérenger ne s'appli- 
queront pas en la matière. 

Le Conseil se prononcera sur l’amende- 
ment de M. Georges Pernot; si cet amer 
dement n’était pas pris en considération, 
nous maintiendrions le nôtre; dans le cas 
contraire, nous le retirerons. 

Mme le président, Ia parole est à M. le 
président et rapporteur de la commission 
de l'in'érieur, 

“M. le président de la commission. Quand 
on vient d'entendre M. Georges Pernot, le 


est sans doute d’être de son avis. 
Mais le Conseil excusera te président ct 


le rapporteur d'une commission d’être 
tenu d'exprimer le sentiment de cette 
commission, alors surtout que M. Pernot 


à fait planer sur la lucidité de la commis- 
Sion que j'ai l'honneur de présider un 
soupcon dont je dois la laver. 

Oh! rassurez-vous, je le ferai très briè- 
vement. La préoccupation de notre com- 
mission tenait à cette simple constatation 
de fait que les textes réglementant Ia pro- 
pagande électorale et prohibant l'usage des 
« moyens supplémentaires » demeurent in- 
appliqués. 

Je n’en voudrai pour preuve que les 
arguments qui ont été donnés tout à 
l'heure par M, Abel-Durand. 

Nous avons constaté que les textes ac- 
tuels restaient lettre morte, et nous avons 
pensé qu'il serait bon qu'ils deviennent 
vivants. 

Pour cela, avec ce souci, nous avons 
préconisé un certain nombre d’aggrava- 
tions dont le Conseil de la République 
pensera techniquement ce qu'il veut. 1 
im'appartenait personnellement d'en expli- 
quer l'esprit, mais je voudrais tout de 
même répondre au savant juriste qu'est 
M. Pernot, irop bienvéillant pour ses jeu 
nes collègues, que l'incohérence qu'il nous 
à prélée n'existait peut-être pas. 

Nous sommes parfaitement conscients 
de la distinction qui existe entre les tri- 
bunaux judiciaires et les tribunaux admi- 
nistratifs. 

- Les questions que M. Pernot a évoquées 


téricur. 

Il Jui est apparu que, lorsqu'une con- 
damnation judiciaire était prononcée et 
devenue définitive — et vous êtes trop 
bon juriste, monsieur Pernot, pour ne pas 
savoir qu’une condamnation ne peut pro- 
duire d'effets que lorsqu'elle est défintive 
et, par conséquent, votre argumentation 
nous prêtait des absurdités que nous 
n'avons pas Cornmises... — 

M. Georges Pernot. Je vous demande 
seulement comment sera représenté le 
canton pendant le recours. 

M. le précident de la commission. Mon- 
sieur Pernot, vous connaissez assez le 
droit administratif pour savoir que Île 
recours en matière électorale ne suspend 
pas l'exercice du mandat. Et, par consé- 
quent, aussi longtemps qu'il n'y à pas de 
condamnation définitive, donc pas d'annu 
lation de l'élection, L2 canton est tout sim 
plement représenté par le conseiller pro 
clamé élu. 

Je disais que, lorsque la condamnation 





judiciaire devient définitive, elle entraîne 


plus agréable, le plus sûr, le plus facile ; 


ont été soulevées à la commission de l'in- 


devant les tribunaux administratifs qui 
doivent statuer sur L'élection l'obligation 
de l'annuler. 

Eucore une fois, je ne veux pas engager, 
sur le fond, une controverse avec M. Per- 
not: je mesure tout le prestige de sa sé- 
duction. Mais il est lui-même trop attaché 
à la présidenre de sa commission pour n6 
pas comprendre que j'aie tenu, sinon à 
justifier la mienne, du moins à la laver 
du reproche d'incobérence, 


Mme le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Le Gouver- 
nement est favorable à l’amenilement pré- 
senté par M. Pernot. Il n'en reste pas 
raoins que les arguments fournis pag la 
commission de l'intérieur sont valables; 
mais je pense -qu'ils pourraient être utile- 
ment repris au moment où l'on votera un 
texte concernant les deux assemblées par- 
lementaires. 

En fait, il ne semble pas qu'il y ait 
lieu, actuellement, d’étalhir un régime 
spécial pour les conseils généraux 


Mme le président. La parole est à M. le 
président de la commission dn suffrag 
universel. 

M. le président de la commission du 
suffrage universel. Le président de la com- 
mission du suffrage universel prendra la 
voie de Ja facilité et se bornera à re- 
mercies M, le président Pernot d’avoir si 
bien défendu l'amendement de la commis- 
sion du suffrage universel. 


Mme le président. i'ersonne ne demande 
plus la pârole 2... j 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Le Guyon et de M. Pernot. 

(L'amendement est adopté.) 


Mme le président. Monsieur Debû-Pridel, 
dans ces conditions, vous retirez donc 
votre amendement ? 


M. Jacques Debü-Bridel. Oui, 
le président. 

Mme le président. L'amendement de 
M. Debü-Bridel est retiré. 

L'article 6 est donc adopté dans le texte 
de l’Assemblée nationale. 

« Art. 6 bis. — Les bulletins de vote ne 
peuvent comporter aucun nom propre au- 
tre que celui du ou des candidats. » — 
(Adoypté.\ 

« Art. 7. — L'Etat prend & sa charge les 
dépenses provenant des opérations eflec- 
tuées par les commissions institaées par 
l'article 5 ci-dessus, celles qui résultent 
de leur fonctionnement, ainsi que le coût 
du papier et de l'impression des bulletins 
de vate, affiches et circulaires visées à 
l'article 2. » 

Je £uis d'un amendement pré- 
senté par M. Le.Guyon et les membres 
de la commission du suffrage universel 
tendant à reprendre pour cet article le 
texte adopté par l'Assemblée nationale et 
ainsi CONÇU : 

« L'Etat prend à sa charge les dépenses 
provenant des opérations effectuées par 
les commissions instituées par l'article 5 
ci-dessus, celles qui résultent de leur fonc- 
tronnement, ainsi que le coût du papier 
et de l'impression des bublefins de vote, 
affiches et circulaires visées à l'article 2, 
pour les candidats avant satisfait aux obli- 
"tt. 


madame 


SA:sSIP 


gations des articles 1 


M. le président de la commission du suf- 
frage universel. Etant donné que l'arti- 
ele 47 à été adonté, je pense qu'il tombe 
sous le sens qu'il faut rétablir le texto 
de l'Assemiiée nationale pour l'article 7. 
de la 
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Mme le président, Quel est l'avis 


umission de l'intérieur 
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M. le président de la commission. Je 
LA s ab uinent (l accord. 

Mme le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Le Guyon et des mem- 


bres de Ja commission dun suffrage uni: 
verse], accepté par la commission de lin- 
térieur. 


L'amendement est adopté.) 


L'article 7 est 
l'Assemblée 


done 
Jia- 


Mme le président. 
s&dopté dns le texte de 
Lonale. 

« Art, &, Les dépenses résultant des 
dispositions du précédent article seront 
couvertes par un premier crédit de 250 mil- 
lions de francs ouvert au-ministre de l'in- 
térieur, au titre de l'exercice 1949, appli- 
cable au chapitre 307: « Dépenses relatives 
aux élections » du budget. de l'intérieur, 

« Ce crédit sera compensé, à due concur- 
rence, par l'excédent des prévisions de re- 
cel'es sur les crédits votés au titre du 
budget général de l'exercice 1949, » 

La parole est à M. le sous-secrctaire 
d'Etat à l'intérieur. 


M. le sous-secrétaire d'Etat. Je demande 
à M. le président de la commission de l'in- 
trieur d'accepter une légère modification 
de l’article 8. 

Cet article à été rédigé comme suit par 
la commission de l'intérieur: « Les dé- 
penses résultant des dispositions du pré- 
cédent articie seront couvertes par un pre- 
mier crédit de 250 millions de francs. ». 

Je demande la suppression du mot « pre- 
mier », Car l’Assemblée ne peut voter 
qu'un crédit sur Jequel seront imputées 
les dépenses qu'engagera le ministre de 
l'intérieur et non pas un premier crédit. 


M. Clavier. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Cla- 
vicr. 

M. Clavier. Je désire prés une 
observation au nom de la comimission des 
finances. 

Celle-ci, comme c'était son devoir, s'est 
évidemment inquiétée de la question de 


enter 


savoir dans quelle mesure ce crédit nou- 
veau ne contrevenait pas à une disposi- 
tion essentielle de Farticle 7 de la loi des 
Maxima en vertu de laquelle aucune 
dépense nouvelle ne peut être engagée 
#ans qu'une recelle correspondante soit 
prévue dans la loi portant voies et moyens. 


L'administration des finances, consultée 
sur ce point, nous a donné toutes les assu- 
rances el tous les apaisements nécessaires, 
polamment en nous indiquant qu'ertre le 
montant des recettes à provenir de l’appli- 
cation de Ja loi portant voies et moveis 
pour l'exercice 199 et le montant des cré- 
dits prévus par la loi des maxima, il existe 
une marge qui pouvait, d'une facon con- 
forme sinon à la lettre du moins à lesprit 
de la loi sur les maxima, être affectée à 


celte dépense nouvelle. 

C'est la raison pour laquelle a commis- 
sion des finances, au nom de laquelle je 
parle, ne voit aucune espèce d'inconvé- 


uient à ladoplion de Particle &. 


Mme le président. Nous avons donc l'ac- 


cerd de la comimission des finances. 

Monsieur Hamon, prenez-Vvous à votre 
comte l'amendement suggéré par M. le 
sous-secrélaire d'Etat? 

M. le président de la commission. la 
cornuission de Flintérieur reprend bien 
volontiers la sugvestion de M. le sous-secré- 

re d'Etat à l'intérieur, se bornant à cons- 

er quil résulte bien de sa déclaration 
(HET I v avail insuffisance de ce erédit 
qui est pour l'instant le senl | devien 





Mme le président. La commission de 
l'intérieur propose de supprimer le mot 
« premier » dans l'article &. 

Personne ne demande Ja parele ?.…. 

Je mets aux voix l'article S, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 8, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. « Art, 9. — Les dis- 
positions des articles 1® à 6 ci-dessus sont 
applicables à l'Algérie. 

« Les dépenses prévues à l'article 7 sonf, 
en ce qui Ya concerne, à la charge de F’AI- 
gérie. » — (Adoplé.) 

« Art, 10. — Un règlement d’administra- 
tion publique déterminera les conditions 
d'application de la présente loi, » — 
(Adopté.) 

Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
du projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


pie À 


REPORT DES ELECTIONS AUX CONSEILS 
GENERAUX DANS LES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER : 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour 
appelle la discussion du projet de loi, 
adopié par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, reportant la date 
des élections sux conseils généraux dans 
les départements d'outre-mer. (N° 144 et 
160, année 1949.) 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le président de la commission 
de l'intérieur. 

M. Léo Hamon, président de la commis- 
sion de l'intérieur. I m'appartient, une 
fois de plus, d'être le maitre-Jacques de 
ma commission, Rassurez-vous, je serai 
bref. 

Le ministère de l'intérieur a fait obser- 
ver, le Gouvernement a pensé, l'Assem- 
blée nationale à estimé, qu'il était impos- 
sible de faire procéder en ce moment aux 
élections dans les départements assimi- 
lés, C'est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter un texte qui est identique à ce- 
lui de l’Assemblée nationale, à quelques 
nuances de rédaction près, en ce qui con- 
cerne l'article 1*, 

Je veux simplement demander, au nom 
de la commission, à M. Je sous-secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, s'il pense qu’à l’ave- 
nir il sera possible d'assurer la coïnci- 
dence des époques entre les élections de 
ces départements et les élections métro- 
politaines, qui ont lieu normalement au 
mois d'octobre. 

Mme le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

M. Raymond Marcelin, sous-secrélaire 
d'Etat à l’intérieur. Ma réponse est affir- 
mative, Je voudrais simplement demander 
à M. le président de la commission de lin- 
térieur de revenir au texte de l'Assemblée 
nalionale, car le délai qui nous est im- 
parti actuellement est court du fait qu’il 
convient de prévenir le plus rapidement 
possible les électeurs des départements 
d'outre-mer de la date, des élections. 

Les modifications ques au texte 
sont peu importantes, lune d'entre elles, 
même, n'est pas fort bien rédigée, car à 
l’article 1, il est indiqué, danse le texte 
de la commission de l'intérieur, que « le 
renouvellement portera exceptionnellement 
sur tous les cantons ». 

Or, actue'lement, il n'y a pas de can- 
tons dans les départements d'outre-mer, 





mais des circonscriptions, de sorte que je 
vous demanderai de revenir, si vous ïe 
voulez bien, au texte de l'Assemblée na- 
tionale. 

Mme le président. Quel est l'avis de ja 
commission ? É 


M. le président de la commission. Je 
suis obligé de vous dire que l'expression 
« exceptionnellement, ce renouvellement 
sera général », n’est peut-être pas particu- 
fièrement heureuse et vous comprendrez 
que la commission de l'intérieur ait eu Je 
souci d’en chercher une autre. 

Aussi bien, ne sommes-nous séparés que 
par une question de forme et puisque 
vous invoquez un argument pratique, je 
veux bien admettre qu’exceptionnellement 
ce renouvellement sera général, logique 
et même français par surcroît! . 

Je regrette simplement que la hâte des 
événements nous interdise même de 
mieux écrire. (Sourires.) 


Mme Île président. La 
M. Debü-Bridel. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je ne suis pas 
hostile au texte qui nous est [roposé, ce- 
pendant nous aimerions tout de même être 
un peu éclairés sur jes raisons qui ont 
amené le Gouvernement à en saisir l’As- 
semblée nationale. 

On nous demande une adhésion de prin- 
cipe, l’ajournement des élections. Puisque 
M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur 
est ici, nous serions heureux qu'il nous 
indiquât très clairement les raisons de cet 
ajournement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Actuelle- 
ment, dans les départements d'outre-mer, 
continue à s'appliquer la législation colo- 
niale, de sorte qu'’existe toujours, dans 
ces quatre départements, le scrutin de liste 
majoritaire. 

Or, le but que nous poursuivons aujour- 
d'hui est d’unifier la législation et d’appli- 
quer aux départements d'outre-mer la loi 
de 1871. Pour cela, il faut découper ces 
départements en cantons. Je prends un 
exemple pour illustrer cette idée: à la 
Martinique, il y a huit circonscriptions 
qui élisent trente-six conseillers généraux. 

Il convient donc de procéder au décou- 
page de la Martinique, de la Réunion, de 
a Guadeloupe et de Ja Guyane en cantons. 
Ce découpage est commencé. Nous avons 
demandé, à ce sujet, dès le 1% janvier 
1448, l’avis des conseils généraux de ces 
départements et des préfets, Il y a eu de 
nombreuses discussions, Nous nous som- 
mes engagés, car il nous semblait néces- 
saire que cette population soit exactement 
représentée, à découper les différents dé- 
partements d'outre-mer en autant de can- 
tons qu'il y a actuellement de conseillers 
généraux. 

Ce découpage est en cours; il n'est pas 
achevé. Nous avons besoin d'un délai d’en- 
viron deux mois pour le terminer et, dans 
le texte qui vous est proposé, il est indi- 
qué « qu'un projet de loi comportant sec- 
tionnement des quatre départements en 
cantons élisant les conseillers généraux, 
conformément aux dispositions de Ja loi 
du 10 août 1871, sera déposé dans les deux 
7 gs de la promulgation de la présente 
O1 », 

Il y a également une autre raison: c’est 
que la campagne sucrière va commencer 
ans ces départements. Or, l'annte der- 
nière, de très regrellables incidents se 
sont produits et nous ne voudrions pas 
qu'au moment où la campagne sucrière 
va s'engager s'ouvre, en même temps, une 
période, électorale. 

C'est essentiellement pour ces deux rai- 
sons que nous demandons au Conseil de la 


parole est à 
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République de bien vouloir fixer les élec- 
tions au mois d'octobre prochain. 


Mme le président. Monsieur le président 
de la commission de l'intérieur, acceptez- 
vous les suggestions du Gouvernement, 
tendant à reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale ? 

M. le président de la commission. Peut- 
ttre n'ai-je pas été assez précis ? Je dis 
done expressément que j'accepte le texte 
de l'Assemblée nationale pour les raisons 
pratiques qui ont été évoquées, avec les 
regrets que j'ai exprimés. 


Mme le président. En conséquence, le 
Conseil va être appelé à statuer sur le 
texte adopté par l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

Mme le président. Je donne lecture, de 
l'article 1°: 

« Art, 17, — Le renouvellement des con- 
seils généraux qui, conformément aux dis- 
positions de la loi n° 48-1480 du 25 sep- 
tembre 1918, devait avoir lieu en mars 
1949, se fera, pour les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martini- 
que et de Ja Réunion, avant fin octobre 
4949. Exceptionnellement ce renouvelle- 
nent sera général. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 1. 

(L'article 1* est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — Les renou- 
vellements ultérieurs auront lieu aux mê- 
mes dates que dans la métropole et con- 
formément aux dispositions de la loi du 
10 août 1871, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Un projet de loi comportant 
seciionnement des quatre départements en 
cantons élisant les conseillers généraux, 
conformément aux dispositions de la loi 
du 10 août 1871, sera déposé dans les 
deux mois de Ja promulgation de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 
du projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ns 
MAINTIEN PROVISCIRE DE CERTAINES 
DISPOSITIONS DU TEMPS DE GUERRE 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


Mme le 
appeile Ja 


président, L’ 


ordre du jour 
discussion du 


projet de loi, 


adopté par F'Assemblée nationa!e. après 
déclaration d'urgence, maintenant provi- 


soirement en vigueur au delà du 1% mars 
1919, certaines dispositions législatives et 
réglementaires du temps ‘de guerre prora- 
gtes par la loisdu 28 février 1948. (N° 159, 
année 1949.) 

Avant d'ouvrir la générale, 
j° dois faire connaître au Conseil de ja 
tépublique que j'ai reen de M. le prési- 
dent du conseil des ministres, des décrets 
désignant en qualité de commissaires du 
Gouvernement. 

Pour assister M. le garde des sceaux,” 
Ministre de Ja justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 


discussion 


Pour assister M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil: 

M. J. Marcel, chargé de mission au se- 
crétariat général du Gouvernement. 

Acte est donné de ces communications. 
Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le président deja commission de la 
justice. 

M. Georges Pernot, président de la com- 
mission de la justice. Mes chers collègues, 
c'est décidément un jour néfaste, je pense, 
pour les présidents de commissions, car 
c'est également le président de la com- 
mission de la justice qui vient devant vous 
en qualité de rapporteur pour un projet 
qui, fort heureusement, sera très vite déli- 
béré. 

IL s'agit, comme l'indique l'intitulé 
même de ce projet, d’un texte maintenant 
en vigueur, au delà du 1% mars 1949, cer- 
taines dispositions législatives et régle- 
mentaires du temps de ee prorogées 
par la loi du 28 février 1948. 

Votre commission de la justice vous de- 
mande de bien vouloir donner un avis 
favorable au texte qui a été adopté par 
l’Assemblée nationale, et vous propose, 
par conséquent, de le voler sans aucune 
modification. 

Me sera-t-il pourtant permis d’ajouter 
que ce n’est pas sans quelque mélancolie, 
monsieur le ministre, que je propose cette 
solution au Conseil de la République. Il 
s’agit, en effet, d'un texte que nous re- 
trouvons régulièrement tous les ans, si 
j'ose dire, à la fin de février. La dernière 
prorogation, en effet, porte la date du 
28 février 1948. Voici maintenant que, 
arrivé au 25 février 1949, on est obligé 
d'en faire exactement autant. 

Je me permets de dire 2: tout de 
même, il est un peu pénible de penser 
qu’en 1949 — et pourquoi pas en 1950 ? — 
on applique encore des textes de guerre. 

Je dis très fermement au Gouvernement 
que les administrations ne font pas à cet 
égard leur devoir et qu’il y a certainement 
des dispositions qui, à l'heure actuelle, 
pourraient ne plus être prorogées. 

Je ne propose pas, bien entendu, au 
Conseil de la République, alors que nous 
sommes aujourd'hui le 25 février, de re- 
fuser son adhésion au texte qui a été voté 
par l’Assemblée nationale, car nous som- 
Ines pris de court, Mais je demande tres 
instamment à M. le ministre qui représente 
en ce moment le Gouvernement de bien 
vouloir insister vivement et de donner 
des ordres formels aux administrations 
pour que nous ne soyons plus Gbiigés, ie 
26 février 1450, de faire une nouvelle pro- 
rogation faisant suite à toutes celles que 
nous avons déjà votées. 

Sous le hbénétice de ces observations, la 
commission de la justice donne un avis 
favorable au projet qui vous est soumis. 
(Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat. 

M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. I m'est d'autant 
plus agréable de répondre au désir ex- 
primé d'une manière si aimable par M. le 
président de votre commission, que la si- 
tuation s'est déjà améliorée à cet égard, 
que les textes restant actuellement soumis 
de le projet qui vous est présenté, ne 
sont plus qu'au nombre d'une dizaine, 
plus un qui a ‘té ajouté par l’Assemblée 
nationale et retenu par je Conseil de la 
tépublique. 

Je puis donner 1! formelle 
qu'un certain nombre de ces textes vont 
déjà disparaitre avee Ja législation qui va 
venir et seront remplacés par des disposi- 
tions législatives permanentes, ce qui 
éliminer un certain 


. 
issurance 





et du sceau au ministère de la justice; 


coniribuera 9insi à 


nombre de difficultés qui peuvent encore 
subsister. 

Je donne cette assurance au nom ‘du 
Gouvernement, en exprimant la volonté 
de celui-ci d'en finir le plus vite possible 
avec ce caractère vraiment exagéré dans 
le provisoire. (Très bien! très bien!) 


Mme le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de 
l’article 1°: 

« Art. 1, — Sont provisoirement main- 
tenues en vigueur, par dérogation à l'arti- 
cle 4 de la loi n° 48-341 du 28 février 1948, 
les dispositions législatives ou réglemen- 
taires suivantes : 

« Décret du 1% septembre 1939 autori- 
sant la suppléance des offices publics et 
ministériels en temps de guerre ; 

« Décret du 4 octobre 1939 relatif aux 
mesures exceptionnelles d'hygiène ; 

« Décret du 31 mai 1940 relatif à l'exé- 
cution des peines d'emprisonnement d'une 
durée supérieure à un an et un jour; 

« Loi validée du 1" juillet 1942 étendant 
aux non présents les articles 112, 113 et 
114 dun code civil relatifs à l’absence ; 

« Décret du 29 novembre 1939 relatif aux 
inventions intéressant la défense natio- 
nale ; 

« Loi validée du 17 novembre 1941 éten- 
dant l'allocation de salaire unique aux jeu- 
nes ménages sans enfants; 

« Article 13 de l'ordonnance du 30 sep- 
tembre 1944 relative à la réglementation 
provisoire de la presse périodique en ter- 
ritoire métropolitain libéré ; 

« Article 9 de l’ordonnance du 13 septem- 
bre 1945 relative à la réglementation pro- 
visoire de la presse périodique dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle: 

« Titre Il et articles 45, 46, 47, 50, 59, 
54 et 55 de la loi du 11 juillet 1938 sur l'or- 
ganisation générale de la nation pour le 
temps de guerre, sous réserve des disposi- 
tions prévues à l'article 2 ci-après: 

« Article 65 bis de la loi du 13 décembre 
1932 relative au rerrutement de l’armée de 
mer et à l'organisation de ses réserves, 
modifiée par le décret du 23 décembre 1939 
et l'ordonnance du 17 avril 1944: 

« Titre HI de la loi du {1° août 1936 fixant 
le statut des catlres de réserve de l'armée 
de l'air. » 

Personne ne demande la parole sur l’a:- 
cle ir ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'erticle 1% est adopté.) 

Les ser- 


Mme le président. « Art. 2. — 
vice: publics ou d'intérêt publie civils + 
militaires et les services des forces ailiée; 
ne pourront, en aucun cas, se prevaloir 
des dispositions prorugées de la loi préci- 
tée du 11 juillet 1938 pour réquisitionner 
à leur profit des immeubles, des droits im 
mobiliers ou des fonds de commerce. 

« Les réquisitions immobilières dont les 
dits services bénéficient actuellement se- 
ront caduques à la date du 1° mars 1949. 

« Toutefois, à titre transitoire, les servi: 
ces qui, à la date du f* mars 1:M9, occu 
pent encôre les locaux précédemment re 
quisitionnés à jieur profit bénéficient pour 
évacuer ces locaux, d'un délai expirant: 


« Le 1 mars 1950 Jorsque l'immeuble ré- 
quisitionné est situé dans une 





commune 
déclarée sinistrée dans les conditions 


pré- 
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vues par la loi provisoirement applicable 
du 1% juin 1943; 

« Le 1% septembre 1949 dans les autres 
cas, l'indemnité d'occupation due au pres- 
tataire étant déterminée dans les mêmes 
conditions que l'indemnité de réquisition. 

« D'autre part, si, avant les dates ci- 
dessus, l'utilité publique a été déclarée en 
vue de l'expropriation de l'immeuble 
occupé, les délais prévus à l'alinéa précé- 
dent seront prorogés jusqu'à ce que l’ex- 
propriation soit prononcée. 

« Les dispositions du présent article ne 
sont pas applicables aux réquisitions pro- 
noncées en vertu de l'ordonnance n° 45- 
609 du 10 avril 1945 relative aux travaux 
préliminaires à la reconstruction. 
(Adopli ". 

« Ar! — Sont provisoirement mainte- 
nues en vigueur, dans les territoires autres 
que l'indochine relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les dispositions lé- 
gislatives et réglementaires suivantes : 


La — 


« Titre HI de la loi du 197 août 1936 fixant 
le statut des cadres de réserve de l’armée 
de l'air 

« Articles 45, 46, 4T, 49, 50, 52 et 55 de 


la loi du 11 juillet 1928 sur l’organisation 
de la nation pour le temps de gucrre. 

« Articles 7, 8, 9, 10, 41, 13, 14, 30 et 51 
du déerct du 2 1939 portant ré- 
glement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 11 juillet 1955, 
dans les territoires d'outre-mer dépendant 
de l'autorité du ministre des colonies et 
décret du 2 septembre 1939 déterminant 
les conditions d'emploi des ressaurces de 
ces territoires. » — (Adopté.) 


nai 


« Art. 4. — Les dispositions prorogées 
par la présente loi cesseront de s'appliquer 
au plus tard le 1% mars 1950, » — 
(Adopté) 

« Art. 5. —- Les articles 1, 2 et 4 de la 
présente loi sont applicables à l'Algérie. : 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l'avis sur l'ensemble 
du projet de loi, 

(La Conseil de la PRépublique fl lopté.) 


9 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai reçu de M. Durand- 
Réville une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à provo- 
que baisse des taux de frets mari- 
times appliqués aux produits exportés par 


titré 


les territoires africains de l'Union fran- 
çaise, plus particulièrement aux bois co- 
lonisux / 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 181, distribuée, et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commiis- 
sion de ia France d'outre-mer, (Assenfi- 
men! 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrai! 
être l'ordre du jour de notre prochaine 


séance publique qui aura lieu mardi 
1# mars, à quinze heures: 

Réponse des ministres aux questions 
orales suivantes: 

M. Gaston Chazette expose à °M. le mi- 
nisti \ l’agriculture que les paysans 
creusuis se trouvent dans une situation 
financière désastreuse par suite de la mé- 
venic des pommes de terre, production 
qui constitue Je nu presque exclusif 





de plus de la moitié des cultivateurs de 
ce Képartement: ‘ils ne peuvent espé- 
rer aucune rentrée de fonds pus ils 
n’ont pu commercialiser l’une des rares 
productions rentables de leur exploita- 
tion; que d'autre part l'impôt sur les bé- 
néfices agricoles va frapper dangereuse- 
ment ja masse deæpetits cultivateurs de 
toutes les cnrs de polyculture et en par- 
ticulier de la région du centre; et de- 
mande: 1° si un délai de payement ne 
pourrait être accordé pour les Lave 
et pour l'impôt sur les bénéfices agricoles 
aux cultivateurs mis dans l'impossibilité 
jusqu'à ce jour de commercialiser leurs 
tubercules même à un prix insuffixam- 
ment rémunérateur; 2° qu'aucune sanc- 
tion cu poursuite ne soit infligée aux eul- 
tivateurs de bonne foi dont la trésorerie 
ne permet pas actuellement de couvrir le 
montant intégral de l'impôt qui leur est 
réclamé; 3° qu’un délai de payement des 
fermages et de l'impôt sur les bénéfices 
agricoles soit accordé aux cultivateurs 
gènés du fait de la mévente des pommes 
de terre; qu’également et pour les mêmes 
raisons un délai soit accordé aux fermiers 
ayant à régler leurs locations au terme 


prochain; 4° quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement pour que de 
toute urgence soicnt recherchés à l'étran- 


ger les marchés susceptibles d’absorber 
une partie suffisante de la production 
française et dé combattre efficacement 
par une exportation organisée dans les 
conditions les plus profitables la mévente 
actuelle des pommes de terre; 5° quels 
débouchés nationaux à pu par ailleurs en- 
visager le Gouvernement pour tirer parti 
de cette production. (N° 22). 


Mme Eboué demande à M. le ministre 
de la marine marchande quelles dispoai- 
tions il compte prendre pour assurer le 
service régulier entre les âles Saint-Mar- 
tin-Saint-Barthélémy et la Guadeloupe, 
proprement dite. (N° 20). 


Mme Eboué demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseit (postes, 
télégraphes, téléphones) comment il se 
fait que des télégrarnmes adressés à 
Saint-Martin (Guadeloupe) de différents 
buréaux de postes de Paris soient taxés 
différemment. (N° 21). 


M. Luc Durand-Réville demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative) s’il est exact que les con- 
clusions de la commission des rémunéra- 
tions coloniales n’ont tenu aueun compte 
— sauf sur un point (commis principaux 
du ‘Trésor hors classe) — des proposi- 
tions de M. le ministre de la France 
d'outre-mer modifiant le reclassement 
proposé par la direction de la fonction 
pubiique pour les cadres coloniaux; de- 
mande en particulier les raisons pour les- 
quelles n’est pas accepté de porter les 
indices: 1° des vétérinaires inspecteurs 
principaux, des inspecteurs principaux 
des eaux et forêts, des ingénieurs prin- 
cipaux de l’agriculture et des maîtres de 
recherches du cadre des laboratoires de 
l'agriculture de 420 à 440; 2° des ingé- 
nieurs en chef des cadres coloniaux de 
900 à 520; 5° des ingénieurs des trans- 
missions coloniaux de 225 à 25: il attire 
l'attention du ministre sur les graves con- 
séquences d’un clssément qu dévalorise 
les cadres techniques par rapport aux 
autres, alors que, l’insuffisance des pre- 
miers, molivée par la défaveur dont ils 
sont victimes, est rigoureusement ressen- 
tie au moment où le plan de développe- 
ment économique et rocial des territoires 
| car “5 est précisément mis en œuvre 
n° 23), 


L 





— 
M. Emilien Lieutaud expose 4 M. le mi. 
nistre du travail et de la sécurité socias 
que le bruit court à Marseille, confirm: 
la visite des lieux par des agents de 

sécurité sociale, que cette administr. 
tion projetterait d'acquérir à un très haut 
prix pe, trentaine de millions) un im. 
meuble sis 1, cours J Thierry, et 
actuellement entièrement (même le rez. 
de-chaussée) affecté à l’habitation; et de. 
mande si cette acquisition éventuelle Jui 
P rc de t° en l’état de La poli. 
ique d'économies qui s'impose à La sé. 
curité sociale; 2° du fait qu'il s’agit d’un 
immeuble affecté au logement qui ne sau- 
rait être, dans le cas présent, changé de 
destination; 3° en raison dé ce que 
sécurité sociale, argumentant de son mar. 
que de trésorerie, laisse actuellement im. 
payées les sommes par elles dues — dans 
certains cas, depuis plusieurs années — 
aux hôpitaux de Marseille au titre des 
journées d’hospitalisation (n° 24). 

Débat sur Îles questions crales sui. 
vantes : 

1° M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères d’unc 
pat quelle Lee 4 Te Gouvernement 
rançais entend adopter vis-à-vis des pro- 
chaines mesures qui doiveat transformer 
l’organisation politique de l’Aliemagne e! 
l'autorité qu'y exercent les puissances 
alliées, d’autre part, quelle attitude le 
Gouvernement français entend défendre 
au cours des mois à venir, en ce qui con- 
cérne la création d'organismes politi 
communs à différentes nations de 
rope occidentale ; 

9° M. Marcel Plaisant demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quels 
sont les principes de base de la politique 
française en vue de Ja création d’un 
conseil de l'Europe et quel est l’état de: 
négociations du pacte Atlantique et le: 
garanties de sécuri'é qui en résultent au 
profit de la France; 

3° M. Auguste Pinton pose la questio: 
suivante à M. le ministre des affaire: 
étrangères: les représentants du Gouver- 
nement français ont signé le 28 décembre 
1948 une convention prévoyant l’orgaoi- 
sation d’une autorité internationale de la 
Ruhr. Est-il dans l'intention du ministère 
des affaires étrangères et du Gouverne- 
ment de soumettre la ratification de cette 
convention au Parlement ? D'autre part, 
quelles mesures compte<t-il prendre pour 
sauvegarder les intérêts français dans 


ue 
DEt. 


l'administration des mines et industries _ 


sidérurgiques de la Ruhr, ainsi que dan: 
la répartition du charbon et du produit 
de ces industries. 

Il ny a ges d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Ia séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures 
vingt minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 
+ ee 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS EBRITES 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


171. — M, Luc Durand-Réville expose à M. 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que la loi n° 48-1404 du 9 ser- 
tembre 1948, définissant le statut et les droits 
des déportés et internés politiques, a prévu 
en son article 2, que le titre de déporté poli- 
tique est attribué aux Français ou ressortis- 
sants des territoires d'outre-mer, incarcérés OU 
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internés pendant au moins trois mois par l’en- 
nemi, dans tous les territoires exclusivement 
sdministrés par l’ennemi, notamment l’Indo- 
chine; que l'intention du législateur en assi- 
milant ainsi les déportés et internés d’Indo- 
chine à ceux d’autres territoires est bien de 
ne pas créer deux catégories de Français, dé- 
portés politiques; qu'aux termes de lJ'arti- 
cle 15, un décret por ant règlement d’adminis- 
tration publique doit fixer les modalités d'ap- 
plication de ia loi du 9 se tembre 1918; que 
deruis cette date, aucun décret n’est inter- 
venu et que, de ce fait, ceux qui ont pleine- 
ment droit au titre de dépo politique du 
fait de leur incarcération en Indochine, telle 
qu’elle est définie à Farticle 2 de la loi conti- 
uent à être frustrés des divers avantages que 
le législateur a bien voulu leur attribuer tant 
nu point de vue du logement qu’à celui du 
ravitaillement, de dommages de guerre, etc. 
que la volonté du législateur est ainsi provi- 
soirement privée d’eflet; que des instructions 
d'attente immédiates, aux préfets permet- 
traient sans retard ces diverses questions en 
attendant le décret d’application: et demande 
quelles mesures d'urgence il compte prendre 
pour remédier à l’état de choses $ignalé ci- 
dessus. (Question du 13 janvier 1949.) 


Réponse, — Le décret d'application de la loi 
n° 481104 du 9 sertembre 1948, définissant le 
statut et les droits des déportés et internés 
politiques, est actuellement mis au point et sa 
publicatis1 suivra relle du décret d'applica- 
tion de la loi du 6 août 1948, établissant le 
statut définitif des déportés et internés de la 
résistance, lequel actuellement soumis à l'avis 
du conseil d'Etat, sera publié dans un délai 
aussi rapproché que possible. Dans ces condi- 
tions, il ne me paraît pas nécessaire de pren- 
dre des mesures d'application provisoire. 





306, — M. Michel Debre appelle l'attention 
de M. le ministre des anciens Combattants et 
victimes de la guerre sur lé fait que le décret 
d'application prévu par l’article 13 de la loi 
du 6 août 19:8 sur les remboursements d'es- 
pos au profit d'anciens déportés ou de leurs 
amilies, n'a pas encore été publié et de- 
mande si, comme il serait souhaitable, la pu- 
blication interviendra bientôt pour que le rè- 
og © puisse être effectué dans les rlus 

refs délais. (Question du 10 février 1949.) 


Réponse. — Le âécret d'application de Ja loi 
du 6 août 1948, établissant le statut définitif 
des déportés et internés de la résistance, est 
actuellement soumis à l’avis du conseil d’Etat, 
il sera publié dans un délai aussi rapproché 
que possible. ge 





DEFENSE NATIONALE 


226, — M. Gaston Lagarrosse demande à 
M. le ministre de la défense nationale: 1° s’il 
est exact que Ja fabrication des junkers 52 
crait arrêtée; 20 ce qu'on a prévu pour rem- 
placer ces appareils dans nos unités mili- 
laires de transport et de parachutistes sta- 
tionnés dans l'Union française; 3° s'il ne 
serait pas raisonnable, en raison de notre 
auvreté en devises, de continuer à permet- 
re à l'industrie française de fabriquer des 
appareils qui paraissent avoir donné toute 
satisfaction aux usagers, notamment pour 
leur mission dans les territoires de l’Union 
française. (Question du 21 janvier 1919.) 


Réponse. — 0 Il est exact que la fabrica- 
tion des avions du type junkers 52 est ter- 
minée; 2° les avions qui doivent les rempla- 
cer Scnt des cargos moyens dont deux’ pro- 
totypes vont arriver aux essais: le Nord ?500 


et le Bréguet 890, équipés de moteurs S. N° E. | 


C. M. A.; 3° ces nouveaux appareils sont 
done de conception et de fabrication fran- 
Caises. Bien que les JU. 52 aient rendu et 
rendent encore de très bons services, il y 
ävait Heu de rechercher la construction 
€ avions Cargos, améliorés aux points de vue 
holammeat de la vitesse. du rayon d'action 
et de là dimension de soute, conditions aux- 


(uelles répondent les deux nouveaux proto- | 


\ypes. 
Re A 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


176. — M. Emile Vanrullen expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques k à raison des grèves des dockers, 
certains bateaux ont dû être détournés de 
leur port régulier de déchargement: que ce 
tut le cas en pce de bateaux transpor- 
tant du vin à destination du port de Dun- 
kerque o furent, par les autorités du port 
envoyés à Anvers; qu'il résulte Sr les com- 
merçants ayant passé commande pour des 
vins livrables quai Dunkerque, se voient ré- 
clamer des frais supplémentaires en raison 
du déchargement à Anvers et du transport à 
travers la Belgique; qu'ils se trouvent par 
suite défavorisés par rapport à leurs concur- 
rents qui n'ont pas reçu d'expédition pen- 
dant cette période des grèves; et demande 
si conformément à certains précédents, il est 
possible d’envisager l'indemnisalion desdits 
commerçants pour les frais supplémentaires 
ainsi supportés. (Question du 13 janvier 1949.) 


Réponse. — La question de l'indemnisation 
éventuelle des commerçants dont il s'agit se 

se d’une manière diflérente suivant que 
e connaissement des marchandises en cause 
a ou non réglé le cas du déroutement de la 
cargaison en raison des grèves survenues 
dans le port destinataire. Dans l’affirmative, 
il suffit.de se reporter aux dispositions pré- 
vues. Dans le cas, au contraire, où le docu- 
ment de transport serait muet sur ce point 
il appartient aux tribunaux d'apprécier 
compte tenu des éléments de l'espèce si la 
responsabilité de l'armateur peut être enga- 
gée. En tout état de cause les commerçants 
dont il s'agit ne sauraient prétendre à rece- 
voir une indemnité quelconque du Trésor, 
l'Etat n'étant évidemment nullement respon- 
sabie des grèves qui peuvent se produire dans 
les entreprises de manutention portuaire. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


222. — M. Daniel Serrure demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° le 
montant du capital du bureau minier de la 
France d'outre-mer créé le 5 juin 1948; 
2° quelle est la responsabilité morale ou phy- 
sique qui le constilue; 3° comment se rcpar- 
tissent les participations respectives des 
souscripteurs; 4° quelle politique compte sui 
vre l'organisme et avec quel programme. 
(Question du % janvier 1949.) 

Réponse. — Bureau minier. — Organisme 
créé par décret du 26 janvier 49:83 en vertu 
de la loi du 30 avril 1946 relative aux plans 
d’équipement et de développement des terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. Capital initial fixé à 30 millions 
de francs métropolitains par l’article 5 du 
décret institutif. Porté à 700 millions de francs 
métropolitains, par décret du 16 avril 1948, à 
souscrire par la caisse centrale de la F.0.M. 
sur les for.ds mis à sa disposition par le F. 4. 
D. E. $S, Conçu soûus forme d’une société d'Etat 
à gestion commerciale et industrielle, le 
bureau minier est doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière. 11 a qua- 
| lité de commerçant. L’unique souscripteur est 
la caisse centrale de la F. O. M. sur les fonds 
mis à sa disposition par le fonds d’investisse- 
ment et de développement économique et 
social (EF. 1. D. E. S.). Les statuts du bureau 
minier ont fait l’objet de l'arrêté ministériel 
no 682 du 31 mars 1943. Le bureau minier à 
pour mission de rechercher, d’équiper et d’ex- 
ploiter des gisements minéraux de toute na- 
ture à l'exception des hydrocarbures et des 





minerais radioactifs, substañces dont la re- 
| cherche a été précédemment attribuée à d’au- 
| tres organismes. En confiant la recherche mi- 
| nière au bureau minier, le Gouvernement n’a 
| pas entendu lui accorder un monopole qui 
| s’opposerait aux possibilités ouvertes jusqu'ici 
| à l'initiative privée, mais bien lui réserver la 
| recherche d'Etat. Il est apparu nécessaire de 
concentrer sous la forme. d’un organisme 
| unique l’ensemble des moyens financiers et 
| techniques dont disposent les collectivités pu- 
| bliques pour l'étude des problèmes essentiels 
| et c’est pourquoi les sommes attribuées par 
| le F. I. D. E. S. à la recherche minière d’ou- 
| tre-mer dorénavant ulilisées par le 

bureau minier pour l'exécution des program- 


ceront 


mes qui auront été arrêtés et inscrits dans 
les plans d'équipement. L'article 2 du décret 
du LS janvier 1948 précise le délail des opé- 
rations auxquelles le bureau minier est habi- 
lité à se livrer. Elles portent essentiellement 
sur la recherche et la mise en valeur &es gites 
de substances minérales utiles, étant entendu 
que, pour l'exploitation de ces substances, 
le bureau minier pourra susciter la création 
de sociétés privées dans lesquelles il aura la 
faculté de prendre des participations qui asso- 
cieront les capitaux privés et les resources 
publiques dans l'œuvre d'équipement des ter- 
ritoires français d'outre-mer. 





254. — M. Amadou Doucouré expose à M. 
ministre de la France d'outre-mer que la ré- 
fection rapide du terrain d'aviation de Kayes 
donnerait un renoJveau de vie à l'ancienne 
capitale du Soudan, qui deviendrait ainsi une 
escale de grande importance sur, le réseau 
aérien du Soudan, et demande les mesures 
prises pour activer les travaux d'aménagement 
dudit terrain d'aviation. (Question du 1°r fé- 
vrier 1949.) 

Réponse. — Les travaux d'allongement de 
la piste de l'aérodrome de Kayes, classe C 
du plan d'équipement aéronautique, sont en 
cours. Le bitumage de cette piste, qui amé- 
liorera sa tenue, est inscrit au programme 
quadriennal 1919-1952 de l'Afrique occidentale 
française. Les crédits correspondant à ce bitu- 
mage, ainsi que ceux récessaires à la cons- 
truction d‘un petit bâtiment d'accueil pour 
les passagers, soit un total de 23 millions de 
francs C. F. A. sont soumis actuellement, 
avec l’ensemble des crédits du plan quadrien- 
nal, au ministre des finances. 





INTERIEUR 


212. — M. Raymond Dronne expose à M, le 
ministre de f'intérieur que le centre national 
mécanographique installé 403, rue des Pyré- 
nées, Paris (20°), a perçu une partie des taxes 
locales communales afférentes à l’année 1947 
et, qu’à l'heure actuelle, il n’a pas encore 
reversé aux communes intéressées la totalité 
des sommes qui leur reviennent; que ce re- 
tard considérable apporté au versement de 
ce soke vient accroître les difficultés de tré- 
sorerie qu'éprouvent la plupart des commu- 
nes, difficultés qui, il faut le rappeler, sont 
souvent causées par le payement tardif des 
subventions d'Etat, et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour faire verser, 
dans les moindres délais, aux communes in- 
téressées, le solde qui leur reste dû au titre 
de la taxe locale perçue par le centre natio- 
nal de mécanographie. (Question du 21 jan- 
vier 1919.) 

Réponse. — Le centre national de mécano- 
graphie, qui dépend du ministère des finances, 
a été chargé, jusqu’à la fin de l’année 1947, 
ie recouvrer la taxe locale sur les ventes au 
détail et prestations de service perçues sur 
les redevahles soumis au forfait. La situa- 
tion devait, en principe, être liquidée le 
ter mai 41958, et les communes devaient, à 
cette date, avoir touché les sommes qui leur 
revenaient à ce titre. Or, les opérations af- 
férentes à la régularisation de la situation des 
redevables en cause et nécessitées par l’aban- 
don du recouvrement emécanographique, se 
sont effectivement avérées plus lentes qu'il 
n'avait été prévu. Elles conditionnent la dé- 
termination exacte du montant des attribu- 
tions restant à verser aux collectivités loca- 
les. À la suite des interventions du ministère 
de l’intérieur, l'administration des contribu- 
tions indirectes a pris, en juin dernier, toutes 
dispositions utiles pour régler aux communes, 
avant une liquidation définitive, un acompte 
correspondant à S0 p. 100 du montant de l’im- 
pôt acquitté; au titre de l’année 1947, par les 
redevables pris en charge par le centre na- 
tional mécanographique. Il lui a été à nou- 





neau demandé de liquider le solde restant dû, 

276. — M. Roger Carcassonne expose à M. le 
ministre de l’intérieur que les services d’archi- 
tecture propres aux départements, composés 


de fonctior départementaux, ont leur 


naires 





personne] jusqu'à présent rémunéré sur Leé 
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bases du personnel administratif; et demande 
si, par suite du reclassement, ces cadres et 
techniciens bénéficieront de l'application d'un 
tabieau indiciel propre à leur fonclion ou se- 
ront assimilés aux traitements des 
cominunaux. (tableau indiciel Journal o/ficiel 
du 24 novembre). (Question du 3 février 1949.) 


Réponse. — Un arrélé interministériel par- 
ticulier doit établir le classement indiciaire 


Ge classement fixera les limites dans les- 
quelles les conseils généraux pourront procé- 


der au reclassement du personnel départe- 
mental. bes indices seront prévus en faveur 
des architectes titulaires consacrant toute 


agents | 


des fonctionnaires et agents départermentaux. | 


leur activité au département. Le personnel de | 


et 
de 


maitrise 
égalité 
les indices 
du 419 novembre 1948, 
tionnaires et 


grue et de 


concernant les fonc- 
agents communaux. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


ouvrier pourra être , reclassé à | 
fonction dans | 
xés par l'arrêté interministériel | 


242. — M. André Plait demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale: 
1° quel est à ce jour le nombre de coti- 
sants à la sécurité sociale; 2° quel cst à ce 
jour le nombre de bénéficiaires à la sécurité 
sociale. (Question du 27 janvicr 1949) 


Réponse. — 1° L'eflectif des cotisants à la 
sécurité sociale correspond aux chiffres ci- 
après indiqués: assurés cotisant au régime 
général des assurances sociales, 8.300.000 en- 
viron, employeurs cotisant au régime géné- 
ral des accidents du travail et à la section 
« salariés » des caisses d'allocations fami- 
liales, 14 million environ; travailleurs indé- 
pendants et employeurs cotisant pour leur 
Ÿ compte aux Caisses d’aMocations fami- 
iales, 1 million et demi environ; 2e l'effectif 
des bénéficiaires de la sécurité sociale corres- 


| pond aux chiffres ci-après indiqués: bénéf- 


22. — M. Albert Denvers expose à M. le mi- | 


nistre du travail et de la Sécurité sociale 
qu'uue personne exerçant la profession de 
clerc de notaire s'occupe, à titre accessoire, 
d’encaissements de primes pour le 


compte | 


d'un agent d'assurance auquel il transmet Îles | 


atfaires qui lui sont. proposées; que l'inté- 
ressé n'a aucun rapport avec la compagnie, 
n'a pas qualité pour signer ou trailer des 


affaires et se trouve, par conséquent, sous la | 


seule dépendance de l'agent et qu'il est payé 
encalssements par une Commission, 


sur & 


expose, qu'au point de vue de l'impôt, il est | 
considéré comme salarié et les commissions 

qu'il cncaisse sont imposées à la cédule des | 
Salaires et ensuite à l'impôt sur les revenus, 

ans! qu'il résu'te d'une attestation du direc- 

teur des contributions directes, ainsi que des 

extraits de rôles: qu'un point de vue de re- | 
raites et allocations familiales, il est affilié 

à lu caisse de retrmites des clercs de notaires 

à Paris, 48, rue de la Pépinière; et demande 

st | caisse d'allocations familiales de 

‘arrondissement de Dunkerque, qui veut 

actuellement l'imposer au titre indépendant, 

ators qu'il n'est ni commercant, ni artisan, 

ais uniquement salarié, a le droit de Île 

fair (Onestion du %5 novembre 1918.) 


Réponse. — Les clercs de notaires et assi- 
milés sont incontestablement des salariés, 
mais le régime spécial dont ils bénéficient se 
lime aux risques couverts par les assurances 
ociales, En matière d'allocations familiales, 
ils relèvent du régime général applicable aux 


travaillcurs salariés et assimilés. Le clerc de 
notaire qui effectue, à titre accessoire, des 
encaissements de primes pour le compte d'un 
agent d urances auquel il transmet les 


affaires qui lui sont proposées, doit étre, en 
tout étant de cause, roncidéré comme salarié 
et bénéficier, s'il remnlit les conditions re- 
quises, des prestations familiales accordées 
aux travailleurs salnriés et assimilés. Sous 


Ciaires des assurances sociales, 16 à 17 mil- 
lions (assurés et membres de leurs familles); 
familles percevant les prestations familiales et 
relevant du régime général des professions 
non agricoles : salariés, 1.751.000 familles; tra- 
vailleurs indépendants, 207.600 familles; em- 
ployeurs, 111.600 familles. Total: 2.070.200 fa- 
milles. L’effectif des bénéficiaires de l’assu- 
rance « accidents du travail », régime 
général, est légèrement inférieur à celui des 
Salariés cotisants du régime général des assu- 
rances sociales, il ne compte pas notamment 
le personnel auxiliaire de l'Etat, des dépar- 
terments, des communes, de la Société na- 
tionale des chemins de fer français. 


266. — M. Ernest Pezet demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale: 
fo quels sont les Etats étrangers avec les- 
quels la France à pu conclure un accord de 
réciprocité relatif au régime de la sécurité 
sociale; 2° ceux avec lesquels des négocia- 
tions sont engagées en vue d'accord dans ce 
genre, 3° la date des accorde déjà conclus et 
leurs références au Journal officiel; 4e l'orien- 
tation générale des négocialions en cours et 
l'espoir qu'on peut fonder sur leur aboutisse- 
ment, (Question du 1° février 1949.) 


Réponse. — 1° et 3° les accords de sécu- 
rité sociale suivañts (conventions générales 
et accords complémentaires) ont été conclus 
par la France: a) avec a Belgique, le 17 jan- 
vier 1948; b) avec l'Italie, le 31 mars 1948; 
c) avec la Pologne, le 9 juin 1948; d) avec 
le Royaume-Uni, le 11 juin 1948; e) avec la 
Tchécoslovaquie, le 12 octobre 1948. La rati- 
filcation des conventions avec la Belgique, 


| l'Italie, la Pologne et le Royaume-Uni, a été 


réserve que les conditions de fait soient celles | 
indiquées, l'intéressé n'apparaît pas redevable | 
de rotisation personnelle au titre des allaca- : 


tions familiales, seuls ses deux employeurs 
devant cotiser à ce titre pour lui. 





240. — M. Joseph Lasalarié demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
quel est le montant des recettes encaissées 
par le fands de rééducation professionnelle 
des mutilés du travail provenant du produit 
de la contribution perçue en exécution des 
décrets des 29 août 1930 et 28 mai 1931 et sui- 
vants, sur le montant des primes et cotisa- 
tions d'assurances acquittées au titre de la 
législation sur les accidents du travail. (Ques- 
tion du 27 janvier 1949.) 


Réponse. — Le montant totai des recettes 
encaissées depuis la date de sa création, par | 
e fol rééducation professionnelle des 
nu liés du travail, provenant du produit de 


la contribution perçue sur le montant 





| C) 


autorisée par la :0j du 22 septembre 1948 
parue au Journal officiel du 23 septembre 
1948. L’échange des instruments de ratification 
de la convention entre la France et le 
Royaume-Uni sur ia sécurité sociale a été 
effectuée et cette convention a été pubiiée 
au Journal officiel des 31 janvier et 1° fé- 
vrier 1919 Elle est entrée en vigueur avec 
effet ré'roactif au 5 juillet 1918. L’échange des 
instwuments de ratification de la convention 
entre la France et la Pologne sur la sécurilé 
sociale a également été effectué et cette con- 
vention sera publiée incessammnt au Journal 
officiel de la République française; 2° et 4e 
des accords de sécurité sociale ont été pa- 
raphés par ia France et la Sarre le 19 no- 
vembre 1948. its seront signés prochainement. 
Des négociations ont été entamées en vue de 
la conclusion d accords de récipracité en ma- 
tière de sécurité sociale avec: a) le grand 
duché du Luxembourg. Les textes ont été pa- 
raphés le 30 juin 194%, mais ceux-ci ont sou- 
levé quelques difficultés et de nouvelles né- 
gociations auront lieu avant la signature dé- 
finitive des acconmds; b) La Hollande; c) les 
Etats-Unis d'Amérique; d) la Suisse; e) les 
zones d'occugalion française, britannique et 
américaine eên Allemagne. Des échanges de 
documentation, en vue de négociations ullé- 
rieures d'accords de sécurité sociale, ont eu 
lieu avec: a) la Youge”lavik; b) la Hongrie; 
les pays scandinaves. H y a tout lieu de 


| penser que ces diverses négociations abouti- 


des | 


primes acquititées au titre de la législation sur | 


les accidents du travail, s'est élevé au 41 dé- 


cemt 10 


à 50.761.028 fr. 70. 


ame ne ee ee 


ront, dans un avenir plus ou moins proche, 
à la conclusion de conventions de sécurité 
sociale. 


ae me mt -@ 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL. 
DE LA 
séance du vendredi 25 février 1949. 


SCRUTIN (N° 


34) 


Sur l'amendement (n° 21) de M. Chapalats, 
déjendu par M. André Diethelm, à l'art 
cle 24 du projet de loi relatif aux comptes 


spéciaux du 


résor. 


Nombre des votants. ..s..sssvssee 279 
Majorité absolue. ..ssssesssssssese 14 


Pour l'adoption....s.ssses 116 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté 


Atric. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 


Bataille, 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Berlioz. 
Bertaud. 
Biaka Boda, 
Biatarana. 
Bhisrond. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 


Brousse (Martial). 
Calonne (Nestor), 


Capelle, 
Chaintron. 
Chambriard, 
D - 
Chatenay. 


Chevalier (Robent). 
Mme Claeys. 
Corniglion-Molinier 


(Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 


David (L£on). 
Debû-Rridel (Jacques). 


Delalande. 
Delorme. 
Demusois, 


Depreux (René). 
Mme Devaud. 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 


Driant. 
Dronne, 
Dubois 


Seine. 
Dupic. 


Mme Eboué, 


Estève. 
Fieury. 


Fouques- arc. 
Fourrier as, 


Niger. 
Fraissinette (de), 


Franceschi 


Gaulle (Pierre de). 
Mme Girault. 

Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de), 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
{Louis}. 

Haïdara (Mahamane). 


Gros 


MM. 
Assaillit. 


(René-Emi'e). 
Mlle Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont (Yvonne) 





Ont voté 


Aubé (Robert). 


Auberger. 
Aubert, 
Avinin. 
Baratgin. 


Bardon-Darmarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barthe (Edouard), 








Lecacheux. 

Leccia, 

Léger. 

Lelant. 

Le Léannec, 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 

Malonga (Jean), 
Marchant. 

Marrane. 

Martel (Henri), 
Mathieu. 

Molle (Marcel), 
Monichon. 
Montalembert (de}, 
More; (Charies). 
Mostefaï (E]-Hadi), 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 
Päjot (Hubert). 
Paten0tre (François}, 
. Aube. ne ; 
ernot (Ge3rges), 
Peschaud. 

Petit (Général), 
Piales. 

Pinvidic. 
Pontbriand (de 
Primet, 

Rabouin. 

Radius. ; 
Raincourt (de). 
Renaud Don. L 
Mme Roche (Mario}s 
Rochereau, 

Rupied. 

Schwartz. 

Serrure. 

Souquière, 
Teisseire. 
Tellier | aus 
Ternynck. 
Tharradin. 
Torrès (Henry), 
Villoutreys (de) 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 
Yver (Michel). 
Zussy. 


contre : 


Benchiha (Abd-el- 
Kader). 

Bène (Jean). 

Bernard (Georges), 

Berthoin (Jean). 

Bordeneuve, 

Borgeaud., 

Boudet (Pierre). 

Boulangé, 

Bozzi. 

xrelon. 
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Brettes. 

Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot 
hr 
Cassag 

Cayrou Frédéric). 
Chalamon. 

{ hampeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazette, 

Chochoy. 
Claireaux. 
Claparède. 

Clavier, 

Clerc. 

Colonna, 

Cornu. 

Courrière. | 

Mrne Crém'éux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 

Debré. 

Mme Delabie. 
Deilthil. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 

Emile). 

Djamah (Ali). 
Doucouré (Amadou), 
Dulin, 
Dumas (François). 
Durand (Jean), 
Durand-Reville. 
Durieux. 


Ehmn. 

Félice (de), 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de- -Dôme, 

Franck-Chante, 

Gadoin, 

Gaspard. 

Gatuing, 

Gautier (Julien). 

Geoffroy (Jean), 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilbert Jules 

Grassard, 

Grég2ry. 

Grimal (Marcel). 

Grimaldi (Jacques). 

Gustave. 

Hamon !Léo). 

Hauriou, 

Héline. 

Jaouen (Yves). 

Jézéquel. 

Lafay (Bernard). 

Laffargue (Georges). 

Laflorgue (Louis). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (de). 
à gs (Albert). 
Landry 

Lasaiarié. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Rohert). 
Le Maître (Claude). 


(Marle- 


Litaise. 
Lodéon, 
Longchambon. 
Madoumier, 
Malecot. 
Manent, 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maupaii (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou), 
Menditte (de). 
Menn. 
Meric. 
Minvielle. 
Moutet (Marius), 
Naveau, 
N'Joya (Arouna), 
Novat. 
Okala (Charles). 
Qu Rabah (Abdel- 
madjid). 
page (Alfred). 
7 a ati 
Pascand 
Patient.” 
Pauly. 
Paumeile. 
Pelenc. 
Ernest Pezet. 
Pie. 
Pinion, 
Marcel Plaisant, 
Puget (Jules). 
Pujol. 
Razac. 
Restat, 
Reveillaud, 
Reynouan. 
Rotinat. 
Roubert (Aïex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (Franç)is). 
Saiah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Salier. 
Sarrien, 
Satineau. 
Sclafer. 
Séni, 
Siaut, 
Sid-Cura (Chérif). 
Sisbane (Chérif). 
Socé ‘Ousmane). 
Soldani, 
Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tamzali (Abdennour), 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 
Tucci. 
Vale ({Jules). 
Vanrullen. 
Varlot. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Mme Vialle 
Viple. 
Voyant. 
Waiker 


(Jane), 


(Maurice). 





Léonetti. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abe}-Durand. 
André (Louis). 
Anghiley, 

Ba Oumar. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud, 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
Brizard. 
Cordier (Henri), 
Coty (René), 
Deltortrie. 
Dia Mamadou. 
Duchet. 
Fléchet. 
Fournier ! 
Côte-d’ Or. 
Ignacio-Pinto 
Jozeau-Marigné. 


(Rénigne), 


fLouis). 





part au vote : 


Kalenzaga, 

Labrousse (François), 
Lafleur (Henri), 
Lemaire (Marcel), 
Liotard. 

Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 
Maupeou (de), 
Montullé (Laillet de). 
Plait. 

Quesnot (Joseph), 
Randria, 
Robert 
Rogier. 
Romani. 
Schleiter (François). 
Sigué (Nouhoum). 
Totolehibe. 
Zafimahova 


(Paul). 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Gasser et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Gilberte Picrre-Bros- 





solette, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants............ «+ 284 
Majorité abselue.................. 153 
Pour l'adoption........... 117 
CET ssmnendsesesés s 


ces nombzs:s ont été 


Mais, après vérification, L 
liste de scrutin 


rectiflés conformément à la 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 35) 

Sur l'amendement (no 9) de M. Canivez, dé- 
fendu par M. Chochoy. à l'article 29 bis À 
du projet de loi relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor. 


Nombre des votants.............. 303 
Mujorité absolue..... nent stss . 152 
Pour Topo. Dasnsssses 184 
COMITE sc scorovvecse 08 
Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 








MM. Demuso:s. 
Assaillit. Denvers. 
Aubé (Robert). bescomps (Paul- 
Auberger. Emile). F 
Aubert. Djamah (Ali). 
Avinin. Doucouré . (Amadou). 
Ba (Oumar). Du.in. s 
Baratgin. Damas (Françass}. 
Bardon-Damarzid. Mile Dumont (Mireille) 
Bardonnèche (de). Bouches-du-Rhône 
Barré {llenri}, Seine. | Mme Dumont 
Barthe (Edouard). {\vonue), Scine. 
Benchiba (Abd-el- af Re 
Kader). urand (Jean). 
Bène (Jean). DuranJ-Re ville, 
Honios Dur Eux 
Bernard (Georges). Ebun. 
Berthoin (Jean). Féiice (de). 
Biaka Boda. Ferracci 
Bordeneuve, Ferrant. 
Borgeaud. Fleury. 
Boudet (Pierre) Fournier Rog r}, 
Boulangé. us , -Dôme. 
Bozzi. See agree 
Brettes. : nt hante, 
* t 
Brune (Charles) Gaspard. 
Brunet (Louis). Gaiuing. 
Calerne (Nestor), G ulier 
- "aulier (Julien). 
Canivez. Geoffroy (Jean). 
Carcassonne, Giacomoni. s 
” à siaCOoMOnL. 
Mme Cardot (Marie- Giauque 
al » à es . 
c Hélène}. Gilbert Jules. 
AGE, Mme Girau:. 
Cayrou (Frédéric) Grassard. 
Chaintron. Grégory. 
Chalamon. Grimal (Marcel) 
Champeïx. Grimaldi (Jacques), 
Charles-Cros. Gustave, 
€harlet (Gasion Iaïdara (Mahamane). 
Chazette. Hamon (Léo). 
Chochoy. Hauriou. 
Mme Cliys. Héline 
Claireaux. Jaouen (Yves). 
Claparède, Jézéquel. 
Clavier. Lafay (Bernard) 
Clere. Lafflargue (Georges) 
Colonna. Lafflorgue (Louis). 
Cornu. Lagarrosse. 
Courrière. La Gontrie (de) 
Mine Créinieux Lamarque (A'bert) 
Darmanthé. Landry. 
Dassaud, Las1larié 
David (Léon). Laurent-Thouverey. 
Debré Le Guyon (Roberl). 
Mme Delabi. Lemaire (Marcei) 
Deithil. Le Maire (Claude), 





Léonetli. 
Litaise. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Madoumier. 
Malecot 


Maionga (Jean), 

Manent 

Marrane. 

Mart Henri). 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolvte). 

Maupoil (Henri). 

M' Bodje Mamadou). 

Mendilie (de). 

Menu. 

Meric 

Miuvielle. 

Mostefai (El-Hah}, 

Moutet (Marius). 

Naveau, 

N'Jova (Arouna). 

Nova. 

Okala (Charles). 

Où Rabah (Abdel- 
madjii). 

Paget (A:fred). 


Paquirissamyponilé. 
Pascaud. L 


Marre; P 
Puget 
Primet, 


Razac. 

Restat. 

Re vel l'aud. 

Rey +] 

Mme Roche (Marie}, 
Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Ermile). 
Ruvart (Marc). 
Ruin (François). 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 


Sal 'neau, 


sclafer 
Sté. 
Saut. 
Sid-Cara (Chéril}. 
Sisbane (Chéril}. 
Socé (0Ousmine). 


soldani. 
souqu'èm 
southou. 
Symphor. 
Taihades (Edgurd}, 
Tarmzati ‘Abdonnour), 
Mine Thome-Palenôtre 
(laequeiine), Seine- 
t-0:se. 
Tu ei. 
Vale (lues). 
Vanrul'en. 
Varlot. 
Vauthier. 
Vérdele, 
Mme Vialle 
Viple 
Voyant. 
Walker 


Jane}. 


{Maurive), 





Pujoi. 


Ont voté 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis) 
Bärre!t CUharies}, 
Haute-Marne. 
Batuile 
Beauvais. 
Beshir Sow 
Bertaud. 
Rialtarann. 
Boisrond. 
Boivin-t:} 
Enr 


'amMpeaux. 


Bon: : #01 15 (Ray- 
mond 

B L querel, 

Bour rgeois. 

Bou isch 

Brelo 

Brzari. 

Brousse (M 

Lape;lt L 


Chatmbriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Cnevalicr (Robert). 
Cordier (Ile ri). 
Corn'gl'on-Molin 
Général), 
Coly {René 
Couinaud, 
Goupi£ny. 
CORRE. 


Debü- Bri lel Jacques) 
De; al inde 

Deifortr 1e. 

De! jorme. 

De; preux (René). 


Mme D: vaud. 
Diethelm (And). 
Doussot (Jean). 


René-Emil!e). 

Duchet 

Mine Ebové. 

Esiève. 

Fléchet 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier {uaston), 
Nigor, 

Fraissinette (de). 

'ierre de). 








contre : 


Gouvon (Jean de), 
Gracia tLucien de). 
Grenier (Jeiu-Mariek 


Gros (Louis 


lsmacio-Pinlu Louis} 
ja ques-Destrée. 
Jozeau-Mar.ghé. 

Ka'h : 

haienz ip a. 
La:hiomette {de). 


Latleur (H 





Luss Sn 

L« I IisserF., 

Le L 1X. 

Le‘ ia 

Lé su 

Leiint. 

Fimilien 1 \ud 
L 

Loison. 

Madelin {Michel}, 
Maire (Geurgs). 
Marchant 
Marcilhac y 
Maroger (Jean). 
lacques Masteau. 
Mathieu 

Maup°ou (de). 
Maurice »t0 ges), 


| M lle (Mar Ci} 
Monichon. 
Montalembrt de). 


Montuilé (Laillet dès 


Morel (Char:es) 

M 1SC ate I. 

Olivier (Jules). 

À ef Hubert) 

'aienôt re (Fra Lois 
Aube, de 

Pernot (( rges) 

Peschaud 

’iaies. 

Pinvidie. 

Plait. 

Pon 


ibrian.i mn 
Quesnot (Josep }. 
Rabouin. 





Radius. 
Raincourt (de). 
Renaud {loseph 
Robert (Paul). 
Ro h N'au, 
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Rogier. 
Roman 
Rupied. 
Schieiter 
Schwartz. 


(François). 


Sigué (Nouhoum). 
Teisseire, 


Tellier 


(Gabriel). 





Ternynck. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal 

Yver (Michel). 
Zussy. 


S'est abstenu volontairement : 


#. de Villoutreys. 


N'ont pes pris part au vote : 


MM. 
Anghiley. 
Dia (Mamadou), 
Fouques-Duparc. 
Gravier (Robert) 
Labrousce (François). 


L# Léannec. 
Liotard. 
tandria. 
Serrure, 
Totolehibe. 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gazser 


et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Gilberte Pierre-Bros- 
soletle, qui présidait la séance. 


ne ee 


Les nombres 


été de: 
Nombre des 


annoncés en 


votants... 


séance avaient 


ss... 310 








Majorité absolue...... sasostrodare D 
Pour l’adoption......s..se 190 
Conte" Lcd Éotdeisé De 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reclifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 

SCRUTIN (N° 36) 

Sur l'amendement (n° 6) de M. Dulin ten- 
dant à insérer un article additionnel 
34 ter dans le projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor. 

Nombre des votants.......,.... ‘. 310 


Majorité absolue......ssesorsssses 156 
Pour l'adoption.......see pr 


Contre 


ss... 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 
Abel-Durand. 
Alric 
Aniré 
Assallit, 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 

Avinin 
Baratgin 
Bardon-Damarzid 


Louis), 


Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barret (Charles), 


Haute-Marne. 


Barthe {Edouard). 
jataille. 

Beauvais. 

Bechir Sow 
Renchiha (Abd el 
Kader). 

Bène (Jean), 
Berlioz 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Berthoin (Jean). 

Biaka Boda, 
Bia!tarana, 


Boisrond 
Boivin-Champeaurx, 


Bonnefous (Raymond). 
hbonleneuve 

Borgeau 

Bou-iet (Pierre). 





Boulangé. 
Bouqueref. 
Bourgeols, 
Bousch. 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles). 
brunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Candot 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon, 
Chambriard, 
Champeix, 
Chapalain, 
Charles-Cros 
Charlet (Gaston), 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Mme Claeys, 
Claireaux. 3 
Claparède, 
Clavier 


(Marie- 


Clerc. 

Colonna 

Cordier ({Ilenri). 

Cornig'ion-Molinier 
(Général), 

Cornu. 

Coty (René), 

Couinaud, 

Coupieny. 

Courrière, 

Cozzano 

Mme Crémieux, 

Dermenthé, 

Das said 

David (Léon). 

Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mine Delabie, 

Delalande, 

Deffortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Depreux 

Desromps 
Emile). 

Mine Devaud. 

Diethelm (André), 

Djarmah (Ali). 


(René). 
(Paul- 


Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet, 

Dulin. 

Dumas (François) 


Mile bumont(Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme DumontiYvonne), 

Seine. 
Dupic. 
Durand (Jean). 
Durand-Reville, 
Durieux. 
Mme Eboué. 
Ehm. 
Estève. 
Félice (de), 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fléchet, 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Fourrier (Gakton), 
Niger. 
Fraissinetta (de). 
Francescnhi. 
Franck-Chante. 
Gadoin, 
Gaspard. 
Gatuing 
Gaulle (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jesn). 
Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Mme Girault. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Gravier 
Grégory 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave, 
Haïdara (Mahamane). 
Hamon (1{0). 
Hauriou. 
Hebert. 
Héline, 
Hoeff: | 
Houcke 
Ignacio-Pinto Louis). 
Jacques-Destrée, 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb. 
Kalenzaga. 
| Lachomette (de). 


{Rober!) 








Lafay (Bernand). 
Laffargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert), 
Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne, 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 
Lecacneux. 

Leccia, 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec, 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude). 
Iéonetti. 

Ernilien L'eutaud, 
Lionel-Pé'erin. 
Liotard 

Litaise 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon, 
Madelin (Michel). 
Madoumier. ' 
Maire ((reorges), 
Maleeat. 

Malonga (Jean). 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhacy. 


Maroger (Jean), 


Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupail (Henri). 
Maurice (lrearges), 


M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric, 

Minvieïle 

Molle (Marcel). 


Monichon. 
Montalembhert (de. 
Montulié (Lail'et de). 
Morel Charles), 
Mostefai (EI fadi). 


Moutet (Marius). 
Muscatelli 
Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
Novat, 


Okala {Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel. 
mad jid ). 

Paget (Alfred). 

Pajot (Hubert). 

Paquirissamypoulé. 

Pascaud. 

Paten6tre 
Aube. 

Patient, 

Paul. 

Paumelle. 

Peillenc. 

Pernot (Georges) 

Peschaud, 

Petit (Général), 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pic. 

Pinton. 

Pinvidic. 

Marvel Plaisant, 

Plait. 

Pontbriand (de). 

Puget (Jules). 

Primet. 


(Français), 


Pujol,. 

Quesnot (Joseph). 
Rabouin. 

Radius, 

Raincourt (de). 
Randria, 
Razac. 
Renaud 
Rertat 


Reveilkaud, 


(Joseph) , 





« | 
Reynouard. Symphor, 

Robert (Paul). Tailhades (Edgard) 
Mme Roche (Marie), |Tamzali (Abdennour) 
Rochereau. Teisseire. * 
Rogier. Tellier (Gabriel), 
Romani. Ternynck. 

Rotinat, Tharradin. 

Roubert (Alex), Mme Thome-Patenûtra 
Roux (Emile). Jacqueline), Seine. 
Rucert (Marc). et-Oise. 

Ruin (François). Torrès, (Henry), 
Rupied. Totolehibe, 

Saiah (Menouar). Tucci, 

Saint-Cyr. Valle (Jules), 

Saller, Vanrullen. 

Sarrien. Varlot 

Satinean. Vauthier. 

Schleiter (Français). Verdeille. 

Schwartz, Mme Vialle (Jane). 
Sclafer. Villoutreys (de), 
Séné. Viple. 

Serrure, Vitter (Pierre), 
Siaut, Vourc'h. 

Sid Cara (Chérif), Voyant. 

Sigué (Nouhoum),. Walker (Maurice), 
Sisbane (Chérif), Westphal. 

Socé (Ousmane), Yver (Michel), 
Soldani. Zafñimahova, 
Souquière, Zussy, 

Southon. 





N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bolifraud. 
Anghiley. Dia (Mamadou), 
Ba {Oumar). Labrousse (François). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Gasser et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conset 
de la République, et Mme Gilberte Pierre-Bros- 
solette, qui présidait ia séance, . 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants... ..........s 910 
Majorité absolue... ...s.s.scsososs 190 


Pour l'adoption..........+ 2309 
Contre “soso dsssevse 1 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément a la liste de serulin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 37) 


Sur l'amendement (n° 23) de M. Chapalain 
défendu par M. André Diethelm, tendant à 
disjaoindre l'article 37 ter du projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des votants.............. 289 
Majorilé absolue......sssssssss..s 145 


Pour Fadoption........... 108 
Contre .......coosss000.e : "181 


Le Conseil de la République n’a pas adopta. 


Ont voté pour : 





MM. Chevalier (Robert). 
Barret (Charles), Mme Claeys. 
Haute-Marne. Cordier (Henri). 
Bataille. Corniglion-Molinier 
Beauvais (Général). 
Bechir Sow. Couinaud. 
Berlioz. Coupigny. 
Bertaud. Cozzano. 
Biaka Boda. David (Léon). 
Biatarana. Debü-Bridel (Jacques! 
Bouquerel. Delorine. 
Bourgeois. Demusois. 
Bousch. Dietheim (André). 
Brousse (Martial) Doussot (Jean). 
Calonne (Neslor). Driant. 
Capelle. Dronne. 1 
Chaintron. Mile Dumont (Mireille), 
Chambriard. Bouches-du-Rhône. 
Chapalain. Mme Dumont (Yvonne) 


Cbhatenay. Seine. 
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nl Menu. Ruin (Francois). Afinin. Dulin. 
pure Ebcué. Er “lon. Meric. Saiah {Menouar). Baratgin. Dumas (François). 
atève Marrane. Minvielle. Saint-Cyr. Bardon-Damarzi. Mile Dumont (Mireille), 
pet Martel (Henri). Moutet (Marius), ler. Bardonnèche (de). Bouches-du-Rhône. 
touqiés Du arc, Maupéou (de). Naveau. Sarrien. Barré (Henri), Seine. | Mme Dumont(Yvonne), 
urrier (Gaston), Molle (Marcel). N'Joya (Arouna). Satineau. Barret (Charles), Seine 
à ver. Monichon. Novat. Sclafer. Haute-Marne. Dupic. 
Fraissinette (de). Montalembert (de). Okala pure Séné. Barthe (Edouand), Durand (Jean). 
Montullé (Laillet de). { Ou Rabâh (Abel- Siaut. Bataille. Durand-Reviile. 


Franceschi. 
{aullewW{Pierre de). 
Mme Girault, 
Gouyon (Jean de). 
{; 'racia (Lucien de). 
Gravier 
Grenier 


(Robert). 





Le Basser 


Lemaire (Marcel) 


Emnilien Lieutaud. 


Lionel-Pélerin 
Liotard. 

Loison. 

Madelin !Michel) 
Maire (Georges). 
Malonga (Jean), 


(Jean-Marie) 
(Mahamane). 


Morel (Charles). 


Muscatelli. 
Olivier (Jules). 


Aube. 
Peschaud. 
Petit (Général). 
Pialès. 

Pinvidic. 
Pontbriand (de). 
Primet. 
Rabouin. 
Radius. 
Raincourt (de). 


Schwartz. 





Souquière. 
Teisseire. 


Tellier (Gabriel). 


Tharradin. 
Torrès (Henry). 
| Vitter (Pierre). 
| Vourc'h. 
| Wes!phal 

| Yver (Michel). 
| Zus<y. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abel-Durand. 
Assaillit, 

Aubé (Robert) ‘ 
Auberger. 
Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Bardonnèche (de). 
Parré (Henri), Seine 


Barthe (Edouard). 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 


jernard (Georges). 


Berthoin (Jean). 

Roisrond. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé. 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes. 

Brune (Charles) 

Brunet (Louis), 

Lanivez. 

Carcassonne 

Mme Cardot 
Hélène) 


Assagne. 


yrou (Frédéric) 


{ 

Li 

€ Nlsmen. 

C0 hampe ix 

Charles-C ros 

Charlet {Gas!on) 

Chazelte. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna. 

C ornu 

Cot Y iRen } 

Vourrière. 

Mme Crémi \ 

Les rmanihé 
saud. 

(ET bré 

Mme Delalis 

Delalande. 

Delfortrie. 


De Hhil. 


Denvers 
Descomps {Paul- 
Emile). 
D'amah: (AH). 
Doucouré (Ama& 


{(Marie- 


Puchet. 
Dulin. 


Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Durieux. 

Ehm. 

Félice (de). 
Ferracci, 
Ferrant. 


Puy-de-Dôme. 
Franck-Chante, 
Gadoin. 

Gaspard. 
Gatuing. 


Giacomoni, 
Giauque. 
Gilbert Jules, 
Grassard. 
Grégory. 


Gros (Louis). 
Gustave. 
Hamon (Lé9), 
Hauriou. 
Héline. 
Ignacio-Pinta 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Kalenzaga. 


Lagarrosse. 


Landry. 
Lasalarié. 


Léonetti. 
Litaise. 
Lodéon. 
Longehambo 
Madoumier, 
Malecat, 
Manent. 
Marci:hacy. 
Marty (Pierre). 


Jacques 





{Maurice {Georg 


f’Bodie (Mamadou 


Mendiite (de), 


Paget (Alfred). 
Paquirissamvypoullé. 
Pascaud. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 


Mostefaiï (El-Hadi). 


Patenûtre (François), 


Renaud (Joseph). 
Mme Roche (Marie). 


Dumas (François), 


Fournier (Roger 


7 


Gauthier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 


+ 


Grimal (Marcel): 
Grimaldi (Jacques) »Ÿ, 


Lafay (Bernard). 
La! Targne (Georges). 
Latforgue (Louis). 


La Gontrie (de), 
Lamarque (Albert), 


Laurent-Thouverey. 
r Guyon (Robert). 
Le Maître (Claude). 


Masson {Tippolyte). 
Masteau. 
Maupoit ‘'Henri). 


madjid). 


Pellenc. 

Pernot (Georges), 
Ernest Pezet, 

Pic. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Puget (Jules). 
Pujol. 

Quesnot (Joseph), 
Randria. 

Razac. 

Restat. 
Reveillaud. 
Reynouard. 
Rogier. 

Rotinat. 

Roubert (Alex\. 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc), 


N'ont pas pris 
MM. 
Alrie. 
André (Louis). 
Anghiley. 


Ba (Oumar). 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

Brizard. 

Depreux (Renéi. 
Aime Devaud. 

Dia (Mamadou). 

Dubois (René-Emiley. 


Sid-Cara (Chérif). 


Sisbane (Chérif). 
Sucé (Ousmane). 
Soldani. 
Southon. 
Symphor. 


Ternynck. 


(Jacqueline) 
et-Oise. 
Totolehibe. 
Tucci. 

Valle (Jules). 
Vanrullen. 
Varlot. 
Vauthier. 
Verdeille. 
Villoutreys (de), 
Viple. 

Voyant. 


part au vote : 


Côte-d'Or. 


Lafleur (Henri). 
Mathieu. 

Pajot (Hubert). 
Plait. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 
Romani, 
Rupied. 


Serrure. 
Zafimahova. 





Fléchet. 


été de: 


Contre ....... 


rectiflés 
ci-dessus. 


Les nombres annoncés 


Mais, après vérification, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Gasser et Le Gof. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Gilberte Pierre-Bros- 
solette, qui présidait la séance. 





Nombre des votants.....,........ 292 
Majorité absolue...,.............. 447 


Pour l'adoption.......... + 108 


pohidese «se 184 


Sigué (Nouhourmn). 





p 
Tsilhades (Edgard). 
Tamzali (Abdennour). 


Mme Thome- À itenûtre 
Seine. 


Mme Vialle Jane). 
# 


Walker (Maurice). 


Fournier (Bénigne). 


Labrousse (Francois). 


Schleiter (François 


en séance avaient 


ces nombres ont été 
conformément à la liste de serutin 








SCRUTIN 


Majorité absolue. 


Contre .....e 


MM. 
Abel-Durand. 


Alric. 





né (Tania) 
André (Louis). 


Sur les amendements {nos 2 et 14) 
cel Lemaire et de _Viloutreys tendant à 
supprimer l'article 37 septies du projet de 
loi relatif aux comptes 


Le Conseil de la République 


(N° 38) 


Nombre des votants.......,.,,.,, ant 


Pour j'adoption...s.sseex 991 


osssstostnd 9 


a adopte 


Ont voté pour : 


y Assaïllit, 
Aube (Rob: 
Auberger. 
Aubert, 


de MM. Mar- 


spéciaux du Trésor. 


Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha {Abdel- 
kader). 

Bène (Jean). 

Berlioz. 4 


| Bernard (Georges). 


Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Biatarana. 
Boisrond. 
Bojvin-Champaud. 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ray- 
mond}. 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Bozzi. 
Breton. 
Brettes. 
Brizard. 
Brousse (Martial}. 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalamon. 
Chambriard, 
Champeix. 
Chapalain. 
Charies-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chatenay. 
Chazette. 
Chevalier (Robert). 
Chochoy. 
Mme Claeyse 
Claireaux. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc 
Colonna, 
Cordier (Henri). 
Cornistion- Molinier 
(Général). 
Cornu. 
Aoty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Mme Crémieux. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Debré. 


Mme Delabie, 

Delalande. 

Delfortrie, 

Delorme. 

Delthil. 

Demusois. 

Denvers. 

Depreux (René). 

| Descomps (Paul. 
Emile). 

Mme Devaud. 

Diethelm {AI idré). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou) 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne. 





Duchet. 


Debû-Bridel (Jacques). 


Dubois (Rent-Emfle). 


Durieux. 
Mme Eboué. 
Ehmn 
Estève. 
Félice (de). 
Ferracci. 
Ferrant. 


Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénig! 18), 


Côte-d'Or. 


Fournier {Roger), 


Puy-de-Dôme, 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 
Franceschi. 
Franek-Chante. 
Gadoin 

Gaspard. 

Gatuing. 

Gaulie (Pierre de). 
Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 

Gi auque 

Gilbert Jules. 

Mme Giraut. 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Gravier 
Grégory. 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Lauis). 
Gustave. 

Haïdara tMahamane). 
Hamon (Léo) 
Hauri . 
Hébert. 
Héline. 
Hoeffel. 
Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis), 
Jacques-Destrée. 

Jrour n (Yves). 


Robert}, 


. 


Jézéquel. 
es au-Marigné. 
Ka! h. 


Kalenzaga. 
Lachomette (de 
Lafay “Led À 
Laffargue (George 8). 
Lafforgue (Louis), 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Landry. 

Lasalarié. 

Lassagne. 
Laurent-Thoure y. 
Le Basser. 
Lecarheux. 

Leccia. 

Léger 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maître (Claude), 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud. 
Lionel!l-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon, 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Madoumier 

Maire (Georges). 
Malecot 

Maionga (Jean), 
Manent. 





Marehant. 
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Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marrane. 

Martel (Ienri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte), 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou), 


Menditte (de). 
Menu, 

Meric. 
Minvielle. 

Molle (Marcel). 


Monichon 
Montalermbert (de). 
Montullé (Laillet de) 
Morel (Charles). 
Mostefai (El-Hadi). 
Moutet (Marius). 
Muscatelli. 
Naveau. 
N'Joya (Arouna). 
Novat. 
Okala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Ou Rabah (Abdel- 
madjid}. 
Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert). 
Paquirissamypoullé. 
Pascaud. 
Patenôlre 
Aube, 
Patient. 
Pauly. 
Pauinelle. 
Peilenc. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 
Petit (Général). 
Ernest Pezet, 
Piales. 
Pic. 
Pinton. 
Pinvidic. 
Marcel 
Plait. 
Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Primet. 
Pujol. 
Quesnot 
Rabouin. 
Radius. 
Ralncourt (de). 
Randria. 
Razac 
Renaud 


(François), 


Plaisant. 


(Joseph). 


(Joseph). 





Restat. 

Reveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Mine Roche (Marie). 

Rochereau. 

Rogier. 

Roman, 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Rucart (Marc). 

Ruin (François). 

Rupied. 

Saiah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien. 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Siaut, 

Sid-Cara (Chérif). 

Sizué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

Souquière. 

Southon. 

Sympbhor. 

Tailhades (Edgard). 

Tamzali (Abdennour) 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôûtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry). 

Totolchibe. 

Tucct. 

Valle (Jules). 

Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

Mme Viale (Jane). 

Villoutreys (de). 

Viple. 

Vilter (Picrre). 

Vourc'h. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anghiley. 
Ba (Oumar), 


[Dia (Mamadou). 
| Labrousse 


(François). 


Excusés ou absents par ccngé : 


MM. Gasser et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Gilberte Pierre-Bros- 
solette, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés 


été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue. ...sssssesssesese 


Pour l'adoption... ....sssee 
Contre so... 


en séance avaient 


310 
456 


RREREREELELE) 


310 
css 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 





«® © ©&-- 





SCRUTIN (N° 39) 


Sur la deuxième partie de l'amendement 
(no 15) de M. Chapalain, défendu par M. An- 
dré Dicthelm, à l'article 17 du projet de loi 
relatif aux comptes spéciuux du Trésor. 


Nombre des votants.......... 


Majorité absolue... ..sssss..sese.s 151 


Pour l’adoption.........., 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Balaille. 
Beauva!s. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Bouquerel, 
Bourgeois. 
Bousch. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert). 
Corniglion-Molinler 
(Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano, 
Debüû-Pridel (Jacques). 
Diethelra (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 
Dronne. 
Mme Eboué, 
Estève. 
Fleury. 
Fouques-Dupare. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinette (Ge). 
Gaulle (Pierre de). 
Gracia (Lucien de). 
Gravier {Robert). 


Ont voté 


MM. 
Abel-Duranc. 
André (Louis). 
Assaillit. 

Aubé (Robert). 

Auberger. 

Aubert. 

Avinin. 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Bardonnèche (de). 

Barré (Henri), Seine 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Barthe (Edouard) 

Benchiha (Abd-el- 
Kader}. 

Bène (Jean). 

Berlioz 

Bernar (Georges). 

Berthoin (Jean). 

Biaka Boda. 

Biatarana. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond). 

PBordeneuve,. 

Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 

Boulangé 

Bozzi. 

Breton. 

Brettes. 

>rizard. 

Mme Brossolette "Gil- 
berthe Pierre-). 
Brousse (Martial) 

Brune (Char'es). 

Brunet (Louis). 

Calonne (Nestor). 

Canivez. 

Capel'e. 

Carcassonne. 

Mme Carcot (Marle- 
Hélène}, 

Casagne, 








Hebert. 

Hoeffel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Kalb. 

Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Léger. 

Emilien Lientaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 

Madelin (Michel). 
Marchand, 
Montalembert (de). 
Muscatelii. 

Olivier (Jules). 
Pinvidie. 
Pontbriand (de). 
Raboin, 
Radius. 
Renaud 
Teisseire. 
Tharradin: 
Torrès {lenry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 
Westphal. 
Zusey. 


(Joseph). 


contre : 


Cayrou (Frédéric). 
Chaintron. 
Chalarmon. 
Chambriard. 
Champeix. 
Charies-Cr9s. 
Charlet (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 

Mme Claeys. 
Claireaux, 
Claparède. 
Clavier. 

Clerc ° 
Colenna. 

Cordier (Ilenri). 
Cornu. 


pCoty (René), 


Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud, 

David (Léon). 

Debré. 

Mme De'abie. 

Delfortrie. 

Delorme. 

Delthil. 

Demusois, 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile) 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dubois (René-Emile). 

Duchet. 

Dulin. 

a (François). 
Mlie Dumont (Mireille) 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont({Yvonne) 

Seine. 
Dupic. 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Durleux, 
Ehm., 





Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 


Franceschi. 
Franck-Chante. 
Gadoin. 

Gaspard. 
Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni. 
Giauque. S 


Gilbert Jules, 

Mme Girault. 

Gouyon (Jean de). 
Grassard. 

Grégory. 

Grenier (Jean-Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gustave. 
Haïdara {Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 

Héline. 

Ignacio-Pinto_ (Louis). 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse, 

La Gontrie (Ge). 
Lamarque (Albert). 
Landry. 

Lasalaris. 
Laurent-Thouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Le Maitre {Claude}, 
Léoneiti. 

Liotard. 

Litaise. 

Lodéon 
Longchamibon. 
Madourmier, 

Maire (Georges). 
Malecat. 
Malonga 
Manent. 
Marcilhacy. 

Maroger (Jean). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Ilippolyte). 
Jacques Masteau. 
Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice ((éorges). 
M'Bodie (Mamacou). 
Menditte (de), 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel). 
Monichon. 

Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles). 
Mostefaï (E]-Hadi). 
Moutet (Marius) 


(Jean). 


W'ont pas pris 


MM. 
Alric, 
Anghiley. 
Ba (Oumar). 
Boisrond 
Delalande 
Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 





nc 

N'Joyaä (Arouna 
Novat. ls 
Ukala (Charles), 
Ou Rabah (Abdel. 


Patenôtre (Françols), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Peillenc. 

Peschaud, 

Petit (Général). 
Ernest Pezet, 
Piales, 


Marcel Plaisant. 
Plait. 

Puget (Jules). 
Primet. 

Pujo}. 

Quesnot (Joseph). 
Raincourt (de). 
Randria, 

Razae, 

Restat. 

Reveillau@, 
Reyvnouard. 

Robert (Paul). 
Mme Roche (Marie). 
Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emi'e). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François), 
Rup'ed. 

Saïah (Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saller. 
Sarrien, 
Satincau. 
Schleiter 
Schwartz. 
Sclafer. 
Séné. 
Serrure. 
Siau. 
Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Socé (Ousmane). 
Soldani. 

pr \vs-pi 

southon, 

Symphor. 

Tailhades (Edgan). 
Tamzali (Abdennour). 
Tellier (Gabriel). 


(François). 


«<MmeThome-Patenôtre 


(Jacqueline), Seine- 

et-Oise, 
Tololehibe. 
Tucci. 
Valle (Ju!'es). 
Vanrullien. 
Varlot. 
Vauthier, 
Verceille, 
Mme Vialle 
Viple. 
Voyant. 
Walker {Maurice}. 
Yver (Michel). 
Zafimahova, 


(Jane), 


part au vote : 


Gros (Louis). 
Labrousse (François). 
Mathieu. 

Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges), 
Rochereau. 
Ternynck. 
Villoutress (de). 


Excusés ou absents par congé : 


/ 


MM. Gasser et Le Goff. 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Devaud, qui prési- 


dait la séance. 





Les nombres annoncés en sééänce avaient 


été de: 


Nombre des votants....u.sesssese 340 
Majorité CORRE sa cosiasenéeé 156 


Pour. l'adoption. ...sss..ss 59 


Contre ..... > 


dev ee socssse 20 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
reciifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 40) 
Sur l'amendement (no 16, nouvelle rédaction) 


de M. Chapa 


lain, défendu par M. André 


Diethelm, à l'article 4er, état À, du projet 
de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des votants..ssssssssesse 


Majorité absolue... 


229 
CRLRLELELEEEEE) 115 


Pour l’adoption.........,. 229 


CONtre zuvsse 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand, 
Alric. 

André (Louis). 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Barthe (Edouard). 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Benchiha (Abd-el- 
Kader), 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean), 
Biska Boda. 
Bialtarana, 
Boisrond 
Boivin-Champeaux, 
Bolifraud. 
Bonnefous (Ravy- 
mond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Breton. 
Brizard. 
Brousse (Martial). 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Calonne (Nestor). 
Capelie, 
Cassagne. 
Cayrou (Fr 
Chaintron. 
Chaiamon. 
Chämbriard. 
Chapalain. 


Cha!lenavw. 





édéric). 


Chevalier (Robert). 


Mme Claeys. 
Claparède, 
Clavier. 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
((rénéral). 
Cornu. 
Cotv (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano. 
Mine Crémieux, 


David (Léon). 
Debré. 
Debû-Bridel (Jacques). 
Mme Delaibie. 
Delälande. 

Delfortrie, 

Delorme. 

Delthil. 

Demusois. 

Depreux (René). 
Diethelm (André). 
Djamah (Ali). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 

Dubois (René-Emile). 
Duchet. 

Dulin. 

Dumas (François). 
Mlie Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Pupic. 

Burand (Jean). 

Durand-Reville. 

LMme Eboué, 

Estève. 

Félice (de). 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-Dupare, 

Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de). 

Franceschi. 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girauit. 

Gouyon (Jean de). 

Gracia (Lucien de). 

Grassard. 

Gravier (Robert). 

Grenier 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Haïdara 

Hebert, 

Héline. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Ignacio-Pinto 





Jacques-Destrée, 


- Marcilhacy. 


(Jean-Marie). 


{(Mahamane). 


(Louis). 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb, 


Kaïenzaga. 
Lathomette (de). 
Lafay (Bernañ). 
Laflargue (Georges). 
Lafleur (Henri). 
Lagarosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 

Lassagne, 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux, 
Leccia, 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Le Maîlre (Claude), 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon, 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malonga (Jean). 
Manent. 
Marchant. 


Maroger (Jean). 

Marrane, 

Martel (Henri). 

Jacques Masteau. 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Meaupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Mostefaï (El-Hadj). 

Muscatelli. 

Olivier (Julesi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Pajot (Hubert). 

Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Aube. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges), 


Petit (Général). 


Pinton. 

Pinvidie. 

Mar:el Piaisant, 

Plait. 

Pontbriand (de). 

Pouzet (Jules). 

Prinet. 

Quesnot (Joseph), 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 

Randria. 

Renaud (Joseph). 

Restat, 

Reveillaud. 

Reynouard, 

Robert (Paul). 

Mme Roche (Marie). 

Rochereau, 

Rogier. 

Romani,. 

Rotinat, 

Rucart (Marc). 
ied. 


Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saller. 

Sarrien, 

Satineau. 

Schleiter (François). 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum). 

Sisbane (Chérif). 

Souquière. 

Tamzali (Abdennour). 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenûtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Torrès (Henry), 

Totolehibe. 

Tucci. 

Valle (Jules). 


Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova, 





Peschaud. 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche (dc). 
Barré (Henri), Seine. 
Bène (Jean). 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Rozzi. 
Brettes. 
Mme Brossolette ({Gil- 
berte Pierre-). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud. 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Doucouré (Amadou). 





Durieux. 
Ehm. 


Se sont abstenus 


Zussy. 


volontairement : 


Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Galuing, 

Geoffroy (Jean). 

Giauque, 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 

Hamon (Léd), 

Hauriou. 

Jaouen (Yves). 

Laflorgue (Louis). 

Lamarque (Albert). 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Madoumier. 
Malecot. 

Marty (Pierre). 
Masson {Hippolyte}, 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte, 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Moutet (Marius). 
Naveau., 

N'Joya (Arouna). 
Novät. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé, 





Piales. à 






























































































Patient. Soani. 

Pauly. J Southon. 

Ernest Pezet, symphor. 

Pic. Taiihades (Edgard}, 
Pujol Vanrullen. 

Razac Vauthier, 

Roubert (Alex). Verdeille. 

Roux (Emile). Viple. 

Ruin (François). Voyant. 

Siaut. Walker (Maurice), 
Socé (Ousmane), 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Dia (Mamadou), 
Anghile y. Labrousse (François)e 
Ba (Oumar), 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Gasser et Le Gof. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme bDevaud, qui prési- 


dait la séance. 
mirage 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants......, ol 231 
Majorité absolue.....,....,.,....... 116 
Pour l’adoption........... 231 
Contre: secs: ensoduat 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 41) 

Sur l'amendement {n° 17) de M. Chapalain, dée 
fendu par M. Jacques Debà-Bridel, à lar- 
ticle 4er, état À, du projet de loi relatif aux 
comytes spéciaux du Trésor. 


Nombre des votants....., Sasus at 263 
Majorité absolue...... cocbséses secs ‘SU 
Pour l’adoption........... 89 
Contre. .é.s.cosvoncsese sv. 174 


Le Conseil de la République n’a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. Fraissinette (de). 
Abel-Durand. Gaulle (Pierre de). 
Ariré (Louis). Gouyon (Jean de). 
Barret (Charles), Gracia (Lucien de), 

Haute-Marne. Gravier (Robert). 
Bataille. Grenier (Jean-Marie) 


Beauvais. Hebert, 

Bechir Sow. Hoeftel. 
Bertaud. Houcke. 
Boivin-Champeaux Jacques-Destrée. 
Bouquerel. Jozeau-Marigné. 
Bourgeois. Kalb. 

Bousch, Lassagne. 
Brizard. Le Basser. 
Chapalain. Lecacheux. 
Chatlenay. Leccia 
Chevalier (Robert). Léger 

Cordier (Henri). Lelant 


Le Léannec 


Corniglion-Molinier ; 
Emilien Lieutaud 


(Général). “ 
Couinaud. Lionel-Pélerin. 
Coupigny. Liotard 
Cozzano. Loison. 


Debû-Bridel (Jacques). 
Delfortrie. 
Diethelm 
Doussot (Jean). 
Driant. 


Madelin {Michel}, 
Maire G orges). 
(André). Marchant 

Maroger (Jean). 
Maupeou (de). 
Dronne. Montalembert (de). 
Dubois (René-Emile). | Montullé (Laillet deÿ, 
Duchet Muscatelli 

Mme Eboué. Olivier (Jules) 


Estève. Patenôtre (François) 
Fleury. Aube | ; 
Fouques-Duparc. Pinvidic, 





Fournier (Bénigne). Plait 
Côte-d'Or. 
Fourrier {Gaston) 















Niger, 





Radius. 
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Raincourt (de). 
Renaud (Joseph). 
Robert (Pau). 
Romani. 


Rupie‘. 
Schleiter (François). 
Schwartz 
SeITUré 
Téisseirt 
Ont voté 

MM 
Assailit 
Aubé (Robert 
Auberge: 
Aubert 
AvVinin 
Paratgir 
Bard h) \rzid 
Bardo h (de). 
Barré (Henri), Seine 
Bar ldouard) 
Benchiha (Abd-el- 


PUISE DORE DEC 


brossolette (Gi 


ber! Pierre 
Bro (M vrfial) 
brune (Charles). 
brunet (Louis). 
{ init Z 
4aarcassonne 
Mme Cardot ({Marie- 


Héjène), 


Cassagre 


Cayrou (Frédéric). 

{ hala mon. 

Chambriard, 

Champ Yeix 

Charles4A 208 

{ h rl :a3tor | 

ch ee ite. 

( Le hoY. 

Clairea iX 

Claparède 

Clavier. 

ar 

CL 

Cornu 

(ourriére. 

Mme Crémlieux, 

Darmanthé. 

hassaud. 

bebré 

Mme Pelxble 

Delorrmis 

belthui 

De: 

Le + (Pau 
Em 

Djarmat Ai). 

Doi (Amadou) 

bDulin 

Dum (] rançois}, 

bu: Î tan) 

Duran l-Keville. 

buric X 

Ehm 

Félice ° 

| or \ 

Fer! 

Fournier Rogi 
Puy Dôme 

] 1 LS haA! té 

Gad 

Las 1 

Cat 

au ‘n} 

Geo can) 

EFL 

{ | 

{ - 

LE I) | e}) 

Grim ques) 

G 

Ha | 





! 


Tellier (Gabriel), 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 

Vitter (Pierre). 
Vourc'h. 

Westphal. 

Yver (Michel), 

Zussy. 


contre : 


Hauriou. 


| Hé rs 


+ 10we1 (Yves). 
ge 

L ich me 4 
Lafay 
Laffargue 
Lafforgu e 
Lagarrosse. 
La Gontrie 
Lamarque 
Landry 
Lasalarié. 
nt-Thouverey. 
"von lo bert). 
Maître (Claude) 


(de) 
(Bernard). 
(Georges). 


(Louis}. 


(dc). 
(Albert). 


Longehambhon. 


Madoumier. 
Maïecot. 
Manent. 
Marty (Pi 
Mass (Hippolyte). 
Jacques Mastearu. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
lendilte (de). 
Menu. 

Meric 

Minvielle 

Molle (Marcel). 
Monichon 

Morel (Charles). 


pp) 
IT 


on 


Moutet (Marius). 
Naveau 

N'Jova (Arouna}, 
Novat 

Okala (Charles) 
Où Rabah (Abdel- 

mad jid} . 
Paget (Alfred). 


Paquirissamypoullé, 
Pascaud, 


Marcel Plais: 


Revr 
Rotinat. 

Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (Francois) 
Saiah (Menouar). 


louar 


S ' or. 
l'ailhades (Elgard). 


Valle (Jules), 
Vanrullen. 
Varlot 
Vauthier. 
Verdeille. 


eo 


N'ont pas pris 


MM. 

Aïric. 
Angbhiley. 
Ba (Ournar). 
Berlioz. 
Biaka Bode. 
Boisrond. 
Bonnefous (Ray- 

mond). 
Calonne 
Capelle. 
Chaintron. 
Mme Clacys. 
Coty (René). 
David (I“on). 
Delalande. 
Demusois. 
Depreux (René). 
Dia (Mamadou). 

Mlle Dumont {Mireille}, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont (Yvonne) 

Seine. 


(Nestor). 


Fléchet. 
Franceshi 
Giauque. 
Mme Girault. 


dait la séance. 


Les nombres 
été de: 


Majorité absolue. 


Contre 
Mais 


ci-dessus. 





M. Gaston Monnerville, 
de la République, et Mme Devaud, qui prési- 


annontés 


Nombre des votants.....cecsssees 


Pour l'adoption. 


ectonenotececesece 


un Vialle (Jane). 


nt. 
Walker (Maurice). 


part au vote : 


Gros (Louis). 

Haïdara (Mahamane),. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Kalenzaga. 

Labrousse (François). 
Lafleur (Henri), 
Lemaire (Marcel), 
Malonga (Jean). 
Marcilhacy. 

Marranc. 

Martel (Henri). 
Mathieu 

MosiefaY (El-Hadi), 
Pajot (Hubert). 
Pernot (Georges). 
Petit (Général). 
Primet. 
Quesnot 
Randria. 
Mme Roche (Marie). 
Rochereau. 

Rogier. 

Sigué (Nouhoum). 
Souquière. 
Ternynck. 
Totolehibe., 
Villoutreys 
Zafimahova. 


(Joseph). 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gasser et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote : 


président du Consefl 





en séance avaient 
270 
136 


92 
18 


serecceee 


, après vérification, ces nombres ont été 
recliflés conformément à la liste de scrutin 








du Trésor. 


Contre 


MM. 
Abeli-Durand 
Alric, 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille 

Beauvais. 

Bechir Sow. 


Berlioz 
Berltaud 








Tamzali (Abdennour), 
Mine Thome-Patenôtre 
Jacqueline},  Seine- 
et-0ise. 

Tucci. 


Biaka Boda, 


SCRUTIN (N° 
Sur l'amendement (ne 18) de M. Chapalain, 


délendu par M. Antré Diethelm, à l'article 4er 
du projet de lot relatif aux comptes sréciaux 


Nombre des volants. ....sssssssse 
Majorité absolue.. 


CREREREREEEEILLL 


Pour -Fadoption.. 


nsell de la République n’a 


42) 


288 
146 


128 


Ont voté pour : 


Biatarana 
Boisrond. 
Boivin-hampeaux. , 
Bouquerel, 
Bourgeois. 

Bousch. 

Brousse (Martial). 
Calonne (Nestor). 
Capelle. 

Chaintran. 
Chambriard, 








, Davii (Léon). 


pas adopté. 


Chapalain. 
Chatenay. 

gr (Robert). 
e Claeys. 
Clavier. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 
TT -Môlinier 
Cornu. 

Couinaud. 
Ceupigny. 
Cozzano. 


Debü-Bridei (Jacques). 


Deilalande. 

Delfortrie. 

Déorme. 

Demusois. 

Depreux (René). 
Diethelm (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Lronne, 

Dubois (René-Emile). 
Duchet. 

Mile Dumont(Mireille}, 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont(Yvonne), 
Seine. 
Dupic. 
Mmeg Eboué. 
Estève. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier, (Bénigne), 


Côte-4’Or. 
Fourrier (Gaston), 
Ni rer 
Fraissinette (de), 
Franceschi. 


Gaulle (Pierre de). 
Mme Girault. 
Gracia (Lueien de). 
Ciavier (Robert). 
Gros (Louis). 
Haïdara (Mahamane). 
Hébert. 

Hoefel, 

ee 
Jacques-Destrée. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Lachomette (de). 
Lassagne. 


Leccia. 
trier 


Emilien Lieutaud 
pre -Pélerin. 


Madelin (Michel), 
Maire rh Lil 
alonga (Jean 
Marchant. 
Maroger (Jean), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Jacques Masteau 

Mathieu. 

Maupeou (de). 

Maurice (Georges). 

Molle (Marcel). 

Monichon. 

Montalembert (de). 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles). 

Mostefaï (El-Hadl). 

Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (Iubert). 

Patenûtre (François), 
Aube. 

Pernot (Georges). 

Peschaud. 

Petit (Général). 

Pialès 

Pinvidic. 

Pontbriand (de), 

Primet. 

Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Renaud (Joseph). 
Robert (Paul). 
Mmg Roche (Maris). 
Rochereau. 

Roman. 

Rupied. 

Schwartz. 

Serrure. 

Souquière. 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Westphal. 





La Basser. 
Lecacheux. 


Ont voté 


MM. 
Assaillit. 
Aubé (Robert), 
Auberger, 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré (Henri), Seine. 
Barthe (Fdouard), 
Benchiha (Abd-el- 
Kader) 
Bène (Jean). 
Bernard (Greocrges}, 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Breton 
Bretles. 
Mme Brossolellte (Gi- 
berte Pierre-}. 
Brune (Charles), 
Brunet (Louis). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marle- 
Hélène). 
Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon., 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston). 
Chazette. 





Chochoy. 





Yver (Michel). 
Zussy.. 


contre 


Claireaux. 

Claparède. 

Clers. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Debré. 

Mme Delabhie. 

Deithil. 

Denvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Dulin. 

Dumas (François). 

Durand (Jean), 

Durand-Reville. 

Durieux. 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franck-Chante. 

Gadoin. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Gautier (Julien). 
Geoffroy (Jean). 
Giacomoni, 
Giauque. 

Gilbert Jules, 
Grassard. 

Grégory. 

Grimal (Marcd}. 

Grimaldi (Jacques). 














J 
Le. 
s 
>). 
Is), 
8)« 
à 
4 
‘4 
4 
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CL M'Bodje (Mamadou). 
Gustave. Pellenc. ebré. je (À 
tiamon (Léo). 5 Pezet. SCRUTIN (N° 43) Mine Delabie. | (de). 
riou. À É # 1 
Là Pinton. Sur l'amendement (n° 19), de M. Chapalain, | Delthil. Meric. 
Jaot "arti Denvers Minvielle. 
Jaouen (Yves). Marcel Plaisant, déjendu par M. André Diethelm, à l'article 3, ie (Paul- Moutet (Marius), 
Jézéquel. Pouget (Jules). état C, du projet de loi relatif eux comp:es Emile) Naveau, 
Lafay ae PR Le spéciaux du Trésor, Djamah (Ali). N'Joya (Arouna). 
Lafargue (LOUE) * [Restat Doucouré (Amadou). |Novat. 
Laforgue (Louis). Reveillaud Nombre des votants... ..sss..ss.e 274 Duchet. Okala (Charles). 
NS de) Reynouard Majorité absolue. ....s.sscsouseree 138 Dulin. Ou Rabah (Abdel- , 
La Gontrie ent) Rolnet Ê Dumas (Francois). madjid). 
Lamarque ( "  [Roubert (Alex) Pour l’adoption......s...s 90 Durand (Jean). Paget (Alfred) 
Landry. R Emile). ‘ Contre . 184 Durand-Reville. Paquirissamypoullé. 
Lasalarié. oux { }« n PRALELELELELILLIIELLE) Durieux. Pascaud 
Laurent-Thouverey. Rucart (Marc). Ehm. Patient. 
Le Guyon (Robert). |Ruin (François). Le Conseil de la République n’a pas adopté. | Rélice (de). Pauly. 
Lemaire (Marcel). Saiah (Menouar). Ferracci. Paurnelle. 
Le Maitre (Claude). |Saint-Cyr. Ferrant. Pellenc. 
Léonetti. Saller. Ont voté pour : Fléchet. Ernest Pezet. 
Litaise. Le Fournier (Pénigne), Pic. 
Lodéon. 1e #0 MM. Houcke. ” Côte-d'Or. Pinton. 
Longchambon. Sc LL. Barret (Charles), Jacques-Destrée, Fournier (Roger), Marcel Plaisant, 
bladoumier. sené. Haute-Marne. Jozeau-Marigné. Puy-de-Dôme. Plait. 
Maïecot. ous Bataille. Kalb. Franck-Chante. Puget (Jules). 
Manent. Sid-Cara (Cnérif). Beauvais. Lassagne, Gadoin. Pujol. 
Marty (Pierre). Sisbane (Chérif). Bechir Sow. Le Basser. Gaspard. Quesnot (Joseph), 
Masson (Hippolyte). |Socé (Ousmane). Berlioz. Lecacheux. Gatuing. Randria. 
Maupoil (Henyi) Soldani. Bertaud. Leccia. Gautier (Julien). Razac. 
M'Bodje (Mamadou). |Southon. Biaka Boda. Léger. Geoffroy (Jean). Restat. 
Menditte (de). Symphor. Bouquerel. Lelant. Giacomoni. Reveillaud. 
Menu. Tailhades (Edgard). Bourgeois. Emilien Lieutaud. Giauque. Reynouard. 
Meric. Tamzali (Abdennour). Bousch. ; Lione]l-Pélerin. Gilbert (Jules). Rogier, 
Minvielle. Mme Thome-Palenôtre | Cslonne (Nestor). Loison, Grassard. Rotinat, 
Moutet (Marius). (Jacqueline), Seine- | Chaintron. Madelin (Michel). Grégory. Roubert (Alex). 
Naveau. et-Oise. Chapalain. Maire (Georges). Grimai (Marcel). Roux (Emile). 
N'Joya (Arouna). Tucci. Chevalier (Robert). Malonga (Jean). Grimaldi (Jacques). Rucart (Marc). 
Novat. Valle (Jules). Mme Claeys. Marchant. Gustave. Ruin (François). 
Okala (Gharles). Vanrullen, Cordier (Hexri). Marrane. Hamon (LCo), Saiah (Menouar) 
Ou Rabah (Abdel- Varlot Corniglion-Molinier Martel (Henri). Hauriou. Saint-Cyr. 
madjid). Vauthier. (Général). Maupeou (de). Héline. Saller. 
Paget (Alfred). Verdeille. Couinaud. Montalembert (de). Jaouen (Yves). Sarrien. 
Pâquirissamypoullté, Mme Vialle (Jane). Coupigny. Montullé (Laillet de). | Jézéquel. Satineau. 
Pascaud. Viple. Cozzano. Mostefaiÿ «El-Hadj). Kalenzaga. Sclafer. 
Patient. Voyant. ; David (Léon). Muscatelli. Lafay (Bernard), Séné. 
Pauly Walker (Maurice). Debü-Bridel (Jacques). | Olivier (Jules). Laflargue (Georges), |Siaut 
Paurnelle. Demusois. Patenôtre (Francois) Laflorgue (Louis). Sidi-Carra {Chérif}, 
Diethelm (André). Aube. ; * | Lafleur (Henri). Sigué (Nouhoum), 
Doussot (Jean). Petit (Général). Lagarrosse. Sisbane (Chérif). 
N'ont pas pris part au vote : Driant. Pinvidic. La Gontrie (de). Socé (Ousmane). 
Dronne. Pontbriand (de). Lamarque (Albert). Soldani. 
x : Mile Dumont ‘Mireille), | Primet. s Landry. Southon. 
MM. Labrousse (François). | Bouches-du-Rhône. | Rabouin Lasalarié. Symphor. 
André (Louis), Lafleur (Henri), Mme Dumont (Yvonne), | Radius. ; Laurent-Thouverey. Tailhades (Edgard) 
Anghiley. Le Léannec, Seine \ "| Raincourt (de). Le Guyon (Robert). Tamzali (AbdennourŸ, 
Ba (Ouinar). Liotard. Dupic F Robert (Paul). Le Maitre (Claude). [Mme Thome-Patenôtre 
Bolifraud. Marcilhacy. Mme ‘Eboué Mme Roche (Marie). Léonetti. (Jacqueline), Séine- 
Bonnefous (Ray- Piait. Estève. à Rupied ae. Liotard. et-Oise. 
. mond). Quesnot (Joseph). Fleury. Schwartz. Litaise. Totolehibe. 
Brizard. Randria. Fouques-Duparc. Serrure. Lodéon. Tucci. 
Coty (René). Rogier Fourrier (Gaston) Souquiére. Longchambon. Valle (Jules). 
Dia (Mamadou). Schleiter (François). Niger. ? Teisseire. Madoumier. Vanrullen. 
Fléchet. Sigué (Nouhoum). Fraissinette (de). Tharradin. Malecot, Varlot. 
Gouyon (Jean de). Totoïehibe. Franceschi. Torrès (Henry). Manent., Vauthier. 
Grenier (Jean-Marie). | Villoutreys (de). Gaulle (Pierre de). Vitter (Pierre). Marcilhacy. Verdeille. 
Jznacio-Pinto (Louis). | Zafimahova. Mme Girault. Vourc’h. Maroger (Jean). Mme Vialle (Jane? 
Kalenzsga. Gracia (Lucien de). | Westphal. Marty (Pierre). Viple. 
Haïdära (Maharmane). | Yver (Michel). Masson (Hippolyte). |Voyant. 
Hebert. Zussy. Jacques Masteau. Walker (Maurice), 
Excusés ou absents par congé : Hoeffel. = amer (Henri). k Zafimahova. 
; Maurice (Georges). 
MM. Gasser et Le Goff. Ont voté contre : . * 
N'ont pas pris part au vote : 
: MM. Mme Brossolette (Gil- | J 
N'ont pas pris part au vote : Abel-Durand. berte-) Pierre. | MM. Gros (Louis). 
Assailit. Brune (Charles). es, a roma À (Louis)« 
AE Aubé (Robert). Brunet (Louis). André (Louis). Abrousse (François). 
à. M. Gaston Monnerville, président du Conseil 2 lg | pra 7 Anghiley. Lachomette (de). , 
Dpde la République, et Mme Devaud, qui prési- | Aubert. Carcassonne. Ba (Oumar). Le Léannec, 
b dait la séance. Avinin. Mme Cardot {Marie- Biatarana. Lemaire (Marcel). 
‘e) Baratgin. Hélène), Boisrond. Mathieu. 
ne. + Bardon-Damarzid. Cassagne. Bolifrauc. Molle (Marcel). 
Bardonnèche (de). Cayrou (Frédéric). Brizard. Monichon. 
Barré (Henri), Seine. | Chalamon. Brousse (Martial). Morel (Charles), 
Les nombres annoncés en séance avaient | Barthe (Edouard). Champeix. Capelle. Pajot (Hubert). 
été de: Benchiha (Abd-el- Charles-Cros. Chambriand, Pernot (Georges) 
Kader). Charlet (Gaston). a dcr À Peschaud. | 
ombre > Bène (Jean). Chazette, elalande, Piales. 
N mbre des votants.....,..,,,,.. 995 Bernard (Georges). Chochoy. Delorme. Renaud (Joseph). 
Majorité absolue... ceccucceve 148 Berthoin (Jean). Claireaux. Depreux (René). Rochereau. 
, " - Boivin-Champeaux. Claparèd: Dia (Mamadou). Romani. 
Pour l'adoption... ss. 122 Bonnefous (Ray- Clavier. Dubois (René Emile). Schleiter Franct SJs 
CONITE ss sos csosesse 163 mond). Clerc. Gouyon (Jean de). Tellier (Gabriel). 
Bordeneuve. Colonna. Gravier (Robert). Ternynck. 
: s ei Or srénier (Jean-Marie) illoutrexs } 
Mais, après vérification, ces nombres ont été TC). er René , sale: À douce ). 
reclifiés conformément à la liste de scrutin Boulangé. | Courrière. l 
ci-dessus, Bozzi. Mme Crémieux, Excusés ou absents par congé : 
* Rreton. Darmanthé. 
+0 Bretles. Dassaud. MM. Gasser et Le Gof. 
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N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Devaud, qui prési- 
dait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 
Nombre des volants...soseosesese 279 
Majorité absolue......cosooccssoes 110 


l'adoption. ....cessee 91 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à Ja liste de scrutin 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 44) 


Sur l'amendement (n° 11). de M. Courrière, à 
l'article 5, état E, du projet de loi relatif aux 
comtes snét ioux du Trésor. 


Nombre des votants... ...mgssccse 227 
Majorité ahsolue..….... cscoocssecse 114 


Pour 
Lontre 


l'adoption. .e.secscee 903 
étéstérsss coscvèse: TRS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM Grirnal 
Assaillit Gustave 


(Marcel). 


Auberger. Iaïdira (Maharmane). 
Aubert Hamon (#0). 
Bardonnèche (de). Hauriou 
Barr Henri), Seine. | Jaouen (Yves). 
Bène (Jean) Laflorgue (Louis). 
Berlioz Larmarque (Albert). 
Biaka Boca Lasalarié, 
Boude! (Pierre) Léonetti 
Boula "4 Madoumier 
Bozzi. Malecot 
Brette Malonga (Jean). 
Mme B lette (Gil | Marrane 

berte Pierre-). Martel! (Henri). 
Calor Nestor). Marty (Pierre). 
Canive FMasson (Hinpolvte). 


M'Bodije (Mamadou). 
Menditte (de). 


Larassonn(é 


Mine Cardot (Marie- 


He ene). M4 hu 
Chaintron Merik 
Champeix Minvieile 
Charies-Cras Mostefal (Et-Hadi)}. 
Charlet (Gaston) Moutet (Marius). 
Chazette. Naveau. 
Chochoy. N'Joya (Arouna). 
Mme Ciaeys. Novat. 
Claireaux. Okala (Charles). 


Paget (Alfred é 
Paqu:rissamvpoullé. 
Patient. 


Cler: 
Courrière 
Darmänihé. 


Dassaud Pauty 
David (Léon), Petit (Général). 
Demusois Ernest Pezet. 
Denvers Pie 
Descomps (Paul- Primet 

Emite) Pujol 
Doucouré (Amadon). |Razac 


Mme Roche (Marie). 


Mile Fximont {Mireitle}, 
Roubert {Alex}. 


Bouches-du-Rhône 


Mme Dumont (Yvonne) | Roux (FErnile). 
Seine, Ruin (François). 

Dupie Siaut. 

Durienx Sacé (Ousmarre) 

Ehm Soldani. 

Ferracci Souquière. 

errant Southon 


rn'er (Rog T}# 


Svmphor, 


Puy-de-Dôme Tailhades (Edgard). 


] eschi Vanrullen 
Gatuing Vauthier. 
Geoffrox J F Verdeillc 

Giauque Viple 





Mn ( 14 [ Voyant 
t Walker (Maurice). 





Ont voté contre : 


MM 


Abel-Durand. 
Alric. 
André (Louis). 


Barret (Charles), 
Haute-Marne. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 
Biatarana. 
Boisrond. 
oivin-Champeaux. 
Bolifraud. 
Bonnefous 
mofd). 
Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bouseh 
Brizard. 
Brousse 
Capelle. 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chatenay. 
Chevalier (Robert), 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Coty (René). 
Couinaud. 
Counigny. 
Cozzans. 


(Ray- 


(Martial). 


Debñ-Bridel (Jacques). 
Delalinde. 

Delfortrie. 

Pelnrme. 

Depreux (René). 


Dietheltm (André). 
Donseot (Jean). 
Driant. 
Dronne 
Dubois 
Duchet. 
Mine Fboué. 
Esiève. 
Fléchet 
Fleury 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Gaston), 
Niger 
Fraissinette (de). 
Gaulle {Pierre de). 
Gonvon (Jean de). 
Gracia (Lucien de) 
Gravier (Robert). 
Grenier 


(René-Emile) 


(Gros (Louis). 

Hebert 

Hoc ffe! 

Foucke 

Ignacio-Pinto (Louis). 


Jacaues-Destrée 
Jozeau Marigné. 


(Jean-Marie). 





Kalb. 
Kalenzaga. 
Lachomette (de), 
Lafleur (Henri). 
Lassagne. 
Le Passer. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Léger. 
Lelunt 
Le léannec. 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 
Loison. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marchant. 
Maroger (Jean): 
Mathieu. 
Maupeou (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon. J 
Montalembert (de). 
Montullé fLaillet de}. 
Morel (Charles). 
Muscatelli. 
Olivier {Jutes}. 
Pajot (Hubert). 
Patenôtre (François). 
Aube. 
Pernot (Georges). 
Pesrhaud. 
Piales. 
Pinvidic. 
Piait. 
Pontbriand (de), 
Ouesnot (Joseph). 
abouin. 
Radius 
Raincourt 
Randria. 
Renand (Joseph). 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier 
Romani. 
Runied. 
Schleiter 
Schwartz. 
Serrure 


Sigué 


{dc). 


(François). 


(Nouhoum). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternvnek. 
Thorradin 
Torrès (Henry). 
Totolehihe. 
Viiloutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’'h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zatimahova. 


Fussy. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Baratgin 
Bardon-Damarzid. 
Barthe (Edouard). 
Benchiha tAbhd-el- 
Kader;. 
Bernard (Georges). 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 


Borgeaud 
re on. 
Brune (Charles), 


Brunet (Louis). 
Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Claparède. 
Clavier 
Colonna. 
Cornu 
Mme Crémieux. 
Debrt 

Mme Delabie. 
De!thil 
Diamah (A 


Dulit 





Dumas (Francois). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Félice (de). 
Franck-Chante. 
Gadoin. 

Gaspard. 

Gaulier (julien). 
Giacomeni. 

Gilbe”t Jules. 
Grassard. 

Grimaldi (Jacques). 
Héline. 

Jézéquel. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 
Laurent-Thounverey. 
Be Guyon (Robert). 
Le Maitre {Claude). 
Lilaise. 

Lodéon 

Long “han b 

Manent. 

Jacques Masleau. 
Maupoil (Henri). 





uns‘ 

Maurice (Georges). Saller. 
Ou Rabah (Abd Sarrien. 

madjid). Satineau. 
Pascaud. Sclafer. 
Paumelle. Séné. 
Pellenc, ; + Sid-Cara (Chérify. 
Pinton. Sisbane (Ghérif): 


Marcel Plaisant. 


Tamzali (Abdennour. 
Puget (Jules), 


Mme Thome-Patenûire 


Restat. (Jacqueline 
Reveillaud. et-Oise. * She 
Reynouard. Tucci. 

Rotinat. 


Valle (Jules). 
Rucart joe). Varlot. 
Saiah (Menouar). Mme Vialle (JaneY, 


Saint-Cyr. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Anghiley. 
Ba (Oumer). 
Dia (Mamadou). 


Labrousse (Françoisy, 
Lemaire (Marcel). 
Marcilhacy. 





Excusés ou absents par congé ! 
MM. Gasser et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, et Mme Devaud, qui prési 
dait la séance. 





Les nornbres annoncés en séance avaienf 
été de: 
Nombre des votants. ..sscsesvessz 228 
Majorité AMEOIUR.. cococsssroesteee 415 


Pour l'adoption...sseusées 104 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét8 
rectiflés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


dla TU CCE 








SCRUTIN (N° 45) 


Sur l'amendement (no 7), de M. Aubert, à l'ar 
ticle 9, état 1, du projet de loi relatif aua 
comptes spéciaux du Trésor. 

Nombre des votants. ...oosecsécsst 279 
Majorité absolue........sessecocse 140 


Pour l’adoption.....sseves 222 
Contre 


CREREREEEELILELLELLZLZ: 57 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Mme Brossolette (GIk 
Abel-Durand. berte Pierre-),. 
Airic. Brousse (Martial), 
Assaillit. Brune (Charles). 
Aubé (Robert). Brunet (Louis), 
Auberger, Canivez. 

Aubert. Capelle. 
Avinin. Carcassonne. 
Baratgin. Mme Cardot (Marie 
ardon-Damarzid. Hélène), 
Bardonnèche (de). Cassagne. 
Barré (Henri), Seine. !Cayrou (Frédéric), 
Barret (Charles), Chalamon. 
Haute-Marne. Chambriard. 
Barthe, (Edouard). Champeix, 
Benchiha (Abd-el- Charles-Cros. 
Kader). Charlet (Gaston) 
Bène (Jean). Chazetle. 
Bernard (Georges), Chochoy. 
Berthoin (Jean). Claireaux. 
Biatarana. Claparède. 
Boisrond. Clavier. 
Boivin-Champeaux. Clerc. 
Bonnefous (Ray- Colonna: 
mond}). Cornu. 
Bordeneuve. Coty (René), 
Borgeaud Courrière. 
Boudet (Pierre), Mme Crémieusf 
Boulangé. Darmanthé. 
Bozzi. bassaud. 
Breton. Debré. 
Breites. Mme Delabie, 
Brizard. Delalande. 

















ei 


si 


nÂ 
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invi | i hatenay. Lecacheux. 

. Minvielle. Diethelm (André). Leccia. Chat Ce 
DORE Molle (Marcel). | Dousset (Jean), Léger. CE DOG. en 
Delorme. Monichon. Driant. Emilien-Lieutaud. Corniglion-Molinier éger. Robert) 
DT Montullé (Laillet de). | Dronne. Liouel-Pélerin. M. — à Hs nes 
envers. , ° ; dinaud. ie “utaud. 
€ à >, (Ch ; Mme Eboué. Loison. Le no à ri 
Roi Moraut Marius). Estève. Madelin À gd Conane re at 

per | ; Fleury. Marchant. 20ZZAN0. son. 
pismen Ali) N'J0y (Arouna). réa : «AE Montalembert (de). Éepethe Ke + ne «8 ue Go 13 
nr nes ova Fourrier (Gaston), Muscatelli. Diethelm (Anuré). PCR 
Dodo, Li à rés (Charles). Niger. Otivier (Jules). Lo (Jean). ne qe 
Dub CRE 0: lou Rabah (Abdel. | Fraissinette (de). Pinvidic. Driant Maupoil (Henri). 
er ge madjid). Gaulle (Pierre de). Pontbriand (de). un. pue nt 
Du, (Françots) Paget (Alfred). Gracia (Lueien de). Rabouin. nn sm à (de). 
Due (Jean). | Pajot (Hubert). ae ., Fleury, Olivier (Jules). 
Durand-Reville. re pps of Lace d L smres 2 Fouqües Dupare. an 
Fe Patenôtre (François), | Jacques-Destrée, Torrès (Henry). 1 on), rene IA (ée) 
un. : ube. - Kalb. litter (Pierre). toits cuis ; 
Félice (de). ee 0.808 Sourc't Framinetio (de). us 
nas à Pauly. ' Le Basser. Westphal. roears rm el A Teisseire 
Féchet. Does. Lecacheux. Zussy. ed Teler (éabrien. 
Fed or.” | Pernot” (Georges). Neo. Torres (Nenry). 

Ÿ DE (Roger! Peschaud. N'ont pas pris part au vote : Houcke. Vitter (Pierre). 
né" " Dôme. | Ernest Pezet. Jacques-Destrée. Vourc’h. 

Puy-de- de ; Piales. MM. Gouyon (Jean de). Kalb. Westphal. 
Franck-Chan e. Pic. Anûré (Louis), Grenier (Jean-Maric). Lassagne. Zussy. 

Gadoin. pinton. Anghiley. Haïdara_ (Mabamane). | Le Dasser. 
pre Marcel Plaisant. Ba (Oumar), Ignacio-Pinto (Louis). 

Fr ve Gabin) plat Guise) Beni un Eire Te 

: : ; ouge . iaka a. abrousse ançois). . 

Geoftroy (Jean). Pujol. 3 Calonne (Nestor). Le Léannec. Ont voté contre : 

RS - nr 5 (de). Chaintron. Malonga (Jean). 

4  . Randria. Mme Claeys. Marrane. ro ve 
ons ess Razac. Cordier (Henri). Martel (Henri).  — FE ne. « 
Gravier (Robert) pe (Joseph). Bavid (Léon). rte + né Aubé (Robert). Franck-Chante, 
récore d estat. Dernusoi3. etit (Général). Los. Gadoin. 

Graal (Marcel) Reveillaud. Dia (Mamadou). Primet. A t- Dotrent. 
Grimaldi Q 1 Reynouard. . Mile Dumont (Mireille) | Guesnot (Joseph). Avinin Gatuing. 

gro (Jacques). |'Robert (Paul). Bouches-du-Rhône. | Mme Roche (Marie). | & (Oumar). Gautier (Julien). 
Obs 02e chat Mrae Dumont (Yvonne), Sehletter rs. Baratgin Geoffroy (Jean). 
epsé aet-é DElEr. seine. Sigué (Nouhoum). ardon-Damar Fe à 
Hamon (Léo). Romani. vo Souquière. d Bardon menage Gia omoni. 
Hauriou. Rotinat. Franceschi Zaflmahova. Bordonnèche { Ie). Glaugue,, 

Héline. À Roubert (Alex). Mme Girault. Barré (Henri). à) ne. 2" )ert uies. 
Jaouen (Yves). Roux (Ernile). g Barthe (Edouard). Grassand. 

ns = AFP Rucart (Mare). 1 Benchiha {Abd-el- 2 PE i 
JoZeau-Mi 1€. i 1 1e ‘ ader). s TIME à e1). 
Lachomette (de). 2 ag ou Excusés ou absents par congé : Bène (Jean). Grimaldi (Jacques). 
Lafay (Bernard). Saiah (Menouar). b:. Berthoin (Jean). Gustave. 

Laflargue (Georges). Saint-Cyr MM. Gasser et Le Goff. Biatarana. Hamon (Léo). 
Laflorgue (Louis). Saller. | Bolifraud. Hauriou. 

Lafleur (Henri). Sarrien - Bordeneuve. Héline. 
Lagarosse. Satineau. N'ont pas pris part au vote : Borgeaud. Jaouen (Yves). 
La Gontrie (de). Schwartz. Boudet (Pierre). Jézéquel. 
Lamarque (Albert). Sclafer. M. Gaston Monnerville, président du Conseil | Boulangé. Lachomette (de). 
Landry. Séné de la République, et Mme Devaud, qui prési- | Bozzi. Lafay (Bernari) 
Lasalarié. Serrure. dait la séance. re Lafflargue (Georges). 
Laurent-Thouverey, Siaut. rettes. hate Laflorgue (Louis), 
Le Guyon (Robert). |Sid-Cara (Chéri). Mme Brossolelle Lagarrosse. 

Létant. Sisbane (Chérif). Les nombres annoncés en seance avaient Ghbene Elere-j. La Gontrie (de) 
Lemaire (Marcel). Socé (Ouemane). été de: Brousse reg Lamarque (Aibert). 
+ Jets (Claude). Soldani. Nombre des votants 909 - __—. dr prie 

0e S N 2 o La LD somme. L] pe runet 01 F L: 34 jar É 

Liotard. Se Majorité absolue........ssess00. 145 Canivez. Laurent-Thouverey. 
Litaise. Tailhades {Fdgard). Pour l'ado tion “ 2% Carcassonne. 4 A! Le Maître (Cla 1e). 
Lodéon. Tamzali ‘Abdennour). Contre “ DONC gs (Marle- Léonetti. 
Longehambon. Tellier (Gabriel). : FRERES EE joie, Héiène). Litaise. 


Madoumier, 
Maire (Georges) 
Malecot, . 
Manent. 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Marty, (Pierre). 


Ternynek. 


et-Oise. 
Totolehibe 

Tucci. 

Valle (Jules), 
Vanrullen. 

Varlot. 

Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vialle (Jane). 
Villoutreys (de). 
Viple. 

Voyant. 

Walker (Maurice). 





Yver (Michel). 


Ont voté contre : 


Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau, 
Mathieu. 
Maupeou {de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditie {de}, 
Menu. 
Meric 

MM. 
Bälaille. 


Beauvais. 
Beehir Sow. 
Bertaud. 
Bolifraud. 
Bouquerel. 
Jourgeois 
Pousch. 


Chapatain. 
Chatenay, 

Chevalier (Robert). 
Corniglion-Molinier. 

(Général). 

Couirau, 
Coupigny. 

Cozzano,. 








Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 


Debüû-Bridel (Jacques). 


ci-dessus, 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément 


à la liste 


de scrutin 








Contre 


MM. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir Sow. 
Bertaud. 





SCRUTIN (N° 

Sur l'amendement ïno 24), de M. Chapalain, 
défendu par M. Jacques Debñ-Bridel, à l'ar- 
ticle 40, état K, du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor. 


Nombre des votants... cs c65e 
Majorité absolue...,..,..s....:« 945 


46) 


229 


Pour l'adoption... soso 88 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Oint voté pour : 


Bouquerel. 
Bourgeois. 
Bousch. 
Capelle. 
Chaäpalain. 


Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 
‘halamon. 

Chambriard. 

Champeix. 

Charles-Cros. 

Chariet 

Chazet!e. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède 

Clavier. 

Clerc. 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darmanthé. 

Dassaud. 

Mme Delabie. 

Delorme. 

Delthil. 

Denvers 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou) 

Dulin. 

Burand-Rerville. 

Durieux. 

Elan. 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant 


Gaston). 








Lodéon. 

Longchambon 

Madoumier. 

Malecot. 

Manent. 

Marty (Pierre). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de) 

Men. 

Meric 

Minvielle. 

Molle (Marce! 

Monichon. 

Morel (Charles). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Jova (Arouna). 

Novat 

Okala (Charles). 

On Rabah (Abdel- 
madjid). 

Paget (Alfred) 

Paquirissamypoulk. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Petlenc. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

| Pie. 





































































































CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 25 FEVRIER 1949 

















404 
’inton. Sid-Cara (Chérif). Okala (Charles). Ruin (François). 
Marcel Plaisant. Sisbane (Chérif). SCRUTIN (N° 47) Ou Rabah (Abdel- | Rupied. . 
Pouget (Jules), Socé (Ousmane). Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi ur POS Sata cUMenouar), 
Pujol, Soldani. relatif aux comptes Spéciaux du Trésor. Pajot (Hubert). Saller. yr. 
Razac. Southon. | Paquirissamypoullé. | Sarrien. 
Restat. Symphor. Nombre des votanis............. . 300 Pascaud. Satineau. 
Reveillaud. Tailhades (Edgard). Majorité absolue des membres Patenôtre (François), | Schwartz, 
Reynouard. Tamzali (Abdennour). composant lie Conseil de la Aube. Sclafer. g 
Rotinat. Mme Thome-Patenôtlre République sssssssssssecswes.e 100 ne: 1 si 
\ a ine) seine- È + 4 . 
rt Er Lg nd ue Pour l'adoption........... 223 . | Paumelle. Siaut. 
TE ur “di Contre nee Pellenc, Sid-Cara (Chérif, 
_ ns ho (uies) Nr ne ds À (Chérit). 
in (François). es). nus S Peschaud, So usman 
Saïah (Menouar). Vanrullen, Le Conseil de la République a adopté. Ernest Pezet. Soldani. e). 
Saint-Cyr, Varlot. Piales. ser er 
Saller. Vauthier. Ont voté r: Pic. Ssymphor. 
Sarrien. Verdeille. do Pinton. Tailhades_ (Edgard), 
Satineau, Mme Vialle (Jane). MM. Dumas (François). Marcel Plaisant. Tarmzali (Abdennour]. 
Mali Viple. Abel-Durand. Durand (Jean). Plait. ellier (Gabriel), 
& #24 ic D d-Revill Pouget (Jules). Ternynck. 
Séné Voyant. Alric. urand-Reville. î 
Séné. y " Assaillit Durieux Pujol. Mme Thome-Palenôtre 
Siaut. Walker (Maurice). Aubé (Robert) Ehm. - Raincourt (de). (Jacqueline), Seine- 
Auberger. | élice (de). ne Ton 
W'ont pas pris part au vote : At de Renaud (Joseph). Tucci. ; 
ne Fe TA Resa Valle Jules). 
MM. Ignacio-Pinto (Louis). sn 7 le Fournier (Bénigne) Reveillau. Vanrulien. 
Abel-Durand. Jozeau-Marigné. Due Sumaitl Côte-d'Or Us Reynouard. Varlot. 
PRIS ROUE Bardonnèche (de) Fournier (Roger Robert (Paul). Vauthier, 
André (Louis). Labrousse (François). ar Il nri,. Seine Puy-de-Bd ger), Rogier. Verdeille. 
Anghiley. Lafleur (Henri). es ( Charles) moerk CI me) Romani, Mme Vialle (Jane). 
Larret (Charles), Lelant, out ee “aie ranck-Chante. Rotinat. Villoutreys (de). 
Jraute-Marne. Le Léannec. P: he Vos d Gadoin. Roubert (Alex). Voyant. 
Berlioz. Lemaire (Marcel). re cu Abd. : re Roux (Emile). Walker (Maurice). 
Lernari (Georges). Liotard. Toi (Abd-el- ratuing. ; Rucart (Marc). Yver (Michel). 
Biaka Boda. Maire (Georges). er LD Gautier (Julien). 
Boisrond. Malonga (Jean). RP ) Fra (Jean). 
ROFIN-CAMQeANE. pret DIE Berthoin (Jean). Giauque. Ont voté contre : 
gi Ray ee sue di Biatarana. Gilbert (Jules). | 
Brizard. Martel (Ienri). Boisrond. Grassard. MM. Gaulle {Pierre de). 
Calenne Nestor) Mathieu. Boivin-Charmpeaux. Gravier (Robert). Bataille. Mme Girault. 
Chaintron. É Maupeou (de). Bolifraud. Grégory. Beauvais. Gracia (Lucien de). 
Mme Claess Montullé (Laillet de). | Bonnefous (Ray- Grimal (Marcel). Bechir Sow. Haïdara (Mahamane}. 
Colonna. ” | Mostefaï (Él-Hadi). mond). Grimaldi (Jacques). Berlioz. Hebert. 
Cordier (Ienri). Pajot (Hubert). Bordeneuve. Gros (Louis). Bertaud. Hoeftel, 
Cornu Hé. Patenôtre (Francois), | Borgeaud. Gustave. Biaka Boda. Houcke. 
Coty (René). Aube. L Boudet (Pierre). Hamon (Léo). Bouquerel. Jacques-Destrée. 
David (Léon) Pernot (Georges) Boulangé. Hauriou. Bourgeois. Kaïb. 
Debré. dj Petit (Général). | Bozzi. Héline. Bousch. Lassagne. 
Delalande. Plait. Breton. Jaouen (Yves). Calonne (Nestor). Le Basser, 
Delfortrie. Primet. Brettes. Jézéquel. Chaintron. Lecacheux. 
Demusois. Quesnot (Joseph). Brizard. Jozeau-Marigné. Chapalain, Leccia. 
Depreux (René). Raincourt (de). Mme Brossolette Lachometle (de). Chatenay. Léger. 
Dia (Mamadou). Randria. (Gilberte Pierre-). Lafay (Bernard).- Chevalier (Robert). Emilien-Lieutaud. 
Dubois (René-Emile). | Renaud (Joseph). Brousse (Martial). Laflargue (Georges). |! Mme Claeys. Lionel-Pélerin, 
Duchet. Robert (Paul) Brune (Charles). Laflorgue (Louis). Corniglion-Molinier, Loison. { 
Dumas (Francois). Mme Roche (Marie). Brunet (Louis). Lafleur (Henri). (Général). Madelin (Michel). 
Mile Dumont (Mireille), | Rochereau. Canivez. Lagarosse. Couinaud. Malonga (Jean). 
Bouches-du-Rhône. | | Rogier. Capelle. La Gontrie (de). Coupigny. Marchant. 
Mme Dumont (Yvonne), | Romant. Carcassonne. | Lamarque (Albert). Cozzano. Marrane, 
Seine. Rupied. Mme Cardot (Marie-| Landry. David (Léon). Martel (Henri). 
Dupic. Schleiter (François). Hélène). Lasalarié, Debüû-Bridel (Jacques). ! Montalembert (de). 
Durand (Jean). Schwartz. Cassagne. Laurent-Thouverey. Demusois. Mostefaï (El-Hadi). 
Fléchet. Serrure. Cayrou (Frédéric). Le Guyon (Robert). Diethelm (André). Muscatelli. 
Fournier (Bénigne) Sigué (Nouhoum). Chalamon. Lelant. Doussot (Jean). Olivier (Jules). 
Côte-d'Or. Souquière. Chambriard. Lemaire (Marcel). Driant. Petit (Général). 
Franceschi. Ternvnck. Champeix. Le Maître (Claude). Dronne. .__  [Pinvidic. 
Mme Girauit. Totolehibe. Charles-Cros. Léovetti. Mile Dumont (Mireille) | Pontbriand (de). 
Gouyon (Jean de). Villoutreys (de). Charlet (Gaston), Liotard. Bouches-du-Rhône. | Primet. 
Grenier (Jean-Marie). | Yver (Michel). Chazette. Lilaise. Mme Dumont (Yvonne), | Rabouin. 
Gros (Louis). Zañmahova Chochoy. Lodéon. Seine. Radius. 
Ilaïdara (Mahamane) 3 Claircaux. Longchambon. Dupic. Mme Roche (Marie). 
Cläparède. Madoumier, Mme Eboué. Souquière. 
Clavier. Maire (Georges). Estève, Teisseire. 
Excusés ou absents par congé : Clerc. Malecot, Fleury. Tharradin. 
Colonna. Manent. Fouques-Duparc. Torrès (lfenry). 
MM. Gasser et Le Gof. Cordier (Henri). Marcilhacy. Fourrier (Gaston), Vitter (Pierre). 
Cornu. Maroger (Jean), . i. en té) Vourc'h. 
. s à Coty (René). Marty (Pierre). raissinette (de). Westphal. 
N'ont pas pris part au vote : Courrière. Masson (Hippolyte). Franceschi. Zussy. 
M. Gaston Monnerville, président du Consefl nn es og + iris Mastenu, 
lee be panel bere À Passaud. : Maupeou (de) N'ont pas pris part au vote : 
a ch Ce aout e ; \ . . 
dait la séance, , nr bu re Gen). 
me Delabie, aurice (Georges). MM Labrousse (Françoi 
P à , { air M, ic çole}. 
Les nombres annoncés en séance avaient + 40e rg Do _7 = vapsétes André (Louis), Le jéanuec, 
été de: Dole De dx À Anghiley. Guesnot (Joseph). 
$ Delthil. Meric_ Dia (Mamadou). Kkochereau. À 
Nombre des votants. soso 230 Denvers Minvivll Gouvon (Jean de). Schleiter (François}« 
Majorité absolue. ...sssosvssosovcs 416 A = ab K Grenier (Jean-Marie). | Sigué (Nouhoum). 
; Depreux (René). Molie (Marcel). I 1 Di 4 7 1 
Pour l'adontion.. 65 LC « » À ln gnacio-Pinto (Louis). Viple, 
PtON. ..sssessss 67 Descomps (Paul Monichon. Kalenzaga Zafmahova 
ContrÉ ssesssiase source D : Emile). " Montullé Laillet de). °8% obecicais he 
amah (Ali). (C ù 
Mais, après Yférification, ces nombres ont été Doeouré (boss Moutet (Maria. 


rectiflés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





ee 6 @ @- 





Dubois (René-Emile). 
Duchet, 
Dulin. 





Naveau, 
N'Joya 
Novat, 


(Arouna), 





Excusés ou absents par congé : 


MM. Gasser et Le Goff. 
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à l'article 1% 


Conire 


Le Conseil d 


MM. 
Abel-Durarul, 
Alric. 
Assaillit, 
Aubé (Robert) 
Auberger. 
Aubert. 
Bardonnèche 
Barré (Henri) 
Barret (Chartes), 

Haute-Marne. 





du 


Nombre des votants......essssses 265 
Majorité absolue. ..,..ossssnesvore 193 
Pour l'adoption. ...s.ssese 207 
PRRLIITILILILELELELLLR 58 
e la République a adopté. 


Ont voté pour : 


(de) 
, Seine, 


xarthe (Edouard). 
Benchiha (Abd-el- 


Kader). 
Bène (Jean), 
Berlioz. 


Bernard (Georges) 


Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 
Miatarana, 


Boisrond, 


Bolifraud. 

Bonnefous (Ray- 
mond), 

Boulangé. 





berte Pierre-). 
Brousse 
Brunet 
Calonne 
>anivez. 
’apelle. 


{ 
{ 
Carcassonne. 
{ 
{ 
{ 


(Louis). 
(Nestor 





“haintron, 
“halamon. 
harmbriard. 
h impreix. 
Charles-Cros. 
Charlet 
Chazette. 
‘hOChoy, 
Mme Claeys. 
laparède. 
Clavier. 
Colonna. 
ordief (Henri 
on CE 
UV (René). 
vurrière. 
Darmenthé, 
PDassa . 


David (L4 





Ta ’ 
{54870 





Les 


- 


Brossolette 


\ 


\ 


Boivin-Chämpeaux. 


jh 


{üu- 


(Martial). 


projet 
tant la propagande électorale pour les élec- 
tions cantonales, (Resultat du pointage.) 


Debû-Bridel (Jacques), 
Delalande, 

Delfortrie. 

Delorme. 

Demusois, 

Denvers. 

Depreux (René), 
Descomps (Paul: 


Ernile), 
Diethelm (André). 
Doucouré (Amadou). 
Doussot (Jean), 
Dronne. 
Dubois (René-Emile). 
Duchef, 
Dulin. 


Mlie Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 
| (Yvonne), Se 
Dupic. 
Durand (Jean), 
Durand-Reville. 
Durieux. 
Mme Eboué. 
Es'ève. 
Ferracci. 
Ferrant. 
Fléchet, 
Fournier {Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
! Franceschi 
| Gaulle (Pierre di 
| Gäutier (Julien). 
| Geoffroy (Jean). 
| Giacomoni. 
| 
| 


ine 
110, 





Mme Girauit. 
Gracia (Lucien de). 
Grassard. 
Gravier (Robert), 
| Grégory 
| urimaldi (Jacques), 
| Gros (Louis). 
| Gustave. 
| Haïdara 
| Hawuriou. 
| Hebert. 
! Héline. 
! Hoeffel. 
| Houcke. 
! Jacques-Destr ‘ 
Jézéquel, 


{Mahamane). 


Martel (Henri). 
Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 


Mathieu, 
Maupeou f{de). 
Maupoil (Henri). 


Maurice (Georges). 

M'Bodje (Mamadou), 

Meric. 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 

Monichon. 

Montullé (Laillet de). 

Morel (Charles), 

Mostefaï (El-Hadi). 

Moutet (Marius). 

Naveau. 

N'Joya (Arouna), 

Okala (Charles). 

Où Rabah (Abdel- 
madjid). 


Sclafer, 

Séné. 

Serrure, 

Siaut, 

Sid-Cara (Chérif}. 
Sisbane ({Chérif). 
Socé (Ousmane), 
Sokani, * 
Souquière. 
Southon. 

Symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Tarmzali 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline), Seïne- 
et-Oise. 
Totolehibe, 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Villoutreys 
Viple. 


(de), 





Paget (Alfred). 
Pajot (Hubert), 


Ont voté 


MM. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-Damairzid, 
Bordeneuve. 


Borgeaud. 

Boudet (Pierre). 
Breton. 

Brune (Charles), 


Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 


Cassagne. 
Cayrou (Frédéric). 
Ciaireaux. 


Clerc. 

Mme Crémieux. 
Mme Delabie. 
Delthil. 
Dumas 
Ehm, 
Félice 
Franck-Chante. 
Gadoin. 

Gaspard, 
Gatuing. 
Giauque. 

Grimal (Marce)). 
Hemon (Léo). 


(François), 


(de). 


Yver (Michel), 


contre : 


La Gontrie (de), 
Laurent-Thouverey. 
Le Maître (Claude), 
Litaise. 
Lodéon. 
Manent. 
Menditte 
Menu. 
Novat. 
Paquirissamypoullé, 
Paumelle. 

Ernest Pezet, 
Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Razac. 

Restat. 

Reynouard. 
Rotinat. 

Ruin (François). 
Saint-Cyr. 

Salier. 

Sarrien. 

Satineau. 

Tucci. 

Valle (Jules), 
Varlot. 

Vauthier. - 
Mme Vialle (om), 


(de), 








Jaouen (Yves). 
Leffargue (Georges). 


S'est abstenu 
M. Fraissinette (de). 


MM. 
André (Louis). 
Anghikey. 

Ba (Oumar). 





e 


Jozeau-Martoné. 


Bataille, 


Voyant. 
| Walker (Maurice), 


volontairement: 


N'ont pas pris part au vote : 


Bechir Sow. 
Bertaud, 
Pouquerel. 
Bonrgenis. 


| Beauvais, 
! 


(Abdennour). ! 





a. À 
— Kalb. Pascaud. Bousch. Lemaire (Marcel). 
N'ont pas pris part au vote : Lachomette (de). Patenôtre (François), | Chapalain. Marchant, 
Lafay (Bernard). Aube. Chatenay. Montalembert (de). 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil | Lafforgue (Louis). Patient. Chevalier (Robert), Muscatelli, 
de la République, et Mme Devaud, qui prési- | Lafleur (Henri). _Paüly. Corniglion-Molinier Olivier (Jules). 
dait la séance. Lagarrosse, Pellenc. (Général). Pinvidie. 
Lamarque (Albert). Pernot (Georges). Couinaud. Pontbriand (de). 
Landry. Peschaud. Coupigny. Quesnot (Joseph). 
2 Les nombres annoncés en séance avaient | Lasalarié. Petit (Général). Cozzano. Rabouin. 
été de: Lassagñe. Piales. Dia (Mamadou). Radius. 
Le Basser. Pic. Djamah (Ali). Schleiter (Franéuis). 
Nombre des te POP ET 305 Lecacheux, Plait. Driant. Sigué (Nouhoum), 
Majorité absolue des membres Leccia. uget (Jules). Fleury. Teisseire. - 
composant le Conseil de la Léger. Primet. Fouques-Dupare. Tharradin. 
RÉPUDIIQUE sesssssssssssssss.se 160 rh Mer gg (Robert). ’ujol. É Gilbert (Jules). Torrès (Henry). 
, à Lelant. Raincourt (de). Gouyon (3ean de), Vitter (Pierre). 
Laos 8 adoption. .....ssss. . Léonetti Randria. Grenier (Jean-Marie). ! Vourc’'h. 
OU ‘Fetes epn rt Emilien Lieutaud. Renaud (Joseph}, Ignacio-Pinio (Louis). | Westphal. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rm eat Reveilland. Kalenzaga. .__. ,, | Æfimahova. 
ctiflés con ÿ ste de & iotard. Robert (Paul). Labrousse (François). | Zussy. 
L. ri US CE à la liste de scrutin tre Mme. Roche (\arte). D nt | 
CESR Longchambon. Rochereau. 
Madelin (Michel). Rogier. 
e Madoumier. Romani. Excusés ou absents par congé : 
à à Maire (Georges). pe rie 
Malecot, oux (Emile). MM. Gaseer Goff. 
SCRUTIN (N° 48) Maionga (Jeën). Rucart (Marc), ns rer dr eco ras 
Sur l'amendement (no 1). de: M. Robert | Marcilhacy. Rupied. , 
Le Guyon, défendu par M. de Montalembert, | Maroger (Jean). Saiah (Menouar). N'ont pas pris part au vote : 
{ de loi réglemen- | Marrane. Schwartz, 


dait la séance. 


tenay, Corniglion-Moli 


Montalembert 
Radius, 


comme « n'ayant pas 


M. Gaston Monnerviile, président du Conseil 
de la République, et Mme Devaud, qui prési- 


a 


Dans le présent serulin 
MM. Bataille, Beauvais, Bechir Sow, Rertaud, 
Bouquerel, Bourgeois, Bousch, Chapalain, Cha- 


naud, Coupigny, Cozzano, 

de), Pinvidic, Pontbriand (de), 
Tharradin, Torrès 
(Pierre), Vourc'’h, Westphal et Zussy, portés 


clarent avoir voulu voier « pour », 







































(après pointage) : 


(Général), Coui- 
Driant, Marchant, 


nier 


(Henry), Vitter 


pris part au vote », dé- 











SCRUTIN 


Nombre des votan 


Contre ...s..0e 


Le Conseil de la Rép 


MM. 





Abel-Durand 
Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Biatarana . 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux 
Bonnefous (Ray- 
mond). 
| Brizard. 
! Brousse 
Capelle. 
Chambriard. , 
Cordier (Henri). 
Coty (René), 
Delalande. 


Martial). 


Delorme. 
Depreux (René). 


Dubois (René-Emile). 
Duchet, 
Fiéchet. 
Fournier (Bénigne), 


Côte-d'Or. 
Gros (Louis). 
Jozeau-Marigné. 
Lachomette (de). 





Lafleur (Henri). 
Lelant. 
Liotard. 
Maire (Georges). 


Sur l'amendement de 
René Dubois à l'article 3 du projet de loi 
réglementant la propagande électorale po.# 
les élections cantonales. 


Majorité absolue... CRLELELLLEET) 
Pour l’adoption.......ss.ee 


Ont voté pour : 






































(N° 
MM. 


48) 
Abel-Durand et 


68 


56 
ERRLRLELELLLErE] 79 


ublique n’a pas adopté, 


Marcilhacy. 
Maroger (Jea 
Mathieu, 
Maupeou (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
| Montulé (Laillet 
Morel (Charles). 
Pajot (Hubert). 
Patenôtre (François), 
Aube 
Fernot (Georges), 
P:sch lud. 
| Piales. 
| Plait. 
Raincourt 
Randria. 
Renaud (Jose 
Robert (Paul) 
Rochereau. 
Rogier. 
tomani, 
Ruplied. 
Schwartz. 
Serrure. 
ilier (Gal 
rnyncCk. 
ltokehibe. 
Houtreys 
Mich 





de 













IT 
[em 
[Te 
To 
1 (de 
[y 
L! 


ver 
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Ont voté contre : 


MM. 
Bataille. 
Beauvais. 
Bechir S0w. 
Berlloz. 
bertaud. 
Biaka Boda. 
Bolifraud, 
vovquerel. 
bourgeois, 
B, usch. 


Calonne (Nestor). 


shatenay 
‘hevalier (Robert). 


(Général). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Cozzano, 
David (Léon) 
Debü-Bridel 
Demusois 
Dietheim (André). 
Doussot (Jean). 
Driant. 

Dronne. 
Mile Dumont (Mireille) 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Dumont 

(Yvonne), Seine. 
Dupic. 

Mme Eboué, 
Ystève. 

Fleury 
Fouques-Duparce. 
Fourrier (Gaston), 

N 
° inetie (de). 
chi. 

(Pierre de). 


Fran ( 
Gaulle 


Se sont abstenus 


MM. 
Aubé (Robert). 
Avinin. 
Daratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Barthe (Edouard), 
Benchiha (Abd-el- 
Kader 
Bernard (G 
Berthoin (Jean). 


orges). 


(Ja ques). 











Mine Girault. 
Gracia (Lucien de). 
Haïdara 
Hebert. 
Hoetiel. 
Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Kaib. 

Lassagne, 

Le Bas<er. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Léger. 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Péierin. 
laison. 
Madelin 
Malonga 
Marchant. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Montalembert (de). 
Mostetar (El-Hadi). 
Muscatelli. 

Olivier (Jules). 

Petit (Général). 
Pinvidic. 

Pontbriand (de). 
Primet. 

Rabouin. 

Radius. 

Mme Roche (Marie). 
Roux (Emile), 
Souquière. 

Teisseire, 

Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h. 

Westphal. 

Zussy. 


(Michel), 
(Jean). 


volontairement : 


Bordeneuve. 
lhorgeaud. 

R:10n. 

Brune (Charles). 
Brunet (Louis). 
Cassagne. 

Cayrou (Frédérk). 
Chalamon. 
Claparède, 
Clavier. 


(Maharmane). 


Colonna, 

Cornu. 

Mme Crérmieux. 
Debré. 

Mme Delable, 
Delthil. 

Djamah (Ali). 
Dulin. 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reviile. 
Félice (de). 
Franck-Chante. 
Gadoin. 

Gaspard. 

Gautier (Julien). 
Giacomeni. 

Gilbert Jules. 
Grassard. 

Grimaldi (Jacques). 
Héline. 

Jézéquel. 

Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Landry. 
Laurent-Fhouverey. 
Le Guyon (Robert). 
Le Maître (Claude). 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon, 
Manent. 


N'ont pas pris 


MM. 
Alric. 
André (Louis), 
Anghiley. 
Assaillit. 
Auberger, 
Aubert. 
Ba (Oumar). 
Bardonnèche (de). 
Barré (lenri), Seine. 
Bène (Jean). 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Pr 27: 
Brettes. 
Mme Brossolette (Gil- 
berte Pierre-). 
Canivez. 
Carcassonne, 


Mme Cardot (Marie- 











Hélène). 


Jacques Masteau. 

Maupoil (Henri). 

Maurice (Georges). 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid}. 

Pascaud. 

Paumelle. 

Pelienc. 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Puget (Juics). 

Restat. 

Reveillaud, 

Reynouard. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sailer. 

Sarrien. 

Satineau. 

Sciafer. 

Séné. 

Sid-Gara 

Sisbane {Chérif). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thoime-Patenôtre 
(Jacqueline), Seine- 
et-Oise. 

Tucci. 

Valle (Jules). 

Varlot. 

Mme Vialle (Jane). 


{ 


(Chéri). 


part au vote : 


Champeix. 

Charies-Cros. 

Char'et (Gaston). 

Chazelte. 

Chochoy, 

Claireaux. 

Clerc. 

Courrière. 
Darmanthé. 

Dassaud. 
bDenvers. 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia (Mamadou). 

Doucouré (Amadou). 
Durieux. 

Ehm. 

Ferracci. 
Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 





Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Gouyon (Jean de), 
Gravier (Robert). 
Grégory. 
Grenier 
Grimal (Marcel). 
Gustave. 
Hamon (169). 
Hauriou. 
Ignacio-P'nto 
Jaouen (Yves). 
Kalenzaga. 
Labrousse 


Latforgue (louis). 
(Aibert). 


Lamarque 
Lasalarié. 
Le [éannec. 
Lemaire (Marcel). 
Léonetti. 
Madoumier. 

Malecot. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippo:vte), 
M'Bodje (Mimadou). 
Menditlte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Moutet (Marius). 


(Jean-Marie). 


(Louis). 


(François). 





Naveau. 

N'Joya (Arouna), 
Novat. 

Okala (Charles). 
ds 
aquirissamypoul} 
Patient. _—. 


Pauly. 

Ernest Pezet. 

Pic. 

Pujol. 

Quesnot (Joseph). 
Razac. 
Robert (Alex). 
Ruin (François). 
Schkelter (François), 
Siaut, 

Sigué (Nouhoum). 
Socé (Ousmane), 
So'dani. 

Southon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgar). 
Vanrullen. 
Vauthier, 
Verdeilse. 

Vip'e. 

Voyant. 

Walker (Mauriceÿ. 
Zafimahova. 


Excusés ou absents par congé : 


MM Gasser et Le Goff. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Consel 
de la République, et Mme Devaud, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants....,,.,.,,,... 
Majorité absolue. ................. 


Pour l'adoption...... 


Mails, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à 


ci-dessus. 
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